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AVIS
La révolution de 1848 rendait nécessaire un supplément à la 3* édition de nos Élémmti de Droit publie et adminiitratif^ qui mît cet ouvrage en harmonie avec la Constitution et les lois nouvelles. Une fois le projet du supplément arrêté , il fallait y comprendre les lois qui ont été rendues de 1843 à 1848; on ne pouvait négliger non plus d^ndiquer les principaui changements intervenus dans la jurisprudence de la cour de cassation et du conseil d^Ëtat. Ces différentes conditions à remplir nous ont imposé un travail dont nous étions loin de prévoir la difficulté et l'étendue.
Nous avons résumé les principes de droit public républicain inauguré par la Constitution de 1$48 , fait connaître V organisation et les (UtrUmtions du pouvoir Ugislaiifj du pouvoir exécutif, du conseil d'État , de la section du contentieux ^ du tribunal des conflits^ etc.; nous avons analysé les lois et décrets sur les élections , la naturalisation , Vétat de siège, \e^ associations , la liberté d'enseignement , etc. Parmi les lois antérieures à 1848, nous avons analysé celles sur la chasse^ du 8 mai 1844; sur les brevets d'invention et de perfectionnement, du S juillet 1844; sur les patentes , du 25 avril 1845; sur la police des chemins defèr, du 15 juiU let 1845, etc., etc. Enfin nous avons donné dans T Appendice le texte même de la Constitution et des lois, 'décrets et règlements les plus importants .rendus depuis la révolution. ( V. la table de T Appendice. ) ,
le' mai 1850.
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BUT DE CE SUPPLEMENT
Depuis la publication de notre dernière édition , de graves événements politiques se sont accomplis ; une révolution nouvelle a changé la forme du gouvernement, et a substitué la république à la monarchie constitutionnelle. Les faits sont présents à tous les esprits; il suffit de rappeler quelques dates pour rattacher historiquement le nouvel ordre de choses à l'ancien.
24 /^rier 1848. — Abdication du roi Louis-Philippe, motivée par une insurrection , avec désignalion de la duchesse d'Orléans comme régente du comte de Paris , appelé au trône par la déclaration du 7 août 1830.
Envahissement de la chambre des députés. — Création d'un gouvernement provisoire. {Voir le Moniteur du 25 février. )
24 février. — Proclamation du gouvernement provisoire, qui déclare vouloir la république, sauf ratification par le peuple, qui sera immédiatement consulté.
5 mars. — Décret de convocation des assemblées électorales de canton pour élire des représentants du peuple par le suffrage direct et universel.
4 mai. — Proclamation He l'assemblée nationale constituante, qui ratifie la déclaration de la république faite le 24 février par le gouvernement provisoire.
9 mai. — Décret de l'assemblée nationale constituante, qui confie le pouvoir exécutif à une commission de cinq membres.
24 jmn. — Décret qui délègue tous les pouvoirs exécutifs au général Cavaignac, par suite des circonstances critiques dans lesquelles l'insurrection place la France.
\0 novembre. — Constitution de la république.
12 novembre. — Promulgation solennelle de la Constitution à Paris.
19 novembre. — Promulgation dans toutes les autres communes de France.
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20 décembre, — Proclamation de Charles-Louis- Napoléon Bonaparte^ nommé président de la république jusqu'au deuxième dimanche de mai 1 852 par le résultat du scrutin ouvert dans toute la France.
Ces événements nous imposent le devoir de mettre en harmonie avec la législation nouvelle l'ouvrage que nous avons surtout destiné à l'enseignement; ce devoir^ nous venons le remplir au moyen d'un supplément qui contiendra non-seulement l'exposé de la Constitution et des lois nouvelles, mais encore l'analyse des lois antérieures à la révolution , mais postérieures à la publication de notre dernière édition, qui ont modifié des matières du droit administratif. La nouvelle constitution et les lois les plus importantes seront insérées dans un appendice auquel renvoient les noies du texte marquées d'un astérisque (*).
(Ce qui va suivre remplace les numéros 52 à 82, qui coutenaient l'exposé du système monarchique constitutionnel d'après la charte de 4850. Ces passages n'ont plus aujourd'hui qu'un intérêt historiqne et scientifique.)
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SQMàfÂIRE.
$ I'^. — Principes généraux.
1. Lois divines reconmies par la Constitution de 1848 comme hase des lois humaines,
2. Droits et devoirs reconnus et proclamés par la Constitution.
3. Adoption de lu forme républicaine^ démocratique , une et indivisible. — Caractères de cette forme de gouvernement.
Droit de grâce et d* amnistie
% I*r. Principes généraux.
1 . Nous avons dit , dans nos Eléments (n^ 2), qu'il existe au-dessus de toutes les lois positives des lois que l'homme na pas faites; que ces lois, émanées de Dieu même, sont manifestées à l'homme par sa raison , confirmées par la révélation chrétienne» et qu'elles doi-
vent servir de base à toute législation humaine. L'Assemblée nationale constituante a reconnu ces grandes vérités en proclamant , en présence de Dieu et au nom du peuple français, qu'il existe des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives. (Préambule, art. 3*.)
2. Faisant application du système spiritualiste qu'elle vient de proclamer, la Constitution déclare que la république a pour principes la liberté , l'égalité, la fraternité; et pour bases, la famille , le travail, la propriété, l'ordre public. (V. Préamb., art. 4*.)
Elle trace le tableau des devoirs réciproques qui obligent les citoyens envers la république , et la république envers les citoyens. {V. Préamb., art. 6, 7, 8 *.)
Elle pose en principe, quant au droit public externe, le respect des nationalités étrangères (/^. Préamb., art. 5*);
Quant au droit public interne, la marche paci^que de la société vers un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être. (Préamb., art. 1*.)
3. Comme meilleur moyen pour arriver à ce grand résultat, la Constitution confirme l'adoption de la forme républicaine :
« La France s'est constituée en république; — la » république française est démocratique, une et indi- » visible. «(Préamb., 1,2*.)
Ce qui nous parait caractériser le gouvernement républicain dans son expression la plus complète, c'est la réunion de ces deux principes posés par les art. 1 et 18 de la Constitution :
1^ La souveraineté réside chez tous les citoyens;
2'' Elle ne peut jamais être déléguée que temporairement.
Ainsi , suffrage universel et délégation temporaire
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des pouvoirs ^ telles sont les conditions du gouverne^ ment républicain y qui n*a jamais ëté organisé d'une manière aussi large que de nos jours. En effet , les républiques de Tantiquité refusaient non-seulement la qualité de citoyen, mais encore le nom d'homme et les droits naturels aux individus de la classe la plus nom<-* breuse de la société, soumise au plus rude esclavage ; les républiques italiennes du moyen âge étaient gou-* vernées par des corps privilégiés qui s'étaient emparés du pouvoir. La république française, au contraire, est vraiment démocratique ^ puisque tous les citoyens sont égaux devant la loi ; qu'ils participent tous également aux droits politiques.
Cette forme de gouvernement suppose^ dans la grande majorité des citoyens j moralité, intelligence et dévoûment.
Moralité^ car, chaque individu influant sur la légis-^ lation par le choix des législateurs^ et chacun appréciant les autres d'après soi-même, une majorité immorale produirait un corps législatif à son image, et de cet organe inspiré par de mauvaises passions sortiraient nécessairement de mauvaises lois.
Intelligence^ car il ne suffit pas de vouloir le bien , il faut encore pouvoir discerner les moyens de le produire, et savoir choisir au milieu des luttes électorales l'homme qui représente le mieux les intérêts qu'on veut défendre, les idées qu'on veut faire prévaloir.
Dévoûment, car, les intérêts de la société étant entre les mains de chacun , si les individus ne sont pas disposés à faire au bien public le sacrifice de leur intérêt personnel , la société périt victime de ses propres membres. Montesquieu l'a dit depuis un siècle : le principe du gouvernement républicain , c'est la vertu,
L'article 11 ajoute que la république est une et indivisible, c'est-à-dire qu'à la différence des États-Unis
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et de la Suisse, qui sont des fédérations de républiques conservant leur souveraineté individuelle en tout ce qui n'est pas dominé par le principe fédéral, la France ne forme qu'un État soumis à la même loi^ gouverné par un seul chef. (/^. l'art. 10 du décret du 11 août 1790, qui a établi l'unité française en abolissant les privilèges particuliers des provinces, villes, etc.) Ainsi la république française diffère des républiques de l'antiquité et du moyen âge par XégcUité; des républiques suisse et américaine, par X unité.
4. Il y a des droits qui sont indépendants des distinctions d'âge , de sexe et de capacité , et qui doivent être garantis à tous ceux qui font partie du genre humain. Le chapitre 2 de la Constitution est consacré à l'énumération de ces droits , qui peuvent se résumer dans ces trois mots : Liberté, Égalité^ Pro^ priété.
Liberté. Nous avons défini la liberté, avec l'illustre et infortuné Rossi , « r exercice des facultés de C homme mises en harmonie avec les nécessités et les exigences légitimes du corps social . » (Éléments, t. 1, p. 17.)
5. L'esclavage, chassé des pays civilisés de l'Europe par le christianisme, existait encore d^ns les colonies; sa suppression définitive, adoptée en principe depuis longtemps , et qu'une série de mesures devait amener graduellement, a été décrétée par le gouvernement provisoire le 27 avril 1848^*" et confirmée par l'art. 6 de la Constitution.
La privation de la liberté pe^t être la conséquence d'une peine prescrite par la loi et prononcée par les tribunaux. Elle peut aussi avoir lieu préventivement , en vue d'une instruction criminelle, suivant les formes et dans les cas prévus par la loi. (Const., art. 2^. ) La liberté de l'individu entrs^ine l'inviolabilité du domicile , laquelle, comme la liberté elle-même, doit céder
devant les nécessités sociales déterminées par la loi. (Consto art. 3*.)
La liberté doit exister surtout pour les manifestations de la pensée dans la sphère religieuse ou intellectuelle. Chacun professe librement sa religion et reçoit de l'Etat , pour l'exercice de son culte^ une égale protection (Const*, art. 7*). La communication de la pensée par la voie de la presse ou autrement n'a pour limites que les droits et la liberté d'autrui et la sécurité publique, et , dans aucun cas , elle ne peut être soumise à la censure (Gonst., art. 8^). L'enseignement est libre, et cette hberté s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité détenuinées par les lois, et sous la surveillance de l'État ( Const.y art. 9 ^). Enfin les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes j et d'adresser des pétitions au pouvoir législatif, sous les conditions prescrites par les lois. (Const., art. 8*)(1).
La liberté du travail et de l'industrie, entravée avant 1789 par des institutions qu'on avait détournées de leur véritable but, est garantie aux citoyens. (Const., art. 13*.)
Égalité. L'égalité devant la loi consiste dans la suppression de tous les privilèges, u Sont abolis à toujours, dit l'art. 1 0, tous titres nobiliaires , toutes distinctions de naissance, de classe ou de caste, v^ Les citoyens sont également admissibles à tous les emplois publics , sans autre motif de préférence que leur mérite et suivant les conditicMQS fiixées par les lois (Const., art. 10^.) L'égalité doit exister aussi dans les charges; Timpôl
(1) Foir le décret du 28 juillet 1848 sur les clubs , et celai do 19 juillet 1849, qui autorise le goaTernement à interdire pendant un an les clubs et autres réunions politiques de nature à compromettre la sécurité publique, et prescrit de présenter dans l'année un projet de loi qui , en interdisant )e^ clubs , réglera Texercice du droit de réunion.
étant établi pour Futilité commune, cliacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune. (Const., art. 15*.)
CTest encore une conséquence de l'égalité qui existe aujourd'hui entre les citoyens, qu'aucun d'eux ne puisse être distrait de ses juges naturels, et qu'il soit interdit de créer des tribunaux extraordinaires. (Const. , art. 4 *.)
Propriété. La Constitution reconnaît Tinviolabilité de la propriété individuelle ; elle permet toutefois d'en exiger le sacrifice pour cause d'utilité publique légalement constatée, moyennant une juste et préalable indemnité. (Const., art. 11^.) C'est comme conséquence de ce principe que l'article 12 confirme l'abrogation de la confiscation des biens, et que l'article 14 garantit la dette publique et déclare inviolable toute espèce d'engagement pris par TÉtat avec ses créanciers.
L'art. 16 rappelle le vieux principe que l'impôt ne peut être établi ni perçu qu'en vertu d'une loi.
Enfin, la Constitution ratifie le vœu de la suppression de la peine de mort eu matière politique, formulé par le gouvernement provisoire dans sa déclaration du 26 février 1848. (Art. 5*.)
Les droits garantis par la Constitution ne sont pas illimités. L'exercice en est régularisé et restreint, dans l'intérêt social^ par des lois que nous avons examinées dans des titres spéciaux. {V. Élém., 1. 1, liv. 2, lit. 2, el le Supplément auxii''^ correspondants.)
6. Le droit de participer à la législation et à l'administration du pays^ soit indirectement , en choisissant les membres des conseils municipaux, cantonaux, départementaux et de l'Assemblée législative, soit directement par l'éligibilité à ces différents corps, appartient à tous les Français mâles qui n'en sont pas déclarés indignes par la loi , sous les conditions d'âge, de domicile et
d'inscription qui sont ou peuvent être fixées par la loi. {F. Const., art. 24* et suiv., et l. 8févr. 1849».)
7. La réunion de tous les pouvoirs publics sur la même personne ou dans le même corps amènerait nécessairement la tyrannie; aussi Tart. 19 pose-t-il en principe que la séparation des pouvoirs est la première condition d'un gouvernement libre.
La Constitution subdivise le pouvoir en législatif , exéculif et judiciaire.
$ H. Du pouvoir législatif.
8. Le pouvoir législatif est délégué, dans les gouvernements libres, à des assemblées dans lesquelles toutes les questions sont examinées sous leurs différents aspects, et résolues après une mûre discussion. Dans la plupart des gouvernements représentatifs » aux États- Unis d'Amérique même, le corps législatif se compose de deux assemblées formées d'éléments différents. Une seconde assemblée assure un examen plus approfondi et offre une garantie contre l'entraînement et les surprises. Ce système n'a point été adopté par la Constitution f qui n'admet qu'une assemblée unique, composée de 750 représentants^ y compris ceux de l'Algérie et des colonies françaises. (Const., art. 20 et 21*.) Ce nombre est porté à 900 lorsqu'il s'agit de reviser la Constitution. (Const., art. 22*.) Les représentants sont nommés directement au scrutin secret par tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de leurs droits civils et politiques» Ils sont nommés pour trois ans , et indéfiniment réëligibles. ( Const. , art. 25-31-33 ^)
9. Tous les citoyens âgés de 25 ans sont éligiblesà l'Assemblée nationale, à moins qu'ils ne se trouvent dans un cas dCificapaciié ou d'incompaiibiliié. (Const. 26 *.)
Les incapables sont les individus privés des droits
politiques par suite des coudamriations auxquelles le Code pénal ou la loi du 8 ievrier 1849 a attaché cet effet ; les accusés contumaces, les interdits et les ci* toyens pourvus d*un conseil judiciaire ; les faillis non réhabilités dont la faillile a été déclarée soit par les tribunaux français j soit par des jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires en France. (/^. l. du 8 févr. 1849, art. 79*0
10* Les fonctions publiques rétribuées sont, en thèse générale , incompatibles avec le mandat de représentant du peuple , excepté lorsqu'il s'agit d'une assemblée élue pour la révision de la Constitution. (Const*^ articles 28 et 29 *. ) Il faut excepter cependant : l"" celles qui sont]énumérées dans les art. 85 et 86^ de la loi électorale, et dont les titulaires habitent Paris; 2'' les citoyens chargés temporairement d'un commandement ou d'une mission extraordinaire, soit à Tintérieur, soit à l'extérieur, pourvu que la durée de cette mission n'excède pas six mois (art. 85, 86 et 87 * de la loi électorale); 3^ les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une administration dans lesquels la loi distingue l'emploi du grade. Ces fonctionnaires , quand ils sont nommés représentants, conservent leur grade tout en perdant leur position d'activité. (L. du 8 févr. 1849, art. 86, § 3 et 87 *.) Les ministres des différents cultes ne sont psis fonctionnaires publics, et par con-^ séquent peuvent être membres de l'Assemblée.
Les autres fonctionnaires ne sont pas cependant in-r capables d'être nommés représentants , mais ils doivent donner la démission de leurs fonctions , et ils sont pré-r sûmes l'avoir donnée lorsqu'ils n'ont pas fait de déclaration contraire avant leur admission comme membres de l'Assemblée.
Dans la crainte que de hauts fonctionnaires n'abusent, pour se faire nommer représentants dans le lieu
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OÙ ils exercent leurs fonctions , de l'autorité dont ils sont revêtus , l'art. 82 prononce contre ceux qu'il énumère une incapacité relative qui s'oppose h leur nomination par les départements compris en tout ou en partie dans leur ressort. Cette incapacité subsiste même pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission , destitution , changement de résidence Ou de toute autre manière. (L. du 8 févr. 1849, art. 82 et 83 *.)
Des incompatibilités fondées sur des motifs analogaes à ceux qui éloignent les fonctionnaires publics de l'Assemblée en écartent également les individus chargés d'une fourniture pour le gouvernement ou d'une entreprise de travaux publics , les directeurs et adnainistrateurs des chemins de fer.(L. du 8 févr. 1849, art. 81 *.)
1 1 • Les faits qui produisent l'incapacité ou l'incompatibilité à l'égard des citoyens non élus entraînent, à l'égard des représentants^ la révocation de leur mandat. Ainsi, la condamnation à une peine qui causerait l'incapacité emporte la déchéance du représentant. Cette déchéance est prononcée par l'Assemblée nationale, sur le vu des pièces justificatives. ( L. du 28 févr. 1849, art. 80*.)
Ainsi encore aucun membre de l'Assemblée nationale ne peut , pendant la durée de la législature , être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées dont les titulaires sont choisis à volonté par le pouvoir exécutif, excepté à celles qui sont énumérées dans i'article 85 de la loi du 8 février 1 849* (Const., art. 28*) (<). La nomination d'un représentant ne lui enlèverait pas sa qualité , car elle ne pourrait produire d'effet. Mais
(1) L'art. 89 de la loi du 8 février 1849 proroge cette incapacité pendant les six mois qui suivent la législature.
le représentant qui , pendant le cours de son mandat , entreprendrait une fourniture pour le gouvernement, accepterait une place de directeur ou d'administrateur des chemins de fer, ou même prendrait un intérêt dans une entreprise soumise au vote de l'Assemblée, serait réputé démissionnaire. Dans le cas où le représentant ne donnerait pas sa démission , la déchéance serait prononcée par l'Assemblée ( arg. de l'art. 80 de la loi du 8 févr. 1849^). La loi ajoute que tout marché pas^é par le gouvernement avec un membre de la légis* lature, dans les six mois qui la suivent, est nul. Nous croyons qu'on doit conclure de même d fortiori à l'égard des marchés passés pendant la législature, et qui entraînent la démission de représentant.
12* L'Assemblée nationale, organe habituel de la souveraineté, a été organisée de manière à remplir cette haute mission ; elle est permanente et renouvelée tous les trois ans de plein droit au jour fixé par la Constitution , s'il n'y a point une convocation spéciale (Const., art. 31 et32^).La nouvelle assemblée se réunit de plein droit le lendemain du jour où finit le mandat de l'ancienne. Elle ne peut être ni dissoute ni prorogée par le pouvoir exécutif ( id. 68 ^); mais elle peut se proroger elle-même après avoir nommé une commission de vingt-cinq membres chargée , avec son bureau , de surveiller les intérêts généraux pendant son absence , et de la convoquer en cas d'urgence. Le président de la république peut aussi la convoquer dans le même cas.(/éMf., art. '32*.)
L'Assemblée détermine le lieu de ses séances; son président est «hargé de veiller à sa sûreté intérieure et extérieure ; c'est lui qui fixe en son nom l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et qui en dispose. (Ibid.^ art. 32 % et Règl., art. 112.)
Il faut observer que les résolutions prises par l'Assemblée en vertu de l'art. 32 que nous venons de citer
ne sont pas des lois soumises aux délais de 1» proimitgarion , mais bien des actes du pouvoir exécutif réservés à TAssembloe par une disposition spéciale de la Constitution ^ et qui sont exécutoires immédiatement.
13* L'Assemblée doit traiter et résoudre toutes les questions au point de vue des intérêts généraux ; d'où il résulte que ses membres doivent se considérer non pas comme les représentants exclusifsd'un département, chargés de Faire prévaloir ses intérêts sur ceux du pays, mais bien comfne les représentants de la France entière, dont le devoir est de chercher avant tout le bien général auquel les intérêts individuels doivent être subordonnés. (Const., art. 34*.)
L'art. 35 prohibe avec raison le mandat impératif^ c'est-à-dire rengagement que prendrait un représentant de voter d'une certaine manière sur des questions prévues d'avance. Un tel engagement est incompatible avec l'esprit de nos institutions^ dont le but^ comme nous venons de le dire, est de Taire résoudre les questions législatives, en vue de l'intérêt général, par des hommes choisis comme les plus capables , entourés de tous les documents qui peuvent produire la lumière.
Le système du mandat impératif ne place pas la discussion dans une assemblée générale , mais dans des assemblées locales, qui envoient à rassemblée générale des mandataires chargés d'exposer et de soutenir les votes partiels. Il est praticable dans un État fédératif, comme la Suisse, dont les différents cantons ont conservé leur souveraineté; mais il serait en désaccord avec le principe de l'unité proclamé par la Constitution française, et en contradiction avec la loi qui déclare qu'aucune discussion ne peut avoir lieu dans les assemblées électorales. (L. 8 février 1849, 32 *.) Le mandat impératif proposé par une réunion prépara^ toire électorale ou par un journal , accepté par l'ambition inintelligente, serait nul et annulerait, selon
nous, Téiection du représentant cfui lui devrait sa nomination; car ce représentant manquerait de liberté s'il suivait son mandat ^ et de loyauté s'il ne le suivait pas.
14. Il ne suffisait pas d'assurer l'indépendance de l'Assemblée, il fallait encore proléger celle de ses membres. La Constitution leur assure une inviolabilité complète et perpétuelle à l'égard des opinions qu'ils ont émises dans le sein de l'Assemblée nationale, et une garantie contre les abus possibles du pouvoir exécutif , en déclarant qu'ils, ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que l'Assemblée a permis la poursuite* En cas d'arrestation d'un représentant pour flagrant délit , il en est immédiatement référé à l'AssembléCy qui autorise ou refuse la continuation des poursuites. SI un citoyen , d^à détenu préventivement, était nommé représentant, la poursuite ne pourrait être continuée qu'avec l'autorisation de l'Assemblée. (Consl., art. 37 *.)
La Constitution ne reproduit pas l'art. 43 de la charte constitutionnelle, qui mettait les députés à Vabri de la contrainte par corps durant la session et dans les six semaines qui la précédaient et la suivaient.
15. La disposition qui rend tous les citoyens éligibles nécessite l'allocation d'une indemnité à laquelle la Constitution défend de renoncer. (Const.,art. 38*.) Cette indemnité peut être saisie par les créanciers (I. du 28 février 1 849, art. 97 * ), et retenue en tout ou partie à titre de punition. (Kégl. de l'Assemblée, articles 101, 124.)
16. Lorsqu'elle se réunit pour la première fois, TAssemblée est présidée par le doyen d'âge. Les six plus jeunes représentants remplissent les fonctions de secrétaires; il est procédé immédiatement à la nomination
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d'un président et d'un vice-président provisoires. (Régl.^ art. 1 et 2.) Ce bureau ne reste en fonctions que pendant la vérification des pouvoirs , qui a lieu immédiatement. Dès que cette opération est terminée, l'Assemblée procède à l'élection du bureau définitif , composé d'un président , de quatre vice-présidents , de six secrétaires , élus pour trois mois , et de trois questeurs, élus pour un an. (Règl., art. 5, 6, 7 et 8.)
L'Assemblée, pour préparer les discussions , se partage eu bureaux et en commissions.
Il y a quinze bureetux, renouvelés chaque mois par la voie du sort. (Ibtd.j art. 9, 10 et 11 . ) Chaque bureau s'occupe des propositions qui lui sont renvoyées par le président , et nomme, à la majorité absolue, un de ses membres pour le représenter dans la commission , qui doit faire un rapport à la chambre.
Chaque commission choisit un rapporteur chargé de rendre compte à l'Assemblée de ses travaux. (^Ibid.j art. 12 à 19.)
Outre ces commissions , toutes temporaires , il en est d'autres qui sont en permanence, et dont les membres sont renouvelés chaque mois dans les bureaux. Ce sont les commissions : 1 ® des intérêts communaux et départementaux (Régi., art. 20); 2** des pétitions {ibid.y art. 21 ) ; 3* de l'initiative parlementaire (tbid., art. 22); 4*> du budget {ibid., 23 et 24); 5* des projets de crédits supplémentaires appartenant à tout exercice autre que celui réglé par la loi des comptes , ou afférents au budget (ibid.^ art. 25 et 26); ^^ des congés ( ibid. , 98 et 99 ) ; •?*» de la comptabilité de l'Assemblée (^ibid.y art. 103 à 107). Plusieurs de ces commissions se composent de trente membres , au lieu de quinze. (Régi., art. 22,23.)
Les séances de l'Assemblée sont publiques
Néanmoins T Assemblée peut se former en comité secret sur la demande de cinq membres au moins (Const., art 39*;Règli, art. 60.) La présence de la moitié plus un des membres est nécessaire pour la validité du. vote (les lois. (Const., art. 40 *,)
Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, maintient l'ordre et fait observer le règlement. On peut voir, pour connaître la forme des délibérations , les art. 28 et suiv. jusqu'à Part. 47 du Règlement.
Voici quelles sont aujourd'hui les règles relatives de la confection des lois :
18. L'art. 75 de la Constitution de 1848 veut que le conseil d'État soit constdië sur les projets de loi émanés de Finitiative du gouvernement , sauf les exceptions qu'il a laissé à la loi organique le soin de déterminer. Ces exceptions sont énumérées dans l'art, i*^' de la loi du 3 mars 1849*. Si le gouvernement n'observait pas cette régie, rAssemblée renverrait à l'examen du conseild'État les projets dont elle aurait été saisie sans que le conseil d'État eût été consulté. Quant aux projets émanés de rinitiative parlementaire, le renvoi est facultatif de la part de l'Assemblée. Enfin le gouvernement peut faire, quand il le juge convenable, proposer et rédiger les projets de loi par le conseil d'État. (Const., art. 75* ; I. du 3 mars 1849, art. 2, 3*.) Sauf l'observation des régies ci-dessus , le gouvernement est libre de consulter qui il juge convenable pour la préparation des lois , et, par exemple, d'en charger des commissions composées d'hommes spéciaux.
19. Les projets présentés au nom du gouvernement sont Tobjet d'un exposé de motifs^ d'une délibération des bureaux , d'une délibération et d'un rapport d'une commission. (Règl., 61 , 62 et 63.)
Les propositions formulées par écrit par les repré-
sentants sont remises au président, ({ui, après en avoir donné connaissance à TAssemblée, les renvoie à l'exa* men de la commission de l'initiative. Cette commission doit faire un rapport dans les dix jours. L'Assemblée délibère sur la prise en considération ; si elle est pro^ noncée » il est donné suite à la proposition selon les formes déjà indiquées ; dans le cas contraire, la proposiiion ne peut être représentée avant un délai de six mois. Le délai est réduit à trois mois, si c'est après la prise en considération que la proposition a été repoussée. (/Wrf., 74 à 79.)
20. Pour éviter l'entraînement dont une assemblée unique est susceptible, et donner plus de maturité aux délibérations , les projets de loi , sauf les cas d'urgence, ne sont votés définitivement qu'après trois détibirations^ à des intervalles qui ne peuvent pas être moindres de cinq jours. La première délibération porte spécialement sur l'ensemble du projet. Si rÀssemblée décide qu'elle passera à une seconde délibération , elle procède au vote de chaque article et des amendements qui s'y rapportent. La troisième délibération , lorsque l'Assemblée l'admet , comprend l'ensemble et les dispositions particulières du projet; elle est suivie du vole définitif. Si, après une des trois délibérations^ le projet est repoussé, il ne peut être reproduit avant le délai de trois mois. (Const., art. 41 *; Régi., art. U et 70.)
Cependant le budget des recettes et des dépenses , les lois des comptes, celles portant demande de crédits spéciaux^ et les lois d'intérêt local , sont votés à la suite d'une seule délibération , comme pour les cas où l'urgence est déclarée. (Règl., art. 71.) {f^oir^ pour ce qui est relatif aux amendements, les art. 65 à 70 du Règlement.)
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L'urgence peut être demandée lors de la présentation d'un projet de loi ou d'une proposition , soit par le gouvernement , soit par Tauteur de la proposition , soit par tout membre de l'Assemblée. La demande est précédée d'un exposé de motifs , et l'Assemblée décide s'il y a lieu de lui donner suite. Dans le cas de l'affirmative, la demande est renvoyée dans les bureaux , et un rapport est présenté sur l'urgence. Si, sur ce rapport, l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle le déclare et peut passer immédiatement à la délibération. Cette délibération porte d'abord sur Tensemble du projet ou de la proposition. L'Assemblée peut le rejeter ou passer outre. Dans ce dernier cas , la discussion continue et |)orte exclusivement sur chacun des articles et sur les amendements qui s'y rapportent. Enfin il est procédé au vote sur l'ensemble de la proposition. (Règl.^ 83 à 89;Const., 42*.)
21 . Il y a trois modes de votation : par Msis et levé, au scrutin public ^ au scrutin secret. (Régi., art. 47.) Le vote par assis et levé est le plus ordinaire.
Le vote au scrutin public peut être demandé en tome matière par vingt membres au moins, excepté pour les questions de fixation d'ordre du jour, de rappel au règlement , de priorité, d'ajournement , de renvoi , de clôture de la discussion et de la prise en considération de la proposition d'urgence. (Régi., art. 48, 49, 51, 52, 53. ) il est obligatoire après deux épreuves douteuses , et sur les projets de loi portant ouverture de crédit, autres que ceux d'intérêt local. (Ibid.^ art. 50.) Ce scrutin a lieu à l'aide de bulletins blancs et bleus portant les noms des représentants. Les premiers expriment l'adoption , les seconds le rejet. Les noms des votants sont insérés au Moniteur. (Ibid., art. 53 et 54.)
Le scrutin secret est obligatoire dans tous les cas où le scrutin public peut ou doit être admis^ s'il est réclamé par quarante membres. Il a lieu au moyen de boules blanches et noires. {Ibid.j art* 55 à 59.)
22. Les représentants peuvent interpeller les ministres; ils remettent au président une demande écrite qui explique l'objet des interpellations; le président en donne lecture à l'Assemblée^ qui ^ après avoir entendu un des membres du gouvernement, décide^ sans débat, le jour où les interpellations seront faites. La discussion est terminée soit par un ordre du jour pur et simple, soit par un ordre du jour motivé. Ce dernier ordre du jour doit être rédigé par écrit et déposé sur le bureau du président, qui en donne lecture. (Règl., art. 79 à 83.)
23. Le droit de pétition, consacré par la Constitution, est réglé par les art. 30 et suivants du Règlement. Les pétitions, rédigées par écrit et signées > sont adressées au président de l'Assemblée ; il est interdit de les apporter en personne à la barre. Inscrites sur un rôle, dans l'ordre de leur arrivée , les pétitions sont renvoyées à la commission spéciale et permanente, à moins qu'elles n'aient pour objet un projet de loi soumis à l'examen d'une commission; c'est alors à cette commission qu'elles sont renvoyées par le président de l'Assemblée. Il est rendu compte des pétitions selon l'ordre de leur inscription au rôle général^ à moins que la priorité n'ait été accordée à une pétition par l'Assemblée. La commission fait chaque semaine un rapport, et les pétitions qui en sont l'objet sont ou repoussées par l'ordre du jour, ou renvoyées au ministre que la matière concerne, ou déposées au bureau des renseignements. (Règl., art. 90 à 96.)
Ce qui est relatif aux congés des représentants , à la
police intérieure et extérieure de TAssemblée , aux peines disciplinaires applicables aux représentants^ et à la comptabilité, est Tobjet des chapitres 10, 11, 12 et 13 du Règlement.
24. Le président de la république ne concourt pas, comme autrefois le roi, au pouvoir législatif; cependant nous avons vu qu'il y participait indirectement par Tinitiative. C'est lui aussi qui est chargé de la promulgation I laquelle se Fait au nom du peuple français dans le délai de trois jours, s'il s'agit d'une loi d'urgence, et dans le délai d'un mois, s'il s'agit d'une autre loi , à partir du jour où elles ont été adoptées par l'Assemblée nationale. Si le président de la république ne procédait pas à la promulgation dans ces délais, 11 y serait pourvu par le président de l'Assemblée. (^Const., art. 56, 57 et 59 *.)
Le vote de l'Assemblée nationale suffit pour conférer à un projet le caractère obligatoire ; la loi n'a donc plus besoin, comme autrefois, d'être sanctionnée par le chef du pouvoir exécutif. Cependant , comme le président de la république est placé de manière à bien apprécier les effets que doit produire ua acte législatif, il est autorisé, s'il croit que la loi votée peut avoir des inconvénients, à demander, dans le délai de la promulgation, par un message motivé, une nouvelle délibération. L'assemblée se réunit dans ses bureaux et nomme une commission pour faire un rapport. La décision qui intervient est définitive f elle est transmise au président de la république, qui doit faire la promulgation dans le délai fixé pour les lois d'urgence. (Const.^ art. 58*; Règl., art. 7a.)
La promulgation résulte de l'insertion au Bulletin oQiciel , créé par la loi du 12 vendémiaire au IV, et la loi est réputée connue dans le département où siège le
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gouveroement un jour apr& que le Bulletin a été reçu de rimprimerie nationale par le ministre de la justice, lequel doit constater sur un registre l'époque de la réception (1). Dans les autres départements, la promulgation est réputée connue après l'expiration du même délai , augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois 1 myriamëtres entre la ville ou la promulgation a été faite et le chef-lieu de chaque département. ( P^otr le tableau des distances annexé à l'arrêté du 25 thermidor an XL) (C. dv., art. I**; ordonn. du 27 nov. 1816.) Les lois sont aujourd'hui ainsi intitulées : « L'As-
SEBfBLEE NATIONALE LEGISLATIYB A ADOPTÉ LA LOI DONT
LA TBNBUR SUIT. A Elles sc terminent par ces mots ; a Délibéré en séance publique, a Paris , lb..., etc. » Suivent les signatures du président et des secrétaires de l'Assemblée. La formule de promulgation est ainsi conçue : u La présente loi sera promulguée et scellée DU SCEAU de l'État. » Viennent ensuite les signatures du président de la république et d'un des ministres.
Dans le cas où il est nécessaire d'accélérer l'exécution de la loi , elle peut être envoyée directement aux préfets , lesquels prennent immédiatement un arrêté par lequel ib ordonnent que la loi sera imprimée et affichée partout où besoin sera. La loi alors devient exécutoire à compter du jour où les préfets ont rempli cette formalité, c'est-à-<lire le lendemain de l'affiche. (Ord. du 27 mars 1816, du 18 janv. 1817.)
25. Nous venons de parler de la préparation » de l'initiative, de la discussion , du vote et de la promuU galion de la loi , suivant la Constitution de 1848. Mous
(1) L'avis du conseil d'Etat du 24 féviier 1817 déclare qu'il faut un jouifranc ; qu'ainsi , lorsque la date de la réception du Bulletin est le 1", la loi n'est exécutoire que le 3 au plus tôt.
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renvoyons au § 4 du chapitre 2 des E/émenis^ n^* 82 à 86^ pour ce qui est relatif à l'abrogation de la loi; les principes , sur cette matière, n'ont pas changé.
Nous devons cependant indiquer les régies relatives aux modifications à faire à la Constitution. L'Assemblée nationale législative, quia le droit défaire, de modifier et d'abroger les lois, ne peut toucher à la Constitution. Les modifications à la loi fondamentale de notre droit public ne peuvent être faites que par une asseipblée spéciale , convoquée sur le voeu émis par l'Assemblée nationale dans la dernière année de sa législature. Ce vœu ne peut être converti en résolution qu'après trois délibérations consécutives y prises chacune, à un mois d'intervalle, aux trois quarts des suffrages exprimés par cinq cents membres au moins. L'assemblée de révision n'est nommée que pour trois mois; elle ne doit s'occuper que de la révision pour laquelle elle est convoquée : elle peut cependant , en ctis d'urgence , pourvoir aux nécessités administratives. (Constitution, art 111 *.)
$ 111, Pou?oir exécutif.
26. Le pouvoir exécutif est confié aujourd'hui à un président élu au scrutin secret, à la majorité absolue des volants, et pour quatre années, par le suffrage direct des électeurs de la France et de l'Algérie. (Const . , art. 43 , 45 et 46^.) Cependant, si aucun candidat n'avait obtenu plus de la moitié des suffrages exprimés , et au moins deux millions de voix , ou si les conditions d'aptitude dont nous allons parler n'étaient pas accomplies, ce serait l'Assemblée nationale qui nommerait le président de la république > à la majorité absolue et au scrutin secret , parmi les cinq candidats éligibles
qui auraient obtenu le plus de Yoix. (Ibid.^ art. 47 ^.) Le$ conditions pour être nommé président sont : d*êire né Français et de n'avoir jamais perdu cette qualité; d'être âgé de trente ans au moins, et de ne pas se trouver au nombre des personnes déclarées inéligibles. Ces personnes sont : le président et le vice-président sortant de charge, les parents ou alliés du président jusqu'au sixième degré inclusivement. Ces incapacités durent quatre années. (Ibid., art. 45"^.) L'élection du président a lieu de plein droit à l'époque fixée par la Constitution, le deuxième dimanche du mois de mai. Si la présidence devenait vacante par décès, démission ou autrement, il serait procédé dans le mois à une élection nouvelle* Mais, dans ce cas, les pouvoii*s du président nouvellement élu n'en expireraient pas moins le deuxième dimanche du mois de mai de la quatrième année qui suivrait son élection. (Ibid.f art. 46^.) Les procès-verbaux des opérations électorales sont transmis à l'Assemblée nationale/ qui statue sur la validité âe l'élection et proclame le président. (Jbid.f art. 47*.) Celui-ci prend possession de ses fonctions en venant prêter au sein de l'Assemblée nationale le serment de rester fidèle à la République démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les devoirs que lui impose la Constitution. (Ibid., art. 48*.)
27. Sous la monarchie constitutionnelle, le roi était inviolable ; ses ministres seuls étaient responsables de ses actes, lesquels n'avaient de valeur qu'autant qu'ils étaient contre-signes par l'un d'eux. Sous l'empire de la Constitution de 1848, le président et les ministres sont responsables , chacun en ce qui le concerne , de tous les actes du gouvernement et de l'administration. La conséquence de cette modification dans notre droit public est de donner an président une plus grande
part dans la direction des affaires publiques que celle attribuée au roi par le régime constitutionnel. Ainsi , on ne pourrait appliquer au président le système politique qu'on formulait en ces mots : le roi règne et ne gouverne pas. Aujourd'hui le gouvernement du président, responsable de ses actes, est beaucoup plus personnel que ne l'élait celui du roi, qui se trouvait abrité derrière la responsabilité de son cabinet.
Le président présente chaque année, par un message à l'Assemblée nationale, Texposé de l'état général des affaires de la république. {Ibid.y art. 52*.) Nous avons vu plus haut qu'il jouissait du droit de faire des propositions de loi (îirf., art. 49* }, et qu'il était chargé de promulguer celles que T Assemblée avait adoptées {id. , art. 56 à 60^); enfin il surveille et assure l'exécution des lois. (^Id. , art. 49^ .) Il négocie et ratifie les traités; mais c'est l'Assemblée qui les rend définitifs par son approbation [id.y art. 13^); il veilleà la défense de l'État, mais ilne peut entreprendre aucune guerresans l'autorisation de l'Assemblée. {Id. , art. 54 *. ; Il dispose de la force armée, mais il nepeutjamaisla commander en personne, (/c?., art. 50*.) Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni dissoudre ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspendre en aucune manière l'empire de la Constitution et des lois. (Id. , art. 54 *.)
Le président, responsable de l'exécution des lois et des actes du gouvernement et d'administration , doit avoir le droit de choisir et révoquer ses auxiliaires : il nomme et révoque en conseil de ministres ses prin-« cipaux agents énumérés dans le § 2 de l'article 64 de la Constitution ; il nomme et révoque, sur la proposition du minisire compétent, dans les conditions réglementaires déterminées par la loi, les agents secondaires du gouvernement. (Jd. , art. 64*,) Quant aux agents du
pouvoir exécutif élus par les citoyens^ il a le droit de les suspendre pour un terme qui ne peut excéder trois mois ; il peut aussi les révoquer, mais conformément à l'avis du conseil d'Etat. {Id. , art. 65^.) Il peut sous la même condition dissoudre les conseils généraux, cantonaux et municipaux. {^Id. , art« 80^.)
28. Le nombre et les attributions des ministres sont fixés par le pouvoir législatif. (Ibtd., art. 66'*'.) Les ministres choisis par ië président doivent cohtre*signer tous ses actes pour les rendre valables , à l'exception de ceux par lesquels ils sont nommés et révoqués. Le contre-seing engage la responsabilité du ministre signataire. {Ibtd.f art. 67*.) Les ministres, lors même cju'ils sont choisis en dehors de l'Assemblée, sont admis dans son sein, et entendus toutes les fois qu'ils le demandent. Ils peuvent aussi se faire assister de commissaires nommés par un décret du président.
29. On a voulu protéger spécialement l'existence et l'indépendance du pouvoir législatif contre les attaques possibles du pouvoir exécutif. Toute mesure par laquelle le président dissoudrait l'Assemblée, la prorogerait ou mettrait obstacle à l'exercice de son mandat, est déclarée crime de haute trahison. Par ce seul fait, le président est déchu de ses fonctions ; les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée ; les juges de la haute cour se réunissent immédiatement à peine de forfaiture; ils convoquent les jurés dans les lieux qu'ils désignent pour procéder au jugement du président et de ses complices ; ils nomment eux-mêmes les magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère public. (G)nst. , art. 68*.)
30. Le président représente la France à l'extérieur et à l'intérieur II reçoit un traitement de six cent mille
francs ; il est logé aux frais de la république et doit résider dans le lieu où siège l'Assemblée nationale » et ne peut sortir de la France continentale sans une loi. Les envoyés, les ambassadeurs sont accrédités auprès de lui; enfin il préside auxsolennités nationales. (Gonst., art. 60 à 64*.)
31 . Le principe de Tétection populaire n'a pas été admis pour le vice-président. Il est nommé par l'As* semblée nationale, sur la présentation de trois candidats faite par le président dans le mois de son élection. Il ne peut être choisi parmi, les parents ou alliés du président jusqu'au sixième degré inclusivement. Il prête le même serment que le président, (/étrf., art. 70*.) Lés fonctions ordinaires du vice-président sont de présider le conseil d'État ; ses fonctions extraordinaires sont de remplacer le président en cas d'empêchement , et d'exercer toutes ses fonctions dans le cas de vacance ; mais il doit, dans ce cas, convoquer les assemblées électorales dans le mois. (/ètrf. , art. 70 *.)
32. Lesactes parlesquelsle président de la république exerce le pouvoir exécutif ont reçu la qualification de dé-cret${\)o\i A' arrêtés. Qeh deux ipots sont employés indistinctement dans le Bulletin des Lois, sans qu'on trouve
(1) Depuis 1789 le mot décret a signifié tantôt un acte du pouvoir législatif, tantôt un acte du pouvoir exécutif. Il reçoit le premier sens dans les constitutions du 3 septembre 1791 (v. ch. a, § 2 et 3 ), du. 5 fructidor an 111 ( art. 92). Cependant on le voit quelquefois, dans le Bulletin officiel , en tète d'actes du pouvoir exécutif. — A partir de la constitution du 22 frimaire an VIII, il est remplacé par le mot loi; les actes du pouvoir exécutif sont qualifiés d*arrélë«; mais, après le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII , qui établit le gouvernement impérial, le mai décret remplace le mot arrêté. On sait que l'empereur rendit , sous le titre de décrets, de véritables lois. ( y. Elém,, n<» 99.) — Le nom d*ordonnance a été donné aux actes du poQToir exécutif pendant la monarchie constitutionnelle de f8i4 à 1848. La qualification de décret reparait avec le gouvernement provisoire; elle indique un acte législatif; elle garde ce sens jusqu'à la publication de la constitution de 1848, et depuis cette époque on ne la trouve plus dans le Bulletin qu'avec. le sens que nous lui donnons ici.
de différence entre les actes qu'ils qualifient (1 ); ils ont la même signification que le mol ordonnance sous la monarchie constitutionnelle.
Tout ce que nous avons dit dans les Eléments de droit public^ à partir du n* 95, sur le droit de faire des ordonnances , leurs différentes espèces , leurs formes , leur publicité , les moyens de s'opposer aux ordonnances inconstitutionnelles , reçoit encore son application aux décrets ou arrêtés, sauf les modifications suivantes :
l"" Le conseil d'État prépare les règlements d'administration publique; il fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels TÂssemblée nationale lui donne une délégation spéciale. (Gonst. , art. 75^. L. du 3 mars 1849, art. 45, § **.)
Dans le premier cas, le projet peut être modifié par le pouvoir exécutif; dans le second cas, le règlement est envoyé, pour être promulgué , au président de la république, qui peut, dans le mois, par un message motivé, demander une nouvelle délibération. Le résultat delà nouvelle délibération lui est transmis, et il peut, s'il ne croit pas devoir faire la promulgation, en référer à l'Assemblée. (Règl. du t6 mai 1849, art. 28, 29*.)
2^ Les décisions du conseil d'Etat rendues en matière contentieuse n'ont plus le nom et la forme d'ordonnances ou de décrets; ce sont aiijourd'h.ui de véritables arrêts. (L. du3 mars 1849, art. 6*.)
S"" Les décrets ou arrêtés sont intitulés du nom du président de la république^ signés de lui et contre-signes parun ministre, (Gonst., arl. 67*.) Ils ipentionnent l'intervention du conseil d'Etat , dans les cas où la loi l'exige.
(1) Le mot arré<d avait le même sens sous le gouvernemeat provisoire. £q donnant le nom de décret aux actes du président de Ja république, il aurait été plus convenable de réserver la dénomination d'arrêté aux actes des ministres, des préfets et des maires. ( F, Elém., n» 103.)
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33. Le droit de grâce, dont nous avons parlé n°* 1 05 à 113^ est attribué, par rarlicle55 de la Gonstidilion^ au président de la république; cet article réalise le vœu que nous avions formé, n** 106 des Éléments ^ de voir l'exercice du droit de grâce entouré de garanties , en imposant au président l'obligation de prendre Tavis du conseil d'État. La densandeest instruite parle ministre de la justice, qui^ s'il croit qu'il y a lieu d'y donner suite, l'envoie au conseil d'État avant de la soumettre au président; l'avis ebt donné sur le rapport d'une commission spéciale permanente. Le président peut , dans cette matière y ne pas suivre l'avis du conseil. (Régi, du conseil, 26 mai i849, art. 10, n*'» 1, 13, 14.)
Nous avons signalé , n^ 1 1 des Eléments^ la difFérence qui existe entre Y amnistie et la grâce ^ et nous avons soutenu dans le n'' 1 1 1 , contrairement à la jurisprudence alors en vigueur, que l'amnistie, qui est une grâce avant jugement, ayant pour effet de prévenir ou d'arrêter des poursuites prescrites par la loi dans tous les cas où un crime a été commis, ne pouvait être accordée que par une loi. C'est ce que le second paragraphe de l'article 55 de la Constitution décide aujourd'hui, conformément aux véritables principes.
Enfin le dernier paragraphe de cet article renvoie aussi au pouvoir législatif, par des raisons qu'il est facile de comprendre, la grâce du président de la république, des ministres et des pei*sonnes condamnées par la haute cour de justice.
N^» 118 à 124. (Ces numéros sont remplacés par ce
qui suit. )
Règlement du conseil d'État
1 . Le conseil d'État a été replacé au nombre des institutions constitutionnelles, et réorganisé sur de nouvelles bases par les articles 71 à 76 de la Constitution, et par la loi organique du 3 mars 1849 *.
Aujourd'hui le conseil d'État participe :
Au pouvoir législatif; •
Au pouvoir exécutif;
A l'autorité administrative;
A l'autorité judiciaire.
2. Pariicipation au pouvoir législatif. — Tantôt il , prépare et rédige les projets de loi , ce qui a lieu lorsque
le gouvernement réclame son initiative ( loi du
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3 mars 1849, art. 3^); tantôt il donne seulement son avis. (F. hic, n«18.)
Il rédige^ sur le. renvoi formel qui lui en est fait par l'Assemblée nationale , des règlements d'administration publique qui forment, comme nous l'avons dit ailleurs^ une sorte de législation secondaire; et il prépare, sur le renvoi du gouvernement, les règlements que la loi ne l'a pas chargé de rédiger» (Ibtd., art. 4*; Règl. du 26 mai 1849, articles 9, 15, 16*.)
3. ^u pouvoir exécutif. — Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le président de la république, (/éirf., art. 5 *.)
Son avis doit précéder Fexercice du droit de grâce. (Const., art. 55 '*^; loi du 3 mars 1849, art. 7*; Règl., art. 10, 13, \k^.)
C'est seulement sur son avis conforme que le président de la république peut révoquer les agents du pouvoir exécutif élus par les citoyens (Constitution^ article 65 ^), ou dissoudre les conseils généraux, cantonaux, municipaux. (Ibid.^ article 80*; Règl., articles 10, 12*0
4. j4 r autorité administrative. — Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par les ministres; il exerce une autorité de contrôle, de surveil-lance et de tutelle administrative dans les cas déterminés par les lois anciennes et nouvelles. (Ibid., art. 5, 5 dernier, et art. 9 "^.3 II est impossible de faire l'énumération de toutes les attributions de cette nature; qui sont exposées dans les chapitres où il est traité des différentes matières administratives.
Il exerce une autorité de haute police administrative, en appréciant, dans un rapport qui est rendu public, les actes de tout fonctionnaire autre que le président delà république, qui lui sont dénoncés par
32 Éléments de droit public et administratif.
l'Assemblée nationale ou le président. (Const.> art. 99*; loi du S mars 1849, arl. 8 *; Régi., 33, 34, 35, 36'*'.) Il faut observer que tantôt l'avis du conseil d'Etat n'est que purement consultatif; de sorte que le président de la république n'est pas tenu de le suivre; et que tantôt il est obligatoire, en ce sens que le président ne peut pas statuer autrement : tels sont les cas de révocation d'agents du pouvoir élus par les citoyens, de dissolution d'assemblée départementale , etc. C'est ce qui est exprimé par ces mots: De tavis du conseil dFAat^ lesquels sont équivalents à ceux-ci: Conformément à [ avis du conseil d! Etat. (Const., art. 65*-80*^ et résolution interprétative de l'Assemblée nationale des 2 et 8 mars 1849. ) Il est bien entendu , toutefois, que, même dans ce cas, l'avis du conseil d'Etat n'impose pas au président l'obligation de suspendre ou de révoquer, mais lui en confère seulement le droit,
5, A t autorité judiciaire, — Il résout , sur la demande des ministres, les difficultés qui s'élèvent entre eux: 1° relativement aux attributions qu'ils tiennent respectivement des lois; 2<» relativement à l'application des lois. (Loi du 3 mars 1849, art. 5^.)
Enfin il statue sur toutes les matières du contentieux administratif, (/ûfem, art. 6 *.) Sous ce dernier point de vue, le conseil d'Etat est un véritable tribunal. Nous nous occuperons de son organisation et de ses attributions en traitant des juges administratifs, (f^. les modifications correspondantes an nM9l8 des Eléments.)
Le conseil d'Etat se compose
D'un président ;
De conseillers.
Et de fonctionnaires attachés au conseil., (L. du ÎH mars 1849, art. 10 et t. 3 *.)
Le président est de droit le vice-président de la république. (Const.^ art. 71 *.)
7. Les conseillers, au nombre de quarante, sont nommés pour six ans par l'Assemblée nationale , et renouvelés par moitié, dans les deux premiers mois de chaque législature, au scrutin secret et à la majorité absolue; ils sont indéfiniment rééligibles. (Const., art. 72^. V. pour les formalités préalables à l'élection , 1. du 3 mars 1849, art. 11,12^)
La moitié au plus des conseillers d'Etat peuvent être élus parmi les membres de l'Assemblée nationale; ils soQt imDiédiatement remplacés comme représentants du peuple. Les fonctions de conseillers d'Etat sont incompatibles avec tout autre emploi salarié. (Const., art. 73 *;L du 3 mars 1849, art. 13, 15*.)
Les membres du conseil d'Etat ne peuvent être révoqués que par l'Assemblée et sur la proposition du président de la république (Gonst., art. 74 *); en cas de vacance pour une cause quelconque, l'Assemblée procède, dans les trois mois, à l'élection d'un nouveau membre. (L. du 3 mai»s 1849, art. 14 *.)
8. Autrefois le conseil d'Etat comprenait les ministres. Des conseillers et maîtres des requêtes qui ne recevaient pas de traitement^ et pouvaient être appelés à prendre part aux délibérations, formaient ce qu'on appelait le service extraordinaire. Cette institution offrait
l'avantage d'introduire dans le conseil d'Etat des hommes ayant des connaissances spéciales sur les point3 en délibération. {V. 1, du 19 juillet 1845. )
Aujourd'hui les ministres ont entrée dans le sein du conseil d'Etat et des sections de législation et d'administration, mai& pour y donner des explications, et non pour y prendre part au vote. (L, du 3 mars. 1849, art. 51*.) Le service extraordinaire n'existe plus; mais
le conseil d'Etat et les sections de législation et d'administration peuvent appeler à assister à leurs délibérations et à y prendre part avec voix consultative les membres de l'Institut et d'autres corps savants , les magistrats , les administrateurs et tous les citoyens qui peuvent éclairer les délibérations par leurs connaissances spéciales. (L. du 3 mars 4849, art. 52 ^.) On peut aussi y appeler, sur la désignation des ministres, les chefs de service des administrations publiques et tous autres fonctionnaires y pour obtenir des explications sur les aifaires en délibération. (Id., art. 53 '^. )
Les fonctionnaires attachés au coaseil d^Etat sont
Vingt-quatre maîtres des requêtes;
Vingt-quatre auditeurs;
Un secrétaire général ;
Un secrétaire de contentieux.
Les matires des requêtes sont chargés , concurremment avec les conseillers d'Etat, du rapport des affaires^ mais ils n'ont que voix consultative. Ils doivent être âgés au moins de 25 ans ; ils sont nommés par le président de la république, sur une liste de présentation double en nombre , dressée par le président et les présidents de section; ils peuvent être révoqués par le président de la république, sur la proposition du président du conseil d'Etat et des présidents de section, parlesquels Us sont préalablement entendus. (L. du 3 mars 1849, art. 17, 18, i9 *.)
10. Les auditeurs sont ehargés d'assister les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes rapporteurs dans la préparation et Tinstruction des affiiires. Ils ont voix consultative dans lès affaires dont le rapport leur est confié. (Ibid.f art. 21 * )
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Les auditeurs sont nommés au concours pour quatre années seulement. A l'expiration de ce terme, ils cessent de plein droit leurs fonctions. (/6tdf.» art. 22 *.) Le corps des auditeurs est destiné à recruter l'adminia* tration supérieure; le quart des emplois de sous-préfets est réservé aux auditeurs attachés depuis deux ans au inoins au conseil d'État , et le quart des emplois de maîtres des requêtes est réservé aux anciens auditeurs ayant cinq ans de service dans l'administration active. ( Ibtd.j art. 23^.) Il Faut, pour se présenter au con-cours, être âgé de 20 ans au moins , et de 25 ans au plus; les autres conditions sont déterminées par un règlement d'administration publique , en date du 9 mai 1849*. (f^. à l'Appendice.) Les auditeurs ne peuvent être révoqués que dans la forme établie pour la révocation des maîtres des requêtes. {Ibid.y art. 20 et 21*.)
1 1 . Ze secrétaire général, qui dirige le travail des bureaux et tient la plume aux assemblées générales, est nommé et peut être révoqué dans la même forme que les maîtres des requêtes. {Ibtd.y art. 24"^.) Nous nous occuperons du secrét^ire du contentieux en traitant de l'organisation de cette section du conseil d'État.
1 2. Le conseil d'État se divise en trois sections : (ie législation , d administrcuion > ei du contentieux admi^ nistratif. (Ibtd., art. 26*.)
Chaque section élit, au scrutin secret et à la majorité absolue, un président. Celui de la section de législation remplit les fonctions de vice- président du conseil d'État. (/6û/., art. 27^.) La section de législation forme dans son sein des commissions spéciales permanentes ou temporaires pour l'étude préparatoire des affaires. Elle est chargée de l'examen , de la préparation et de la délibération des matières énoncées dans
les articles 1 , 2, 3^ 4, 7 et 8 de la loi du 3inars 1849^. (^Ibid. , art. 29 et 30 *- f^otr, pour la forme de procéder, ibid.f art. 32, 33 ^^ et le règlement intérieur du conseil d'État, du 26 mai 1849 '^^ )
Sur la demande des commissions ou comités de l'Assemblée , elle désigne des conseillers ou des maîtres des requêtes pour exposer, l'avis du conseil dans les comités ou commissions de l'Assemblée nationale. {Id,^ art. 32*.)
La section d'administration, dont les attributions sont énumérées dans l'art. 34 et dans le titre 2 du règlement du 26 mai 1849, est divisée en trois comités embrassant les différents ministères^ savoir :
1<> Comité de l'intérieur, de la justice, de Tinstrnction publique et des cultes ;
2"^ Comité des finances, de la guerre , de la marine;
3"^ Comité des travaux publics , de l'agriculture , du commerce et des affaires étrangères. {Ibid., art. 34 , 35*.)
La section du contentieux constituant un tribunal administratif, nous en parierons dans notre dernière
partie
13. L'assemblée générale du conseil d'Ëtat, qui se compose de toutes les sections réunies , délibère sur tous les projets de lois et sur les projets de règlements d'administration publique , sur les projets de décrets que le règlement défère à l'assemblée générale, et sur ceux qui lui sont renvoyés par les diverses sections. Elle statue aussi , mais comme tribunal de cassation , et dans l'intérêt de la loi , sur les décisions de la section du contentieux qui lui sont déférées par ie ministre de la justice comme contenant excès de pouvoir ou violation de la loi^ (Ibid., art. 45 et 46^; règlement du 26 mai 1849, tit. 2 et 3*.)
Les sëances du conseil d'État en matière administrative ne sont pas publiques.
14. Le règlement du 26 mai 1849*, fait par le conseil d'État en vertu des articles 58 et 59 de la loi organique, détermine l'ordre intérieur de ses travaux, la composition des sections et des comités , la réparti* tion et le roulement des conseillers d'État maîtres des requêtes et auditeurs» et toutes les autres mesures de service et d'exécution. Il désigne, parmi les affaires soumises à l'examen du conseil, celles qui sont portées devant l'assemblée générale ou devant les sections, et celles qui ne sont soumises qu'à l'examen d'un comité. (/6t!rf.,art. 58 et 59*. V. ce règlement à l'Appendice, et notamment le titre II, qui, en donnant l'énumération des affaires soumises au conseil d'État, passe en revue toutes les matières de sa compétence.)
r N** 124 et 125.) — Organisation administrative.
125. La Constitution de 1 848 conserve l'organisation administrative de la loi du 28 pluviôse an VIII, à l'exception des conseils d'arrondissement, qui seront supprimés, et remplacés par des conseils cantonaux. Les membres des conseils généraux et municipaux sont nommés par le suffrage direct et universel . (Consl. , art. 76 à 79*.)
La loi qui doit déterminer le mode de nomination, la composition et les attributions des conseils cantonaux n'étant pas encore rendue , les conseils d'arrondissement continuent à fonctionner. Une loi spéciale doit aussi régler le mode d'élection dans le département de la Seine ^ dans la ville de Paris et dans les villes de plus de vingt mille âmes. (Const., art. 79*.)
(N** 128, 129, 130.) — Organisation judiciaire.
La justice est rendue gratuitement au nom du peuple par des tribunaux composés de juges inamovibles, assistés des jurés dans les matières de grand criminel, dans les délits politiques et de la presse (Gonst., art. 82,83, 84, 87^); par des juges de paix amovibles (td., art. 87^); par des conseils de guerre et de révision, des tribunaux maritimes , des tribunaux de commerce, des conseils de prud'hommes et d'autres tribunaux composésde juges amovibles, quelquefois temporaires, statuant sur des matières spéciales déterminées par les lois. (Gonst., art. 88^.) Nous n'avons pas à nous occuper ici de ces tribunaux spéciaux. Nous parlerons dans la troisième partie des tribunaux administratifs et de la juridiction des conflits. Ge qui est relatif à l'organisation des tribunaux de commerce viendra à propos du n° 378 des Éléments.
Il n'a rien été changé à la répartition des justices de paix, des tribunaux de l'^^ instance et des cours d'appel indiquée dans le n^ 129 des Éléments, non plus qu'à l'organisation de la cour dé cassation. {F. 1. des 8 et 11 août 1849 sur l'organisation judiciaire, qui confirme le principe de Tinamovibilité de la magistrature, un instant méconnu par le gouvernement provisoire.) Une haute cour de justice, remplaçante cour des pairs, juge sans appel ni recours en cassation les accusations portées par l'Assemblée nationale contre le président de la république ou les ministres , et toutes les personnes prévenues de crimes , attentats ou complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État que l'Assemblée nationale renvoie devant elle. Gette cour est com* posée de cinq juges nommés annuellement par la cour
de cassation parmi ses membres ; elle est assistée de trente-six jurés pris parmi les membres des conseils gé* nératndes départements. (Gonst., art. 91 , 93^.)
Le principe que nul ne peut être distrait de ses juges nalureU, et qu'il ne peut être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires, est reproduit par l'art. 4 delà Constitution.
Les principes relatifs à la force armée ont été reproduits dans les art. 101 et suivants de la Constitution. La force armée est à la disposition du président de la république, qui ne peut cependant la commander en personne. ( Const., art. 50 *. ) Le nombre des divisions militaires a été réduit è dix-sept au lieu de vingt , et celui des subdivisions à quarantetrois au lieu de quatre-vingt-six , par le décret des 28avril-1«'^mai1848.
Le serment politique que prêtaient les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire a été aboli par le décret du gouvernement provisoire, en date des l*""- 2 mars 1848. Le serment professionnel a été rétabli pour les magistrats par la loi des 8 et 11 août 1849, relative à l'organisation de la magistrature.
Aujourd'hui les conflits sont jugés par un tribunal spécial f composé de membres de la cour de cassation et des conseillers d'État désignés tous les trois
ans, en nombre égal, parleur corps respectif, et présidé par le ministre de la justice. (Const., art. 89^. V. les modifications correspondates aux n"* 1825 et suivants des Eléments. )
L'Assemblée nationale peut renvoyer, selon les circonstances, les ministres inculpés, soit devant la haute cour de justice , soit devant les tribunaux ordinaires, pour réparations civiles. (Gonst., art. 91, 98*.) L'examen de leurs actes peut être déféré au conseil d'État soit par l'Assemblée nationale, soit par le président de la république, (/rf., art. 99 *. )
L'exemple donné dans ce numéro doit être entendu d'après les distinctions établies par les art. 14 et 15 de la loi du 18 juillet 1848, qui autorise les citoyens à fonder, sur une simple déclaration, des cercles ou réunions non publiques , et qui n'exige d'autorisation que pour les réunions politiques.
N° 178, dernier alinéa , et n° 183.
La loi des 22 et 23 mars 1849^, modifiant l'art. 9 du Code civil, autorise Tindividu né, en Trance^ d'un étranger, à faire la déclaration prescrite par l'article 9 du Code civil, même après l'année qui suivra l'époque de sa majorité, s'il se trouve dans l'une des deux conditions suivantes : l"" s'il sert ou s'il a servi dans les armées françaises de terre ou de mer ; 2° s'il a satisfait à la loi du recrutement sans exciper de son extranéilé.
La Constitution de Tan VIII est remplacée aujourd'hui par celle de 1848, qui déclare électeurs j et par conséquent citoyens^ tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de leurs droits civils et politiques , et éligibles tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans. La loi électorale détermine les causes qui peuvent priver un citoyen du droit d'élire ou d'être élu. (Const., art. 25, 26, 27*; 1. du 15 mars 1849, art. 3, 41*.)
Après le n* 182. — Naturalisaiion.
Un décret du gouvernement provisoire, en date du 28 mars 1848, a facilité la naturalisation des étrangers, en accordant la qualité de Français à tous ceux qui, résidant depuis cinq ans au moins en France, ont prouvé, par des certificats émanés des commissaires du gouvernement dans les départements, du préfet de police , ou du maire de Paris pour le département de la Seine, qu'ils étaient dignes sous tous les rapports d'être admis à jouir des droits de citoyen français. IjC ministre de la justice a été provisoireoient autorisé à leur accorder la naturalisation.
Le décret du 28 mars dispensait les étrangers de la déclaration de vouloir résider en France, qui, aux termes de la Constitution de l'an VIII, devait précéder la résidence; il réduisait le temps de séjour de 10 à 5 ans; il ne distinguait pas entre les droits politiques acquis aux nouveaux citoyens , de sorte que les étrangers ainsi naturalisés sont éligibles à l'Assemblée législative. Enfin il attribuait provisoirement le droit de prononcer la naturalisation au ministre de l'intérieur.
Les dispositions tout exceptionnelles de ce décret ont
été remplacées parcelles de la loi du 3 décembre 1 849 *, qui constitue le dernier état du droit. Aujourd'hui ^ pour obtenir la naturalisation, il faut :
1 "* Avoir, après l'âge de 21 ans accomplis , obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France , confort mément à l'article 1 3 du Gode civil. Toutefois les étrangers qui , avant la promulgation de la loi , ont fait la déclaration prescrite par l'article 3 de la Constitution de l'an VIII , sont censés avoir obtenu rautorisation de résider ;
2^ Avoir résidé pendant 10 ans en France depuis cette autorisation. (Décret du 3 déc. 1849, art. Ts § 3 et 4^.) Ce délai peut être réduit à une année en faveur des étrangers qui ont rendu à la France des services importants , ou qui ont apporté en France soit une industrie, soit des inventions utiles, soit des talents distingués, ou qui ont formé de grands établissements- (Ibid.f art. 2^.) La naturalisation est prononcée par le président de la république, après enquête faite par le gouvernement relativement à la moralité de l'étranger, et surgir avis favorable du conseil d'Etat. {Ibid.y art. 1*.)
La ns^turalisation donne tous les droits de citoyen , à l'exception de celui d'éligibilité à l'Assemblée nationale, qui ne peut être conféré que par une loi. {Ibid.^ art. 1 , § dernier.) Cette disposition toutefois n'a pas d'effet rétroactif; or , aux termes des articles 25 et 26 de la Constitution , tous les Français , sans distinction entre ceux qui étaient nés Français ou qui l'étaient devenus^ ont été déclarés électeurs et éligibles. Le décret du 3 décembre 1849 ne peut donc s'appliquer qu'aux étrangers qui seront naturalisés à l'avenir.
No 183 {F. n- 178.) N« 185.
La loi du 14 octobre 1814 est abrogée par la loi du 3 décembre 1 849. Les étrangers auxquels elle s'appliquait sont aujourd'hui dans la même position que les autres étrangers, quand ils veulent obtenir l'autorisation. Mais les efFets produits par cette loi continuent à subsister; par conséquent, la distinction entre les lettres de naturalisation et les lettres de naturalisé^ dont il est question dans le n^ 186 des Eléments^ est encore utile à connaître.
Les lettres de grande naturalisation sont remplacées , pour l'ayenir, à partir de la loi du 3 décembre 1849, par une loi, qui peut seule conférer à l'étranger le droit d'être élu à l'Assemblée nationale. (L. du 3 décembre 1849, art. I', § 6 *.)
Il faut ajouter au second alinéa du n'' 187 des Èlé-ments^ que le président de la république doit être né Français et n'avoir jamais perdu cette qualité. (Const., art. 44*.)
Il est traité dans ces n^' de quatre cas indiqués par la Constitution de l'an VIII , dans lesquels la qualité de citoyen est perdue, quoique la qualité de Français ne le soit pas. Cette distinction nous parait inapplicable en présence de la Constitution de 1848, qui, après avoir appelé tous les Français ^ sans autre condition que celte de l'âge, à la jouissance des droits d'élection et d'éligi*
bilité (art. 25 et 26*), renvoie à la loi électorale pour déterminer les causes qui peuvent priver un citoyen français du droit d'élire ou d'être élu. (Art. 27*.) C'est donc à cette loi , qui sera expliquée plus loin , qu'on doit se reporter. II faut modifier d'après ce qui vient d'être dit les n** 202 et 203. Il faut observer cependant que l'article 8 du décret du 27 avril 1849*, relatif à l'abolition de l'esclavage, prononce la perte de la qualité de citoyen dans le cas d'infraction aux prohibitions qu'elle contient.
Après le n? 209. — Etrangers.
La législation relative aux étrangers résidant en France a été refondue dans la loi du 3 décembre 1849^. D'après cette loi, le ministre de l'intérieur peut enjoindre, par mesure de police, à tout étranger voyageant ou résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français , et le faire conduire à la frontière. Les préfets des départements frontières ont le même droit à l'égard des étrangers non résidants, mais à la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur. (Loi du 3 décembre 1849, art. 7 , § 1 et 3*.)
S'il s'agit d'un étranger qui a obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France, cette autorisation peut «être révoquée ou modifiée par décision du gouvernement , c'est-à-dire du président de la république, qui doit prendre l'avis du conseil d'Etat. L'accomplissement de ces formalités exigeant du temps, et l'expulsion de l'étranger même autorisé pouvant devenir urgente dans l'intérêt de la police , elle peut être prononcée par le ministre de l'intérieur, mais à la charge par lui de faire ratifier cette mesure et prononcer la révocation selon la forme ordinaire, dans le délai
de deux mois ; sinon la mesure cesse alors d'avoir son effet. (Loi du 3 décembre 1849 , art. 7, § 2*.)
L'étranger qui se serait soustrait à l'exécution des mesures prises contre lui ou énoncées dans l'art. 272 du Code pénal 9 ou qui^ après être sorti de France par suite de ces mesures, y serait rentré sans la permission du gouvernement , serait condamné à un emprisonnement de 1 mois à 6 mois, et conduit à la frontière à l'expiration de sa peine. {Ibid. ^ art. 8.) La même peine était déjà prononcée contre les réfugiés dans les mêmes cas par la loi dû 1"^ mai 1834. Ces peines peuvent être réduites conformément à l'art. 463 du Code pénal. {Ibid., art. 9*, et loi du 1*' mai 1834.)
Après le n** 219. — jiboHiion de t esclavage, —
Indemnité.
L'abolition de l'esclavage dans les colonies et possessions françaises a été prononcée par le décret du gouvernement provisoire du 27 avril 1 848, et confirmée par Tarticle 6 delà Constitution. {F. à l'Appendice). L'indemnité attribuée aux anciens possesseurs d'esclaves est réglée par la loi du 30 avril 1 849 : elle se compose d'une rente de 6 millions 5 p. 0|0, inscrite au grandlivre, avec jouissance du 22 mars 1849, dont les inscriptions seront délivrées aux ayants droit le i^'' octobre 1852, et d'une son^me de 6 millions payables en numéraires et en totalité trente jours après la promulgation de la loi (1).
Le principe, que le sol de la France affranchit l'es-
(1) V, le décret du 24 novembre t849, qui détermine les formes des demandes en indemnité, crée des commissions de liquidation , détermine les bases de la sons-répartition, établit des moyens de recours contre les décisions des commissions, etc.
clave qui le touche est appliqué aux colonies et aui possessions de la république. Il est interdit à tout Français, même en pays étranger, déposséder, d'acheter ou de vendre des esclaves et de participer, soit directement, soit indirectement, à tout trafic ou exploitation de ce genre , sous peine de perdre la qualité de citoyen français. Un délai de trqis années est accordé au Français atteint par ces prohibitions pour se conformer ao décret. Ceux qui deviendront possesseurs d'esclaves en pays étranger par héritage, don ou mariage , devront , sous la même peine, les affranchir ou les aliéner dans le même délai , à partir du jour où leur possession aura commencé. ( Décret du 27 avril 1 848 , art. 7 et 8 ♦. )
Il faut substituer aux art. 1 , 2, 3 de la charte de 1830 les articles suivants de la Constitution de 4848.
Lia république a pour principes la liberté, V égalité^ la fraternité. ( Art. 4 du* préambule *. ) Tous les citoyens sont également admissibles à tous les emplois publics , sans autre motif de préférence que letir mérite I et suivant les conditions qui sont fixées par les lois. Sont abolis à toujours, tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de classe ou de caste. (Coast., art. 10 ^. ) Tout impôt est établi pour l'utilité commune; chacun y contribuç en proportion de ses facultés et de sa fortune. {Id.^ art. 15 *.)
No 224, avant le 3' alinéa.
La loi de 1835, qui prcmonce, pour l'avenir, et avec de certaines précautions, l'abolition des majorats de biens particuliers , a été expliquée et com-
plétée par une loi du 17 janvier 1849. La loi de 1835, après avoir interdit pour l'avenir toute institution de majorats , réduisait la transmission de ceux existants à deux d^rés, non compris t institution. Ces expressions avaient donné lieu à un doute qui est résolu par la loi nouvelle : Tart. 1 ^' dit que les majorats de biens particuliers qui auront été transmis à deux degrés successifs, à partir du 1*' titulaire, seront abolis, et que les biens qui les composent seront libres entre les mains de ceux qui en seront investis. La transmission , tou* tefois 9 n'a lieu qu'au profit des appelés déjà nés ou conçus lors de la promulgation de la loi du 1 7 janvier 1 849. ( La promulgation est du 11 mai 1 849. ) S'il n'existait pas d'appelés à cette époque , ou si ceux qui existaient décèdent avant l'ouverture de leur droit, les biens des majorais deviennent immédiatemient libres entre les mains du possesseur. (L. du 17 janvier 1849, art. 1,2.)
La loi sur 'la contrainte par corps, abrogée par le décret du 9 mars 1848, émané du gouvernement provisoire , a été rétablie par la loi du 13 décembre 1848"^, qui modifie sur quelques points et laisse subsister sur tous les autres la législation antérieure. ( F. cette loi à l' Appendice, )
L'article 76 de la Constitution de l'an VIII , relatif à rînviolabilité du domicile, a été remplacé par l'article 3 de la Constitution, ainsi conçu : « La » demeure de toute personne habitant le territoire
» français est inviolable ; il n*est permis d'y pénétrer » que selon les formes et dans les cas prévus par la loi. n
N«» 252 , 253 , 254. ~ Auroupemmts et éua de siège.
La loi du 10 avril 1831 sur les attroupements a été remplacée par celle du 7 juin 1848, dont voici les dispositions principales : Les attroupements armés et les attroupements non armés , mais qui seraient de nature à troubler la tranquillité publique, sont interdits sur la voie publique. L'attroupement est armé quand plusieurs des individus qui le composent sont porteurs d'armes apparentes ou cachées, ou même lorsqu'il s'y trouve un seul individu porteur d'armes apparentes, s'il n'est pas immédiatement expulsé de l'attroupement par ceux qui en font partie.
Lorsqu'un attroupement s'est formé sur la voie publique, le maire, ou l'un de ses adjoints, ou, à leur défaut , le commissaire de police ou tout autre agent ou dépositaire de la force publique et du pouvoir exécutif, portant l'écharpe tricolore, se rend sur le lieu de l'attroupement ; son arrivée est annoncée par un roulement de tambour. Si l'attroupement est armé , le magistrat lui fait sommation de se dissoudre et de se retirer; si la sommation reste sans effet, une seconde sommation , précédée d'un roulement de tambour, est faite par le magistrat, et, en cas de résistance, l'attroupement est dissipé par la force.
Si l'attroupement est sans armes, le magistrat, après le premier roulement de tambour, exhorte les citoyens à se disperser ; s'ils ne se retirent pas , trois sommations sont successivement faites; en cas de résistance, l'attroupement est dispersé par la force. (Id. , art. 3.)
Les autres articles de la loi sont relatifs aux peines
prononcées contre ceux qui ont fait partie des' attroùpemecits et n'ont point obéi aux sommations qui leur' ont été faites de se retirer, ou ont obéi trop tard; contre ceux qui ont provoqué les attroupements. {V. art. 4,* 5,6) 7,8,9.) L'article 10 attribue compétence à la cour d'assises pour crime ou délit d'attroupement.
La nouvelle loi^ non plus que celle du 10 avril 18B1, n'a point abrogé la loi du 26 juillet 1 791 , dont nousTaisons connaître les principales dispositions' dans Ités' § 250, 252 des Éléments.
L'article 106 de la Constitution porte qu'une loi déterminera les cas dans lesquels l'état de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les effets de cette mesure. €etle loi est celle du 9 août 1849*. L'état de siège, d'après son article 1^" , ne peut être' déclaré qu'en cas de péril imminent pour la sécurité intérieure et extérieure. La loi du 10 juillet 1791 et le' décret du 24 décembre 1 81 1 , dont nous avons fait connaître les principales dispositions dans le n*^ 253 des j^/^mentSf continuent à être en vigueur pour les places de guerre et postes militaires, soit de la frontière, soit de l'intérieur. La déclaration de l'état de siège y peut être faite par le commandant militaire, qui en rend compte immédiatement au gouvernement. Si le président de la république ne crcm pas devoir lever Tétat de siège, il en propose sans délai le maintien à l'Assemblée nationale. (L. du 9 août 1849, art. 4 et 5 *.)
C'est en effet l'Assemblée , dans laquelle repose la souveraineté de la nation, qui, en thèse générale, déclare l'état de siège (1. du 9 août 4849, art. 2*). Si elle est prorogée au moment où éclate le péril, là déclaration peut être faite par le président de la république ; dé l'avis du'^conseil des ministres: Le président eri informé
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inuDédiatemeiit la eominîssion insdtoée en vertu de TarL 32 de la Coofitiliiiioii , et , selon la gravîlë des circonstances y convoque rAssemblée nationale; si c'est Paris qui est déclaré en état de siège, la prorogation cesse de plein droit. L'Assemblée » dès qu'elle est réunie , maintient ou lève l'état de siège. La déclaration de l'état de siège désigne les communes, les arrondissements ou départements auxquels il s'applique ou peut être étendu. (L. du 9 août 1849, art. ^ , 2j 3*.) Dans les colonies, la déclaration de l'état de siège est faite par le gouverneur, qui doit en rendre compte immédiatement au gouvernement, (/c/., art. 4^.)
L'état de siège modifie les attributions de Taulorité civile et de l'autorité j udiciaire au profi de l'autorité militairc> qui devient dominante à cause des dangers que court la société. Les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police lui sont conférés de plein droit; elle peut cependant , suivant les circonstances, laisser une partie de ces pouvoirs à l'autorité civile (Id.^ art. 7 ^)y ce qui suppose une déclaration formelle de la part de Fautorité militaire.
L'autorité militaire joint la police judiciaire à la police civile; elle a le droit de faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens , d'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège ; d'ordonner la remise des armes et munitions , et de procéder à leur recherche et enlèvement; d'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter où à entretenir le désordre. {Id*^ art. 9"^.)
Les tribunaux militaires peuvent être saisis (k la
<* connaissance des crimes et délits contre la sûreté de la
république, contre la Constitution, contre Tordre et
la paix publique , quelle que soit la qualité des ailleurs principaux et des complices (id.y art. 8^), ce qui comprend les crimes et délits , même antérieurs à la déclaration d'état de siége^ qui se rattachent aux faits de l'insurrection. « Les cii*constanoes qui motivent l'état de siège et qui forcent à le déclarer constituent un ensemble indivisible dont le caractère légal , quant aux effets judiciaires de l'état de siège, remonte jusqu'au moment où ces circonstances ont commencé à se produire. Le principe de non-rétroactiviié ne s'applique » d'ailleurs, qu'au fond du droit; les lois de procédure et d'instruc tien, celles qui modifient soit la composition» soit la compétence des tribunaux , sont obligatoires le jour où elles commencent à être appliquées, non-seulement pour les procès à naître, mais pour les procès commencés et pour les poursuites des crimes et délits antérieurement commis. (Arrêt de la cour de cassation du 12 octobre 1848.) Les conséquences pénales de la poursuite peuvent seules être réglées à l'avance par la loi qui existait au moment où le fait qualifié crime ou délit a été commis. Conformément à ce principe, les conseils de guerre appliqueront les peines ordinaires , lorsqu'ils seront appelés à juger des crimes et délits de droit commun. » (Rapport de M. Boudet.)
Dans les places de guerre ou postes militaires ^ soit de la frontière , soit de l'intérieur , les effets de l'état de siège sont , en cas de guerre étrangère, déterminés par les dispositions de la loi du 10 juillet 1791 et du décret du 14 décembre 1811. {Id., art. 10*.)
Au reste , les citoyens continuent , nonobstant l'état de siège , à exercer tous ceux des droits garantis par la Constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu de la loi du 9 août 1849*. {Id., art. 11. )
La levée de l'état de siège est prononcée , en thèse
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générale, par l'Assemblée nationale qui l'a déclaré ou maintenu. Cependant, même dans ce cas, si l'Assemblée est prorogée,ce droit appartient au président de la république, qui l'exerce, à plus forte raison, quand la mise en état de siège ayant été prononcée par lui pendant l'absence de l'Assemblée, ou par les commandants militaires des places de guerre, ou par les gouverneurs des colonies, n'a pas été encore sanctionnée par l'As^ semblée. Eiifin l'état de siège déclaré dans les colonies par les gouverneurs peut être levé par eux aussitôt qu'ils croient la tranquillité suffisamment rétablie. (Id., art. 2^.) L'éloignement dans lequel sont de la métropole la plupart des colonies motive ce pouvoir extraordinaire donifié aux gouverneurs»
La levée de l'état de siège ne fait pas cesser les pouvoirs conférés par la loi aux tribunaux militaires, qui continuent àe connaître des crimes et délits dont la poursuite leur a été déférée, (/rf., art. 13*.)
N°* 273 d 279. Substituer ce qui suit. — Associations.
Le droit d'association, restreint par l'article 291 du Code pénal et par la loi du 10 avril 1834, a été proclamé d'une manière générale par l'art. 8 de la Constitution dans les termes suivants: u Les ci- » toyens ont le droit de s'associer, de s'assembler » paisiblement et sans armes... L'exercice de ce droit n n'a pour limites que les droits ou la liberté d'aiitrui M et la sécurité publique. » Cet article est à la fois la consécration du principe qui rend l'association libre pour les citoyens ^ et la condamnation du principe socialiste qui la leur impose. Dans les premiers moments de l'effervescence révolutionnaire, la limite posée par la Constitution fut bientôt franchie , et des clubs poli-
tiqueSy où les passions des masses étaient habituellement soulevées, sortirent l'invasion de l'Assemblée constituante du 15 mai et l'insurrection du 24 juin 1848. Une loi fut rendue, le 23 juillet 1848, pour régulariser le droit de réunion , et établir , sinon des mesures préventives, du moins des mesures répressives : on exigea une déclaration préalable , la publicité des séances ; on imposa aux clubs l'obligation de recevoir un délégué de fautorité ; on exigea un procès-verbal , dans lequel ce délégué pouvait requérir l'insertion des contestations qu'il jugeait nécessaires; on imposa des obligations aux membres des bureaux; on interdit certains actes , tels que les communications et les députations de club à club , les signes extérieurs d'association ; on défendit de se présenter avec des armes {v, L, art. 2 à 13); on prononça des peines comme sanction de ces différentes prescriptions. Mais, toutes ces précautions étant impuissantes, une loi transitoire du 19 juin 1849 a autorisé le gouvernement, pendant un an à dater de sa promulgation (22 juin 1849), à interdire les clubs et autres réunions publiques qui seraient de nature à compromettre la sécurité publique ; avant l'expiration de ce délai , il devra être présenté à l'Assemblée nationale un projet de loi qui^ en interdisant les clubs, réglera l!exercice du droit de réunion. ( L. du 19 juin ^ 1 849 , art. 1,2; v. circul. du ministre de Tintérieur da24juin 1849.)
En attendant la loi promise, la loi du 28 juillet 1848 continue à être en vigueur sur les autres p(Mnt qu'elle réglemente ; elle proscrit les sociétés secrètes ( art. 1 3); elle subordonne les réunions non publiques dont le but sera politique à la permission de l'autorité municipale et aux conditions qu'elle détermine, sauf recours à ^'autorité supérieure en cas de refus; elle lui donne le
droit de révoquer les autorisations accordées , et de faire fermer les réunions qui n'en seraient pas pourvues (art. 15); elle autorise les citoyens à fonder, dans un but non politique, des cercles ou réunions non publiques, sur une simple déclaration à l'autorité municipale du local et de l'objet de la réunion , des iM>ms des fondateur et administrateurs ; elle dispense même de cette formalité les associations industrielles ou de bienfaisance (art. 44), les réunions ayant pour objet exclusif l'exercice d'un culte quelconque , et les réunions électorales préparatoires ( id.^ art. 19); enfin elle prononce des peines contre les infractions à ces dispositions.
L'extension donnée par la Constitution au droit d'association fait disparaître les doutes qui pouvaient exister, sous l'empire de la charte et des anciennes lois prohibitives,^ relativement à la légalité des associa* tions religieuses , qui emportent la vie commune de leurs membres. Ces associations, restées en dehors delà loi du 28 juillet 1848, ne sont régies que par le principe de liberté écrit dans l'art. 8 de la Constitution. On ne pourrait donc aujourd'hui les dissoudre, comme on l'a fait autrefois, sans violer ce principe. Mais le carac* tére de personne morale qui crée à l'association une existence indépendante de celles de ses membres, et lui donne les droits de créer une propriété collective qui dure autant qu'elle , ne peut résulter que d'une loi ou d'un arrêté du pouvoir exécutif, suivant les circonstances. {F. Eléments^ n°* 280, 281.)
SUPPI^MENT. 5&
Voir l'ordonnance du 4 mai 1846 sur le détiombrement de la population.
f^otr une ordonnance du 12 juillet 1847, concernant la fabrication et la confection des armes et munitions de guerre pour l'usage des navires^ commerce.-
No 360.
Les décrets des 11 juillet 4810 et 4 mlM I8l2, relatifs au permis de port d'armes de ohaisse, sont remplacés par la loi du 3 mai 1844, dont les dispositions sont exposées au numéro suivant. Il ne reste donc du n"* 300 que le dernier alinéa, relatif aux conséquences de la dégradation civique quant au droit de port d'armes.
N"" 304, à supprimer, sauf le dernier alinéa, à partir des mots : « La diasse ne peut également..; » est à remplacer par ce qui suit.
mUMT DE CHASSE.
SOMMAIBE.
1. Loi du 3 mai 1S44. — Quelles conditions elle met à V exercice du droit de chasse,
Effets du permis de chasse
9. Consentement du propriétaire ou de l'ayant droit. — Délits. — Pénalité. — Poursuite.
i. Les décrets du 28 avril 1790, du 11 juillet 1810, et du 4 mai 1812^ ont été remplacés par la loi du 3 mai 1 844 , dont nous allons faire connaître les principales dispositions.
: Il faut entendre par le mot chasse la recherche, la poursuite et la prise, par quelque moyen que ce soit , de tout animal sauvage ou de tout oiseau.
Quatre conditions sont nécessaires pour l'exercice légal de ce droit :
I'' Que la chasse soit ouverte;
2^^ Que l'on soit muni d'un permis de chasse ;
S^ Que l'on n'emploie pas de moyens prohibés ;
4° Que l'on soit propriétaire ou qu'on ait reçu du propriétaire du terrain le droit de chasser.
2. La chasse ne doit être permise qqe pendant la partie de l'année où elle ne peut nuire à la reproduction du gibier ni aux fruits de la terre. Celte période ne peut être déterminée d'une manière uniforme pour toute la France,, à. cause de la différence dans la température, qui influe sur le moment de la reproduction du gibier et de la maturité de la récolte. La loi laisse^ en conséquence, à chaque préfet , le droit de déterminer, par un arrêté publié au moins dix jours à l'avance, l'époque de l'ouverture et celle de la clôture
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de la chasse dans son département. (Art. 3) (1).
3. En thèse générale, on ne peut, sans délit, chasser hors de l'époque déterminée par le préfet. Il existe cependant des exceptions prévues par la loi elle-même :
l"" Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps dans ses possessions attenant à une habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins (art. 2) (2)* Le propriétaire, dans ce cas, est chez, lui^ et l'on n'aurait pu, sans violer son domicile , constater les contraventions qu'il aurait pu commettre si on lui eût interdit la chasse. Aussi est-il dispensé même d'obtenir un permis; mais son droit ne va pas , d'après la cour de cassation , jusqu'à employer des engins prohibés. (G. de cass., arrêt du 26 avril 1 845.)
2^ Le propriétaire^ possesseur ou fermier peut, en tout temps > repousser ou détruire sur ses terres , même
(1) Le préfet pourrait déterminer des époques différentes pour les différents arrondissements , et même pour les différentes communes du département : le ministre de Fintérieur conseille de n'user qu'avec une grande réserve de ce droit , qui présente beaucoup d'inconvénients, et qui , dans tous les cas , ne peut être délégué aux maires. Mais les maires peuvent prendre des arrêtés de police, dans la limite de leurs attributions, lors même qu'ils modifient le droit de chasse, par exemple pour empêcher de chasser à une certaine distance des vignes pendant les vendanges. ( C. G., 3 mai 1834.)
(2) Les expressions les plus fortes opt été choisies à dessein pour bien, faire comprendre qu'il ne s'agit pas ici d'une de ces clôtures incomplètes comme on en rencontre beaucoup dans les campagnes , mais d^une clôture non interrompue et tellenient parfaite, qu'il soit impossible de s'introduire, pas un moyen ordinaire, dans la propriété qui en est l'objet. (Circul. du garde des sceaux.) Du reste, on s'est contenté d'une définition générale, et Ton n'a entendu se référer spécialement ni à celle, de l'art. 6 de la loi du 28 septembre 1791, ni à celle de l'art. 391 du Code pénal. La question de clôture, dans ce cas, est toujours soumise à l'appréciation des tribunaux. Il ne suffit pas, non plus , qu'il y ait dans le terrain clos une construction powoant servir à Vhabitation;\\ faut qu'elle soit, sinon actuellement habitée, au moins destinée à ^habitation, en sorte que l'enclos n'en soil qu'une dépendance. ( G. G. crim., S mai 1845.)
avec des armes à feu , les bétes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés : ce fait n'est pas considéré comme un acte de chasse , mais plutôt comme une conséquence du droit de défendre sa propriété. Un arrêté du préfet détermine les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le possesseur ou fermier peut en tout temps détruire sur ses terres, et fixe les conditions de l'exercice de ce droit. (Art. 9, 90.) La loi consacre ici un double droit : le premier s'exerce sans aucune condition; le second est subordonné à l'arrêté du préfet. Il peut être difficile de déterminer la nuance qui existe entre l'un et l'antre ; on peut dire que le premier cas s'applique aux animaux qui nuisent au moment où on les repousse , et le second à ceux qui ne nuisent pas immédiatement , mais sont seulement d'une nature malfaisante. Il résulte de la discussion que le permis de chasse n'est nécessaire ni dans un cas ni dans l'autre (i).
La chasse peut être permise^ en vertu d'un arrêté du préfet , hors du temps ordinaire, pour les oiseaux de passage, autres toutefois que les cailles, et pour le gibier d'eau dans les marais , étangs , fleuves et rivié*res. (Art. 9, 10 et 30.) Dans les trois cas prévus cidessus f les arrêtés du préfet doivent être précédés de l'avis du conseil général (art. 9 ); ils n'ont pas besoin de l'approbation du ministre. (Cire, du 30 mai 1844.)
Lors même que la chasse est ouverte, le préfet peut prendre, par un arrêté, des mesures pour prévenir la destruction des oiseaux. Cette restriction est établie dans l'intérêt de l'agriculture; les oiseaux, en effet, dévorent un nombre considérable d'insectes , et leur absence dans quelques pays où ils ont été imprudemment dé-
(1) C'est l'opinion émise par M. Duvergier, Bu), des Lois, 1844, p. 130, note 3.
truite a eu pour résultat de graves préjudices causés aux récoltes par la multiplication des insectes.
Il est interdit par la loi , d'une manière générale , de prendre ou de détruire, sur le terrain dauiruif des œufs et des couvées de Faisans, de perdrix et de cailles. (Art. 4, § dernier.) On a pensé qu'il n'était pas nécessaire de faire cette défense aux propriétaires , qui avaient intérêt à ne pas user de leur droit d'une ma«nière préjudiciable pour eux.
Le préfet peut interdire temporairement la chasse pendant les temps de neigCyparcé qu'alors la destruction du gibier devient trop facile. (Art. 9, 30.)
4. Ces différentes prohibitions ne pourraient être efficaces si l'on n'interdisait pas la mise en vente, la vente^ l'achat, le transport et le colportage du gibier pendant le temps où la chasse n'est pas permise (1)^ c'est-à-dire pendant le temps déterminé par l'arrêté qui fixe l'époque de la clôture et de l'ouverture^ et non pendant l'interdiction momentanée que le préfet prononce pour les temps de neige. (C. de cass., 22 mars et 18 avril 1845.) Le gibier ainsi mis en vente ou transporté, celui même que l'on trouve chez les au* bergistes, les marchands de comestibles et dans tous les lieux ouverts au public où la recherche peut êttie faite^ est saisi et immédiatement livré à l'établissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu soit d'une
(1) Cette prohibition s'applique au gibier vivant et au gibier cuit^ mais non aux conserves qui peuvent être antérieures à la prohibition de la chasse. (Gass. crim., 21 décembre 1844.)
Là saisie n'est point applicable au chasseur porteur du gibier qu'il vient de tuer. L'art. 2ô, en effet , défend de saisir et de désarmer les chasseurs, pour éviter des luttes que l'arme du chasseur pourrait rendre dangereuses. Le même motif s'applique à la saisie. Mais il ne dure que pendant le temps de la chasse, et la saisie peut être faite quand elle est finie et qu'on trouve le chasseur colportant son gibier, par exemple à la porte de la ville par les employés de l'octroi. fDuvergtcr. Bull., 1844, p. 113.)
ordonnance du juge de paix , si la saisie a eu lieu au chef-lieu de canton , soit d'une autorisation du maire, si le juge de paix est absent, ou si la saisie a été faite dans une commune autre que celle du chef-lieu. L'ordonnance ou l'autorisa tion est délivrée sur la requête de l'agent ou du garde qui a opéré la saisie, et sur la présentation du procès-verbal. (Art. 4.) Cette disposition s'applique même au gibier qui aurait été tué par le propriétaire dans le terrain clos attenant à son habitation. Il n'était pas possible, en effet, d'établir des distinctions qui n'auraient servi qu'à favoriser les abus^ D'un autre côté, il faut observer que la chasse n'est tolérée dans ces enclos que parce qu'il était impossible d'y constater les contraventions ; Texception cesse à partir du moment où la contravention devient publique.
Il faut remarquer que l'article 4 punit non-seulement les aubergistes et les marchands qui achèteraient du gibier pour le revendre, mais encore les simples citoyens. 'Toutefois ce délit, à l'égard de ces derniers, ne peut, comme à Tégard des premiers, être prouvé par une visite à leur domicile (t)*
5. Le permis de chasse est délivré par le préfet sur l'avis du maire et du sous-préfet du domicile ou de ta résidence de celui qui en fait la demande (2) ; il ^^ personnel, valable pour tout le royaume, mais pour un an seulement , qui court à partir du jour de la délivrance. (C. de cass., 17 mai 1828.) La délivrance du permis de chasse donne lieu au payement d'un droit
(1) F. une circulaire de l'administration des douanes du 20 janvier 1844, sur la conduite que doivent tenir les employés de cette admiaistratioQ dans le cas d^ntroduction ou de circulation du gibier étranger en temps prohibé.
(20 D'où il £aut inférer que c'est au maire que la demande formulée sar papier timbré doit être adressée. (Cire, du min. de Tint., 20 mai 1841.)
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de 15 fr. au profit de rÉtal, et de 10 fr. au profit de la commune dont le maire a donne l'avis. (Art. 5.)
En thèse générale^ le préfet ne peut refuser de délivrer de permis de chasse» à moins que celui qui le demande ne soit dans une exception prévue par la loi ; et c'est sur ce point que doivent porter les avis des maires et des sous-préfets» sans toutefois que l'administration puisse exiger des demandeurs la preuve qu'ils ne sont point dans ces cas exceptionnels.
Tantôt la loi défend d'accorder le permis de chasse, Tantôt elle autorise le préfet à ne pas l'accorder, en le laissant juge de la convenance.
6. Les permis de chasse ne peuvent être accordés : l*" A ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du droit de port d'armes;
2^ A ceux qui n'ont pas exécuté les condamnations prononce contre eux pour Tun des délits prévus par la loi sur la chasse, à moins qu'ils n'aient obtenu la remise de leur peine ;
3^ Aux condamnés placés sous la surveillance de la haute police. ( Art. 86.)
Le permis de chasse n'est pas délivré non plus, mais pour d'autres motifs :
1^ Aux mineurs qui n'ont pas 16 ans accomplis; 2^ Aux mineurs de 16 à 21 ans ^ à moins que le permis ne soit demandé pour eux par leur père, mère, tuteur ou curateur portés aux rôles des contributions ; 3** Aux interdits ;
A"" Aux gardes champêtres ou forestiers des communes et établissements publics , ainsi qu'aux gardes forestiers de TÉtat et aux gardes-pêche ; ce qui ne doit s'entendre que des simples gardes forestiers, et non des brigadiers, gardes généraux. Si un permis avait été accordé à une personne qui serait frappée d'interdic-
tion OU qui accepterait une des fonctions ci-dessus , il cesserait à ce moment d'avoir son effet. (Art. 7.)
Le préfet peut refuser le permis de chasse
1<^ A tout individu majeur qui n'est point personnellement inscrit , ou dont le père ou la mère n'est pas inscrit au rôle des contributions ;
2^ A tout individu qui , par une condamnation judiciaire » a été privé de l'un ou de plusieurs des droits énumérés dans Tari. 42 du Code pénal, autre que le droit de port d'armes pendant le temps fixé par le jugement pour cette privation ;
3^ A tout condamné à un emprisonnement de plus de six mois pour rébellion ou violence envers les agents de l'autorité publique ;
A"" A tout condamné pour délit d'association illicite^ de fabrication , débit , distribution de poudre, armes ou autf*es munitions de guerre, de menaces écrites ou de menaces verbales, avec ordre ou sans condition^ d'entraves à la circulation des grains , de dévastation d'arbres ou de récoltes sur pied , de plants venus naturellement ou faits de main d'homme ;
5^ A ceux qui ont été condamnés pour vagabondage, mendicité, vol, es(;roquerie ou abus de confiance. La faculté de refuser le permis de chasse aux condamnés énumérés dans les paragraphes 3, A et 5, cesse cinq ans après l'expiration de leur peine. (Art. 6.)
Dans ces différents cas , il ne s'agit pas seulement des individus qui seront condamnés postérieurement à la loi du 3 mai 1 844 , mais encore de ceux qui l'ont été avant sa promulgation. La loi, en effets parie de ceux qui ont été condamnés , et non de ceux qui le serom. ( Circul . du ministre de l'intérieur du 30 mai 1844.)
Le permis délivré par erreur à un individu auquel il n'aurait pas dû en être accordé doit être retiré; si l'individu refuse de le remettre, il doit être poursuivi comme s'il n'en avait pas. (Cire, du min. de Tint, du 30 mai 1 844.) Il en est de même, à plus forte raison , du permis accordé à un individu qui se trouve ensuite dans l'un des cas où il n'aurait pu lui en être accordé.
8. Le permis de chasse donne le droit de chasser, dans le temps où la chasse est ouverte, de jour, à tir ou à courre; les autres moyens de chasse, tels que filets, lacets, pièges, panneaux, etc., sont prohibés , à l'exception des furets et des bourses destinées à prendre le lapin. Les préfets peuvent toutefois, sur l'avis des conseils généraux, autoriser Tusage même des moyens prohibés ordinairement pour la chasse des oiseaux de passage autres que les cailles, et la destruction des animaux malfaisants ; ils peuvent aussi autoriser, pour ce dernier objet, l'emploi des lévriers. (Art. 9.)
9. Enfin , on ne peut user du permis de chasse que sur les terres dont on est propriétaire ou possesseur, ou avec le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit. Le mot possesseur indique les ttsufruilters, les emphytiolesy qui sont possesseurs sans être propriétaires, et jouissent,, en cette qualité, du droit de chasse. Le mot ayant droite plus général , comprend le cession^ naire du droit de chasse^ qui peut lui-même, à moins de stipulation contraire, accorder des permissions personnelles. C'est une question controversée dans le droit civil , que celle de savoir si le bail transfère au fermier le droit de chasse sur les terres qu'il a louées. Nous pensons que ce droit, ne faisant pas naturellement
partie des choses qui sont l'objet du contrat de bail, ne pourrait être transféré au fermier que par une stipulation expresse. C'est ce qui a été jugé par la cour de cassation le 4 juillet 1845.
It n'est pas nécessaire que le consentement du propriétaire soit exprès pour que Ton puisse chasser sur ses terres ; il suffit qu*il soit présumé, et , d'après la jurisprudence qui s'est établie sous la loi de 1790, ce consentement était présumé lorsqu'il avait laissé chasser un certain temps sans se plaindre. Il parait que le principe de la loi nouvelle a été entendu dans le même sens.
D'après la loi de 1790, il était défendu, même au propriétaire, de chasser sur sa terre couverte de fruits. Celte disposition rigoureuse n'a point été conservée dans la loi nouvelle, et la circonstance que la terre sur laquelle le fait de chasse a lieu était couverte de ses fruits n'est point un délit par elle-même, mais une circonstance aggravante du fait de chasse sur le terrain d'autrui sans autorisation ; d'où il résulte que la défense contenue dans un arrêté du préfet de chasser sur les terres couvertes de fruits est illégale, et que la violation de cette défense ne constitue pas un délit. (C. cass., iSjuill. 1845.)
10. Les différents délits de chasse et les peines dont ils sont punis sont prévus par les art. 11 à 19 de la loi. Les art. 19 et 20 indiquent l'emploi du produit des amendes, sur lequel des gratifications sont accordées aux gai^des , gendarmes , etc., qui ont dressé le procèsverbal. {V. l'ord. du 5 mai 1845.) Les articles 21 à 25 déterminent les officiei's de police judiciaire et les agents de différente nature qui ont le droit de rechercher et de constater les délits par des procès-verbaux
affirmés, conformément à l'art. 24, qui font foi jusqu'à preuve contraire. L'art. 26 reproduit une sage disposition de la loi de 1790, en défendant de saisir et de désarmer les délinquants; cependant ceux qui sont déguisés ou masqués , ceux qui refusent de faire connaître leurs noms ou qui n'ont pas de domicile connu, doivent être conduits immédiatement devant le maire on le juge de paix. (Art. 25.)
La poursuite a lieu d'office, à l'exception du seul cas où il s'agit d'un fait de chasse sur le terrain d'autrui dépouillé de ses fruits, autre qu'un terrain clos attenant à une habitation. Dans ce cas unique, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte du propriétaire. (Art. 26.) Les art, 27 et 28 établissent les régies de la solidarité et celles de la responsabilité civile, qui peut remonter aux père, mère, tuteur, maîtres et commettants. Enfin l'art. 29 décide que toute action relative aux délits de chasse se prescrit par trois mois, à compter du jour du délit.
N<> 309, in fine.
Les articles 414, 415, 416 du Code pénal ^ relatifs aux coalitions des maitres contre les ouvriers , et des ouvriers contre les maitres, ont été modifiés par la loi du 27nov. 1849.
N* 313, deuxième alinéa, substituer ce qui suit ;
La vente, l'achat, l'emploi des substances vénéneuses , et la police des officines, boutiques et magasins où elles sont déposées , sont aujourd'hui réglementés par l'ordonnance du 29 octobre 1846, rendue en vertu de la loi du 19 juillet 1845 pour remplacer
les articles 34 el 35 de la loi du 21 germinal an XL Les contraventions aux dispositions de cette ordonnance sont punies d'une amende de cent à trois mille francs, et d'un emprisonnement de six jours à deux mois y sauf l'application de Tart. 463 du Code pénal. (L. du 19 juillet 1845, art. 1,2; ord. du 29 oct. 1846; circul. du min. de l'agriculture et du commerce, du 10 nov. 1846.)
N* 317, alinéa dernier.
Indépendamment du dépôt prescrit par la loi du 21 octobre 1814^ tous écrits traitant de matières politiques ou d'économie sociale, et ayant moins de dix feuilles d'impression, autres que les journaux ou écrits périodiques , devront être déposés par Timprimeur au parquet du procureur de la république du lieu de Timpression^ vingt-quatre heures avant toute publication ou distribution, sous peine d'une amende de 100 à 500 fr. (L. du 27 juillet 1849, art. 7.)
No 318.
Les distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, gravures et lithographies, doivent être pourvus d'une autorisation qui leur est délivrée, pour le département de la Seine, par le préfet de police, et pour les autres départements , par les préfets. Ces autorisations peuvent être retirées par les autorités qui les ont délivrées. (L. du 27 juillet 1849, art. 6; v. circul. du min. de l'intér., 1*"^ août 1849, 6 septembre 1849.)
N* 340, ajouter:
Après la révolution de 1 848, le gouvernement pro-
visoire crut devoir intervenir dans les transactions entre les ouvriers adultes et les maîtres.
Un décret du 2 mars 1848 réduisit les journées de travail de onze à dix heures à Paris, et de douze à onze heures en province. (Art. 1".)Dans un second article , il prohiba le marchandage. La contravention à ce dernier article a été punie par l'arrêté du 21 mars suivant. La contravention au règlement des heures de travail a été punie par un décret du 4 avril 1848. Mais un décret de l'Assemblée constituante, en date du 9 septembre 1848, est venu modifier la législation précédente quant aux heures de travail seulement , en laissant subsister ce qui est relatif au marchandage.
Aujourd'hui, la journée de l'ouvrier, dans les manufactures et usines (ce qui exclut les ateliers propi*ement dits), ne peut, en thèse générale, excéder douze heures de travctil effectifs sans distinction entre Paris et la province, sauf les exceptions nécessitées par la nature des industries ou des causes de force majeure, qui doivent être déterminées par un règlement d'administration publique. ( Décret du 9 septembre 1848, art. 1 , 2.) Les usages et conventions qui fixaient, pour certaines industries, la journée de travail à un nombre d'heures inférieur à douze , continuent à subsister. {Ibid. , art. 3.) La pénalité est fixée par les articles 4 et 5. (A. cire, du min. du commerce du 18 sept. 1848.)
N<> 340, à la suite.
Voir une loi du 29 novembre 1 849, sur les moyens de constater les conventions entre patrons et ouvriers en matière de tissage et bobinage.
Un décret du 15 mars 1848 a donné cours légal aux
billets de la banque de France; des décrets postérieurs ont attribué le même caractère aux billets des banques départementales , mais seulement dans la circonscription du département où elles avaient leur siège. Puis le décret du 27 avril 1849 a réuni à la banque de France les banques départementales qui existaient à Rouen I Lyon , Laon , Lille, Toulouse, Orléans et Marseille. Ces anciennes banques continuent à fonctionner comme comptoirs de la banque de France, conformément aux règles déterminées par le décret du 18 mai 1808 et par l'ordonnance du 25 mars 1841. Les billets émis par ces différentes banques ont été, dans un délai de six mois , remis à la banque de France, qui les a échangés contre des billets de comptoir, et le maximum de circulation de la banque a été augmenté du maximum fixé antérieurement pour chacune des banques départementales qui lui ont ^ été réunies. (Décret du 17 avril 1849.)
N» 365, à la suite.
hoiries ordonnances du 23 mai 1843 sur la police des bateaux à vapeur , du 11 août 1843 sur les machines autres que celles placées sur les bateaux, du 27 janvier 1846 sur l'établissement des usines à gaze.
Voir un arrêté du 19 juin 1848 sur la nouvelle organisation des chambres de commerce*
N« 378, substituer ce qui suit :
Une loi du 28 août 1848 abroge les art. 618 , 619, 620y 621 et 629 du Gode de commerce; elle organise un système nouveau d'élection des membres des tribu-
naux de commerce, élection à laquelle sont appelés les citoyens français commerçants , patentés depuis cinq ans, les capitaines au long cours, et les maîtres de cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans et domiciliés depuis deux ans dans le ressort da tribunal; elle crée des incapacités résultant de certaines condamnations , détermine les conditions d'éligibilité^ et établit tout un système électoral avec des moyens de recours devant Tautorité judiciaire. La réception des juges est Faite par la cour d'appel ou par le tribunal de première instance. {F', loi du 28 août 1848.)
N* 379, au commencement.
Deux décrets, en date^ l'un du 27 mai, et l'autre du 5 juin 1848, s'occupent delà réorganisation des conseils de prud'hommes sai\^ modifier leurs attributions. Le premier établit un système d'élections plus démocratique que l'ancien, avec un recours au conseil de préfecture (art. 8); le second permet de créer deux chambres dans le conseil par arrélé du pouvoir exécutif. L'art. 24 du décret du 27 mai porte qu'il sera procédé, dans le plus bref délai, à la révision des lois, décrets et règlements concernant .les tribunaux de prud'hommes.
N^ 379, dernier alinéa.
Un arrêt de la cour de cassation, chambre des requêtes , en date du 13 juillet 1847, décide que les prud'hommes pêcheurs jouissent, en vertu de leur institution, du droit de rendre leurs jugements sans les écrire, et que, par conséquent, les décisions qu'ils rendent en matière civile ne peuvent être l'objet d'un recours en cassation .
N»» 381 -3&2, à la suite.
Une loi du 10 juillet 1845 a retiré de la circulation les pièces de six liards , celtes de dix centimes à la lettre N , tes pièces de quinze et de trente sois.
Deux décrets du 3 mai 1848 modifient le système monétaire. Les pièces d'or seront de 40, 20 et 10 fn; les pièces d'argent, de 5, 2 et 1 fr.^ 50 et 20 centimes. Les pièces de 25 centimes se trouvent ainsi supprimées pour Tavenir, mais non démonétisées. Les anciennes monnaies de cuivre, de bronze, de métal de cloche seront retirées de la circulation et démonétisées à une époque qui sera fixée plus tard par le pouvoir exécutif. Les pièces nouvelles seront de 1 , 2, 5 et 1 centimes. Ces deux décrets indiquent le diamètre, le poids , la tolérance et le type des pouvelles monnaies* Un arrêté du 22 mai 1849 fixe les frais de la fabrication des monnaies d*or et d'argent, et la tolérance du titre des monnaies d'argent.
N« 384, 2»^ alinéa.
Les pièces de trente sols, dont il est question ici, ont été démonétisées parla loi du 10 juillet 1845, comme nous l'avons dit plus haut.
FoiTy sur l'organisation des monnaies , ordonnances du 27 décembre 1827, du 17 décembre 1844, et décret du 21 décembre 1 849.
N» 400, à la fin.
La loi du 9 septembre 1 835 sur les délits de la presse
a été abrogée par le décret du gouvernement provisoire du 6 mars 1848; mais quelques-uns de ses articlés ont été reproduits par la loi du 27 juillet 1849; d'autres n'étaient que la reproduction de la loi du 18 juillet 1828 , encore en vigueur. Tels sont les art. 15^ 1&, 17, 18, cités dans les Éléments. Voir aussi les décrets du 9 et du 1 1 août 1848.
No 401.
Aux individus désignés comme incapables d'être gérants d'un journal il faut ajouter les représentants du peuple. £n cas de contravention , le journal est considéré comme non signé , et la peine de 500 à 3,000 fr. d'amende est prononcée contre les imprimeur et propriétaire. (L. du 27 juillet 1849, art. 9.)
Le taux du cautionnement des journaux ou écrits périodiques a été modifié par le décret du 9 août 184^8. (L. du 27 juillet 1849, art. 8.) Une loi organique doit refondre toute la législation sur la presse.
Inspections des établissements privés et publics
1 • La législation impériale avait monopolisé renseignement au profit de l'État^ et avait subordonné le droit d'enseigner à l'autorité discrétionnaire du grand maître de rUniversité. L'enseignement public , disait le décret du 1 7 mars 1 808 , est exclusivement confié à l'Université, Aucune école, aucun établissement quelconque d'instruction ne peut être formé hors de TUniversité impériale et sans l'autorisation de son chef. Nul ne peut ouvrir d'école ni enseigner publiquement sans être membre de TU ni versité impériale et gradué par l'une de ses facultés. (Décret du i7 mars 1808, art. 1, 2, 3.) Le décret du 15 novembre 1811 indiquait les limites dans lesquelles chaque établissement était obligé de renfermer son enseignement. (/^. articles 15, 16.)
Des ordonnances royales étaient venues ajouter de nouvelles restrictions à celles prononcées par les décrets; les membres des congrégations religieuses non reconnues par le gouvernement avaient été privés du droit d'enseigner. (Ordonnance du 16 juin 1828.)
2. L'article 9 de la Constitution a posé en principe la liberté d'enseignement ^ et déclaré qu'elle s'exercera selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois, et sous la surveillance de l'État, à laquelle tous les établissements d'éducation et d'enseignement seront soumis, sans aucune exception.
Le principe a été organisé pour l'enseignement primaire et secondaire par la loi du 19 janvier 1850, qui
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ne sera obl^atoire qu'au 1 " septembre 1 850, (Art. 84*.) 3. La loi reconnaît deux espèces d'écoles :
X*es écoles libres , fondées ou entretenues par des paii^ ticuliers ou des associations;
Les écoles pubKqtics j fondées ou entretenues par les communes, les départements ou l'État.
Écoles librcf. — Tout Français âgé de 21 ans , s'il s'agit d'enseignement primaire, et de 25 ans s'il s'agit d'enseignement secondaire (1 ), qui n*a encouru aucune des incapacités énumérées dans les articles 25 et 26 de la loi , peut former un établissement d'instruction , s'il réunit les conditions de capacité déterminées par les articles 25, 45, 46 *, pour Tinstruction primaire, et par les articles 60 et suivants pour l'instruction secondaire. Toute personne peut même/ldans un but cbaritable, et sans exercer la profession d'instituteur, enseigner à lire et à écrire aux enfants avec l'autorisation du délégué cantonal. (Art. 24, 29 '^). Les ministres des cultes non interdits ni révoqués, les institutrices appartenant à des congrégations religieuses vouées à l'enseignement et reconnues par l'État, peuvent donner l'enseignement primaire^ sans autre preuve de capacité, les premiers que leur titre, les secondes que leurs lettres d'obédience. (Art. 25 et 49*.) Les ministres des différents cultes peuvent donner l'instruction secondaire à quatre jeunes gens au plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, à la condition d'en faire la déclaration au recteur. (Art. 66*.) Quant aux étrangers, ils pourront être autorisés à ouvrir ou à diriger des établissements d'instrnc-^ tion primaire ou secondaire aux conditions qui seront déterminées par un règlement délibéré en conseil supérieur. (Art. 78*.)
(1) Les instituteurs adjoints peuvent n'être âgés que de 18 ans, et ne sont pas assujettis an cooditions de l'article 25. ( Art. 34 *.)
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4. Les Français qui veulent ouvrir un établissement d'enseigntiment n'ont plus d'autorisation préalable à obtenir; il suffit qu'ils déclarent leurs intentions et justiGent qu'ils réunissent les conditions exigées par la loi, et que le local qu'ilsdestinent à leur établissement est convenable. {1^. les art. 25, 2», 27, 60*. ) Pendant un mois, le recteur, et, s'il s'agit d'établissement secondaire, le préfet et le procureur de la république , ont le droit de former opposition à Touverture de rétablissement.
L'opposition ne peut être fondée que sur l'intérêt des mœurs publiques ou de la santé des élèves. Elle est jugée par le conseil académique , la partie entendue ou dûment appelée. Le jugement est sans recours, s'il s'agit d'un établissement d'enseignement primaire; il est susceptible de recours devant le conseil supérieur, s'il s'agit d'enseignement secondaire. (Art. 28, 64*.)^'* cas de non-opposition dans le délai ci-dessus , l'école peut être ouverte sans autre formalité. (Art. 28, 64 *.) Des peines sont prononcées par les articles 29 et 66 contre ceux qui ont ouvert ou dirigé un établissement en contravention aux dispositions de la loi.
5. Ecoles publiques. — Lesécoles publiques sont, pour l'enseignement primaire , les salles (tasile publiques et les écoles communales; pour l'enseignement secondaire, les collèges communaux et les lycées. (Articles 36, 54,71'*^.)
Ce qui est relatif aux salles d'asile publiques doit être réglé par un décret du président. ( Art. 57 *. ) Les personnes chargées de leur direction seront nommées par le conseil municipal, sous l'approbation du conseil académique. (Art. 58*.)
L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de le payer. (Art. 24 et 45"^.) En thèse générale, toute com-
raune doit entretenir au moins une école primaire, ou coopérer à l'entretien d'une école primaire avec les communes voisines, ou pourvoir à renseignement primaire gratuit , dans une écolfs libre y de tous les en-^ fants dont les familles sont hors d'état d'y subvenir. {Id.y art. 36^. Fatr^ pour la nomination de l'instituteur, son traitement , les obligations de la commune , la rétribution scolaire, les écoles pormales, etc., art. 31 à 42^.) L'enseignement primaire des filles n'est obligatoire pour les communes qu'autant qu'elles ont plus de 800 âmes de population, et que leurs propres ressources leur en fournissent les moyens; les autres communes peuvent y être obligées par le conseil académique, si leurs ressources ordinaires le leur permettent. (Art. 51 ^•) Tout ce qui se rapporte à l'examen des institutrices , à la surveillance et à l'inspection des écoles de filles, sera l'objet d'un règlement délibéré en conseil supérieur. (Art. 50*.)
6. Les collèges cornimmaux sont fondés et entretenus par les communes, et peuvent être subventionnés par rÈtat. Les lycées sont fondes et entretenus par l'État , avec le concours des départements et des villes. (Art. 72*.) L'objet et l'étendue de l'enseignement, dans chaque collège communal^ seront déterminés , eu égard aux besoins de la localité , par le ministre de l'instruction publique en conseil supérieur « sur la proposition du conseil municipal et l'avis du conseil académique. (Art. 75*.)
Des peines disciplinaires peuvent être prononcées, soit par le recteur, soit par le ministre, soit parle conseil académique, soit parle conseil supérieur, suivant les cas , contre les membres de l'enseignement public , et même de l'enseignement libre. (Art. 30, 33, 68 et 76*.)
Les autorités préposées à renseignement sont le
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ministre et le conseil supérieur , les recteurs et les conseils académiques, les inspecteurs et les autorités locales.
Le cùnseU stipéfieur est composé de 27 membres, non compris le ministre de rinstructtoa publique , qui le prédde. Ces membres sont pris dans le clergé des cultes reconnus, dans le conseil d'État, la magistrature, l'Institut^ au moyen de l'élection faite par ces différents corps; dans l'enseignement libre, par le choix du président de la république, et, enfin, daiis l'enseignement officiel, par l'adjonction d'une section permanente composée de huit membres nommés à vie par le président de la république parmi les fonctionnaires éminents de l'enseignement officiel, et ne pouvant être révoqués qu'en conseil des ministres , sur la proposition du ministre de l'instruction publique. Les autres membres du conseil ne sont nommés que pour six ans, mais sont indéfiniment rééligibles. (Art. 4, 2^ 3 *. ) ,
Le conseil supérieur tient au moins quatre sessions par an ; il peut être convoqué en sessions extraordinaires toutes les fois que le ministre le juge convenable. Ses attributions sont consultatives ou judtdaires. Dans le premier cas , tantôt il peui être , tantôt il est nécessairement appelé à donner son avis; dans le second cas, il prononce en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils académiques; enfin , il présente chaque année au ministre un rapport général sur l'état de l'enseignement, sur les abus qui pourraient s'introduire dans les établissements d'instruction , et sur les moyens d'y remédier. (Art. 4 et 5*.) La section permaneiite est chargée de l'examen préparatoire des questions qui se rapportent à la police , à la comptabilité , à l'administration des écoles publiques, etc.. (Art. 6*i)
8. Une académie est établie dans chaque département ; elle est administrée par un recteur et un con-
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seil académique. Le recteur est nommé par le ministre; il peut être pris en dehors des membres de l'ensei-^ gnement public, pourvu qu'il réunisse les conditions prescrites par Fart. 9. Le i*ecteur est assisté d*un ou de plusieurs inspecteurs nommés par le ministre parmi les fonctionnaires déterminés dans l'art. 19. (Art. 7, 8,9*0
Le conseil académique est composé» à l'instar du conseil supérieur , de représentants du clergé, de la ma-gistrature, de l'administration, les uns désignés par la loi, les autres élus pour trois ans, et indéfiniment rééligibles. (^. art. 10 '', et, pour la composition du conseil académique du département de la Seine , art. 1 1 '^. ) Le conseil académique donne des avis, instruit les affaires disciplinaires relatives aux membres de l'enseignement public qui lui sont renvoyées par le ministre ou le recteur, prononce sur des affaires contentieuses, sauf recours au conseil supérieur, statue sur différents points d'administration, fait des rapports au ministre et au conseil général sur la situation de l'enseignement dans le département, (/rf., art. 14, 46 et 16*.)
9. Les inspecteurs sont des fonctionnaires auxiliaires chargés de visiter les établissements d'instruction et de rendre compte de leurs visites. Us se divisent en inspecteurs généraux ou supérieurs , inspecteurs d'académie, inspecteurs de Tinstruction primaire. Us sont tous nommés parle ministre. (V. art. 19, 20*.)
Les autorités locales préposées à la surveillance de l'instruction primaire sont le maire , le curé, le pasteur ou le délégué du culte israélite, et, dans les communes de deux mille âmes et au-dessus , un ou plusieurs habi** tants de la commune délégués par le conseil acadé^ mique. Ces délégués sont nommés pour trois ans , sont rééligibles et révocables. (Art. 42, 43, 44 *. )
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10. Tous les établissements publics ou privés sont assujettis à T inspection, et doivent s'ouvrir aux fonctionnaires énumérés ci-dessus, suivant les attributions de chacun, sous les peines portées par l'article 22. (Art. 18^.) Mais l'inspection des écoles libres est beaucoup plus restreinte que celle des écoles publiques; elle ne porte que sur ta moralité, l'hygiène, la salubrité, et ne peut s'étendre à l'enseignement que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la mante, à la Constitulîoa et. BSBL lois. ( Art. 2f *.)
Foir, pour les différentes pénalités qui peuvent être appliquées aux membres de l'enseignement public ou privé , les articles 29, 30, 33, 66, 67, 68, 69, 76, 80.
N^'* 441 , 4>i'2; substituer ce qui suit:
Le culte israélite a été réorganisé par une ordonnance du 23 mai 1844, qui établit un consistoire centrai siégeant à Paris, des consistoires départementaux s*étendant sur un ou plusieurs départements, de manière que chacun d'eux comprenne deux mille âmes au moins de population Israélite. Ce culte est exercé par des grands rabbins^ des rabbins communaux et des ministres officiants. (Ord. du 25 mai 1 844^ art. 1 , 2, 3.)
Le consistoire central se compose d'un grand rabbin nommé à vie , et d'autant de membres laïques qu'il y a de consistoires départementaux. La nomination du grand rabbin est faite par des délégués nommés par les assemblées de notables de toutes les circonscriptions, et approuvée par le président de la république. Les laïques sont élus, sous l'agrément du président de la république, pour trois ans, par les notables des circonscriptions consistoriales^ et choisis parmi les notables résidant à Paris. Ils sont renouvelés tous les quatre ans
par moitié, et sont rééligibles. (Jbid.y art. 5» 6» 7, 8, 9^ 13, 24, 39, 40.)
Chaque consistoire départemental se compose du grand rabbin de la circonscription et de quatre membres laïques, dont deux au moins sont choisis parmi les habitants de la ville où siège le consistoire. Le grand rabbin et les membres laïques sont élus p^r l'Assemblée des notables de la circonscription , sous l'approbation du président de la république.
La durée des fonctions des membres laïques est de quatre ans. Le renouvellement a lieu par moitié tous les deux ans; les membres sortants peuvent être réélus. {Ibid., art. 14, 15, 16, 17, 24 et 45. )
Le consistoire central et les consistoires départementaux peuvent être dissous, le premier par un arrêté du président de la république, les autres par un arrêté du ministre des cultes. (Ibid., art. 13-23.)
Dans chaque circonscription consistoriale il existe un corps de notables chargé de faire les élections indiquées plus haut. La composition de ce corps est réglée par les articles 25 à 31 de Tordonnance du 25 mai 1844. La forme des assemblées et l'élection des membres du consistoire sont réglées par les art. 31 à 38.
Les difficultés qui s'élèvent sur la composition de la liste des notables sont jugées en premier ressort par les préfets, et en second ressort par le ministre des cultes, par la voie administrative. (Ibid.j art. 29.) Celles relatives aux élections sont jugées en premier ressort par le bureau , en second ressort par le ministre des cultes. {Ibtd.j art. 34.)
Les rabbins communaux sont élus par une assemblée de notables désignés par le consistoire départemental , sous l'approbation du ministre des cultes. {Ibid.^ art. 48. ) Les simples ministres officiants sont nommés
de la même manière , mais seulement sous l'approbation du consistoire central. {Ibtd.^ art. 51. )
f^oir^ pour l'organisation et les attributions du consistoire centrai, art. 9 à 13; des consistoires dépars tementaux, art. 1 7 à 23 ; pour les attributions du grand rabbin du consistoire centrai^ art. 38 à 45 ; des grands rabbins des consistoires départementaux , art. 43 à 46; , des rabbins communaux , des ministres officiants » du mohel eischohelj art* 46 à 53; pour les règles de police du culte, art. 53 à 60; pour l'établissement des nouvelles circonscriptions rabbiniques, les modifications à faire aux anciennes, art. 60 à 64, et le décret du 1 1 décembre 1 808 , inséré à la suite de l'ordonnance , qui est maintenu par Tarticle 4.
Les consistoires israélites constituent des personnes morales qui ne peuvent, sans autorisation préalable, intenter une action en justice, ou y défendre, accepter des donations et des legs, en faire l'emploi , vendre ou acheter. (Ord. du 25 mai 1844» art. 64. ) •
Dans l'ëiat actuel des choses, la propriété littéraire ne peut être garantie d'une nation à l'autre qu'au moyen de traités. Un premier pas dans cette voie a été fait par l'article 14 du traité de commerce et de navigation passé entre la France et les Pays-Bas le 28 juillet 1840, et publié par l'ordonnance du 30 juin 1841 . Cet article porte : « La propriété littéraire sera réciproquement garantie; une convention spéciale déterminera ultérieurement les conditions d'application et d'exécution de ce principe dans chacun des deux royaumes. ))
Une convention spéciale en 1 1 articles a été faite le 28 août 1843, et publiée par ordonnance du 12oclo-
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bre suivant, entre la France et la Sardaigne ; cette convention a été sanctionnée parla loi du 9 juin 1845, qui rend applicables aux délits qu'elle prévoit les art. 41 7, 428, 429 du C. pénal. {F. aussi ord. du 3 mai I846.>
N*> 477 , après.
Le dernier état de la jurisprudence sur cette question importante résulte d'un arrêt de la chambre criminelle de la cour de cassation, en date du 5 juin 1847. Cet arrêt décide que Tinterdiclion prononcée par l'article 1 •' du décret du 7 germinal an XIII est général et absolu; qu'elle implique le droit pour l'évêque, bien qu'il n'ait aucun droit de propriété sur les livres dont il n'est pas personnellement l'auteur , d'accorder ou de refuser cette permission sous sa seule responsabilité , en vertu d'une appréciation souveraine dont il n'est pas tenu de déduire les motifs ; que la permission ^[.personnelle à l'imprimeur, et spéciale pour le livre à imprimer; qu'elle doit être préalable à l'impression et renouvelée à chaque réimpression ; que l'impression sans la permission de Tévêque emporte, outre la confis; cation et l'amende , la confiscation des ouvrages illégalement imprimés ; que les imprimeurs autorisés à réimprimer les livres d'église d'un diocèse ont qualité pour intervenir comme parties civiles dans les poursuites dirigées contre des imprimeurs coupables d'impression illégale.
Le droit spécial des veuves et des enfants d'auteurs dramatiques a été réglé par la loi du 3 août 1844, qui leur accorde le droit d'en autoriser la représentation et d'en conférer la jouissance pendant 20 ans, conforraéihent aux dispositions des articles 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810.
aa«
Les o^* 480 à 500 sont supprimés, et remplacés par le
Intervention du ministère public. -^ Son effet
25. Disposition transitoire quant à V effet des anciens brevets.
\ • Avant 1 789 , la loi ne reconnaissait aucun droit et n'accordait aucune protection à Tinventeur d'on
nouveau procédé industriel; celui-ci pouvait cependant obtenir une jouissance exclusive, en vertu d'un privilège dont la concession était arbitraire, et qui pouvait même être accordé à d'autres qu'à lui. L'exploitation de ce privilège était entravée par les règlements des corps et métiers, sur lesquels des rivalités jalouses s'appuyaient pour proscrire toute innovation. Aussi la plupart des inventeurs allaient-ils chercher le fruit de leurs travaux dans les pays étrangers , où ils étaient accueillis avec empressement. L'abolition des privilèges j prononcée par F Assemblée constituante, substitua à ce régime si peu protecteur un régime de spoliation qu'on se hâta de faire cesser par les lois des 7 janvier et 25 mai 1 791 . Des modifications particulières avaient été apportées à ces lois , notamment pai* le décret du 20 septembre 1792, les arrêtés des 17 vendémiaire an YII et 5 vendémiaire an IX, les décrets des 25 novembre 1806 et 25 janvier 1807. Cette législation a été refondue et améliorée parla loi du 5 juillet 1844, qui régit aujourd'hui la matière.
2. Toule nouvelle découverte ou invention dans tous les genres d'industrie confère à son auteur , sous l'accomplissement de certaines conditions , le droit exclusif de l'exploiter à son profit pendant un temps donné. (L. du 5 juillet 1844, art. 1^.) Ce droit est constaté par un arrêté du ministre du commerce qui reçoit le nom de brevet. {Id. , art. 1®' et 1 1 .)
On distingue deux espèces de brevets ; le brevet cC invention, et le brevet de perfectionnement {]). [Id.^ art. 1, 18.) La loi de 1844 supprime implicitement le
[1) La loi ne se sert pas des mots brevet de perfectionnement^ mais elle parle, art. IT et t8, de brevets pour changement ^ perfectionnement ^ addition , et, art. 19 , de brevets pour découverte, invention ou application se rattachant à l'objet d'un autre brevet. Nous croyons que les mots brevet de perfectionnement rendent parfaitement l'idée de la loi.
brevet ^importation admis par la législation antérieure , et qui avait été l'objet de critiques fondées. {V. cependant n** 8.)
Il faut y pour que le privilège de Tinveuteur existe, la réunion des trois conditions suivantes :
1* Qu'il y ait une découverte ou une invention nouvelle ;
2"" Qu'il s'agisse d'une matière susceptible d'être brevetée ;
3^ Que l'inventeur remplisse les formalités prescrites par la loi pour obtenir le brevet.
3. La loi considère comme invention ou découverte nouveUe (1) l'invention de nouveaux produits industrieb; Tinvention de nouveaux moyens , ou l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un ré^ sttltat ou d^ un produit industriel. (Ji., art. 2.) Tels seraient la découverte d'un moteur autre que la vapeur; l'emploi de la vapeur pour obtenir de nouveaux résultats f ou la création d'une machine qui produirait à meilleur marché que celles dont on se sert aujourd'hui. L'invention doit être nouvelle, car la société ne consent à accorder un monopole même temporaire que sous la condition qu'elle recevra quelque chose en échange. Ainsi un procédé déjà connu, soit parce que son auteur l'a divulgué (2), ou même parce que le secret lui a été surpris («3), soit parce qu'il a été trouvé et appliqué par d'autres (4) , soit parce qu'il a été décrit dans
(1) L'inveniion , dit-on , diffère de la découverte en ce qu'elle produit quelque chose qui n'existait pas auparavant, tandis que la découverte met en lumière quelque chose qui existait , mais qui, jusqu'alors, avait échappé à Tobservatlon. Cette différence n'a aucune importance légale.
(2) Arrêt de la cour de cassation du 10 février 1806.
(3) Sauf les dommages-intérêts , qu'il a le droit de demander contre ceux qui ont abusé de sa conûance. Si c'est l'usurpateur lui-même qui est breveté, l'inventeur pourra obtenir des tribunaux la subrogation à ses droits.
(4) Arrêt de la cour de cassation des 19 mai 1821 , 15 mars 1828 , 24 dé- €eiDJ>Te 1833.
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un ouvrage publié (1), ne peut donner lieu à un brevet valable (2). (Jrf., art. 1, 2, 30 , § 1.) Peu importe que la publicité ait eu lieu en France ou à l'étranger, si elle existait antérieurement à la date du dépôt de la demande 9 et si elle était suffisante pour que le procédé pût être exécuté. (Id., art. 31.)
Les seuls procédés qui puissent donner lieu à des brevets sont ceux relatifs à Vindustrte; c'est-à-dire ceux qui sont susceptibles u de donner des produits que la main de Thomme ou les machines qu'il dirige puissent fabriquer, et qui puissent entrer dans le commerce pour être achetés et vendus (3). »
Ainsi j tout ce qui est du domaine de l'intelligence pure, les principes , méthodes, systèmes, découvertes, et conceptions théoriques ou purement scientifiques, dont on n'a pas indiqué les applications industrielles , ne peuvent donner lieu à des brevets d'invention. {Id., art. 30, § 3.) C'est d'après ce principe que la cour de Grenoble a décidé, le 12 juin 1830, qu'une méthode de lecture ne pouvait pas être l'objet d'un brevet d*invention.
Les procédés agricoles ne sont pas compris dans les termes de la loi, qui ne parle que d'industrie; leur influence sur la prospérité publique est telle, que Ton ne pourrait^ sans les plus grands inconvénients, lessoumetti*e à un monopole. Il n'en est pas de même des instruments d'agriculture, dont les inventeurs peuvent être brevetés.
Les compositions pharmaceutiques , ou remèdes de toute espèce , ne peuvent être l'objet de brevets. (Id. ,
(1) Arrêt de la cour de cassation du 20 mai 1844.
(3) La pablicité d'un brevet ne peut résulter de la communication officielle qui en est faite par le ministre, anx termes de la loi; c'est seulement une communication d'intérêt privé qui peut pro4uirecet effet. G.Cass., 8 juillet 1848.
(3) F. M. Renouard , Traité des brevets d'invention.
art. 3y § 1.) Celte disposition a été introduite dans la loi nouvelle sur la demande de TAcadémie de médecine, de la commission des pharmaciens du département de la Seine, et d'autres corps savants^ qui l'ont sollicitée dans Tintérèt de la santé publique, et pour prévenir les fraudes du charlatanisme. Du reste , les remèdes secrets continuent à être régis par les lois qui leur sont spéciales. Il existe des produits qui sont à la fois utiles pour les arts et pour la médecine; V inventeur d'un produit de cette nature ne pourrait pas le faire breveter comme remède ; mais rien ne nous paraît s'opposer à ce qu'il le fasse breveter comme produit tndusiriôL
Les plans et combinaisons de crédit et de finance ne peuvent non plus obtenir de brevet- (Art. 3 , § 2.) A peine les lois de 1791 avaient-elles paru , que des spéculateurs revêtirent de l'autorité que l'opinion publique attache aux brevets, des combinaisons financières à l'aide desquelles ils firent un grand nombre de dupes. Un décret du 20 septembre 1792 fut rendu pour remédier au mal ; il prohiba pour l'avenir la délivrance de brevets aux établissements financiers , et supprima l'effet de ceux qui avaient été accordés. Cette prohibition est renouvelée dans le second § de l'art. 3 de la loi du 5 juillet 1844.
Enfin le 4* § de l'art. 30 de la loi prononce la nullité des brevets accordés pour des découvertes, inventions ou applications reconnues contraires à l'ordre, à la sûreté publique, aux bonnes iQœurs, ou aux lois, sans préjudice, ajoute-t-il, des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés. La question de savoir ce qui doit être considéré comme contraire à l'ordre , à la sûreté publique, ou aux bonnes mœurs , est laissée au pouvoir discré-
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tioDDaire des tribunaux ; quant aux découvertes contraires aux lois, on peut citer comme exemple un procédé pour la fabrication de la poudre à feu ^ dont le monopole est réservé au gouvernement. Non-seulement le brevet qui aurait été accordé par mégarde serait insuffisant pour autoriser l'exploitation de cette industrie, mais il ne mettrait pas l'inventeur à l'abri des peines prononcées par la loi. Par la même raison , »î l'industrie est soumise dans son exercice à des règles spéciales j la délivrance du brevet ne dispense pas de Tobservation de ces régies.
4. Lorsque le breveté ou son ayant droit veut apporter à l'invention^ pendant la durée du brevet, des changements, perfectionnements ou additions, il a deux partis à prendre : il peut les faire constater par un ceriificcu délivré dans la même forme que le brevet principal , qui produit les mêmes effets que ce brevet, et qui expire avec lui ; ou bien prendre un brevet prtîic2jpa/decinq,dixou quinze années (16, 17); ce brevet, bien que le nom ne lui ait point été donné dans la loi , n'est autre que le brevet de perfectionnement de la loi de 1791 , dont il a tous les effets. (V. hic^ p. 63, n° 1 .)
5. Le brevet de perfectionnement peut aussi être pris par un autre que l'inventeur ^ mais sans préjudice à ses droits. L'invention est le sujet , la perfection est une addition , disait le rapporteur de l'Assemblée constituante; ces deux choses différentes appartiennent à leurs auteurs respectifs: a l'une est l'arbre, et l'autre la greffe. » Le perfectionnement constitue donc une propriété distincte de V invention^ mais de la même nature. Ces deux droits coexistent sans se nuire Tun à l'autre. Ainsi le premier inventeur breveté a toujours le droit privatif d'exploiter son invention , mais il ne peut y appliquer le perfectionnement sans le consen-
lement du second inventeur ; et celui-ci , propriétaire de son perfectionnement , ne peut l'appliquer qu'à des objets qui sortent des mains du premier inventeur. Supposons que^ le premier inventeur des machines à Tapeur ayant pris un brevet , un individu imagine un appareil qui fasse cesser tout danger d'explosion : cet appareil ne pourra être adapté aux machines qu'avec Tautorisation de son inventeur, et pareillement celui-ci ne pourra fabriquer de machines pour y placer son appareil ; il sera obligé de les acheter du propriétaire du brevet. D^ns ce cas , chaque chose pouvant exister séparément , on conçoit facilement l'existence de deux droits distincts.
Il y a plus de difficulté lorsqu'il s'agit , non pas de choses matérielles , mais de procédés de fabrication , et que le perfectionnement ne peut être employé indépendamment du procédé primitif. En appliquant les mêmes principes, on voit que le premier breveté ne pourra se servir du perfectionnement sans l'autorisation de son auteur, et que celui-ci, s'il ne s'entend pas avec le propriétaire du procédé, sera obligé d'a^journer l'application de son perfectionnement jusqu'à l'époque à laquelle le procédé breveté tombera dans le domaine public. Aussi est-il souvent de l'intérêt bien entendu des deux inventeurs de s'associer pour exploiter ensemble le produit de leurs découvertes,
6. Il arrive quelquefois qu'un inventeur, soit parla crainte de se voir devancé , soit parce que son esprit, fatigué des premières recherches, ne lui fournit plus rien , se hâte de se faire breveter et de livrer à la publiacité un procédé encore imparfait. La loi de 1 791 ne prescrivait aucun délai pendant lequel il fût interditde prendre un brevet de perfectionnement; il en résultait que, peu de temps après l'apparition d'une invention
nouvelle, des spéculateurs s'empressaient de se faire bre^ ▼eter pour des améliorations que probablement Texpérienee aurait révélées à l'inventeur primitif, et venaient ainsi, sans se donner beaucoup de peine, lui enlever une partie de ses bénéGces. La protection que Ton doit aux perfectionnements de l'industrie et le respect des droits de rinventeur ont été conciliés par la loi nouvelle : pendant un an, le breveté ou ses ayants droit peuvent seuls obtenir un brevet pour un changementy un perfectionnement ou une addition à Tin ven tion qui fait l'objet du brevet primitif; néanmoins toute personne peut , dans le cours même de cette année, former une demande qui est transmise et reste déposée sous cachet au ministère du commerce; à l'expiration de l'année, le cachet est brisé, et le brevet est délivré. Lorsque plusieurs demandes ont été formées dans le cours de cette année pour le même perfectionnement , il faut distinguer : si au nombre des demandeurs se trouve le breveté principal , il a la préférence sur tous les autres , quand même leur demande serait antérieure en date ; entre les autres demandeurs, la priorité, selon nous, doit être déterminée par la date et l'heure du dépôt de la demande. (Articles 5, 7et 8. )
7. La loi de 1791 avait encore un autre inconvénient. Un inventeur de mauvaise foi cédait son brevet, puis ensuite il prenait uu brevet de perfectionnement qui rendait presque inutile le droit qu'il avait cédé, et obligeait ainsi le cessionnaire à traiter de nouveau 2|vec lui. Pour prévenir cette fraude, l'art. 22 de la loi décide que les cessionnaires d'un brevet, et ceux qui ont acquis d'un breveté ou de ses ayants droit la faculté d'exploiter sa découverte , profiteront de plein droit des certifia cats d'addition qui seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. Par un système de juste
réciprocité, le breveté , à moins qu'il n'ait cédé l'intégralité de ses droits , profite aussi des certificats d'addition qui sont ultérieurement délivrésauxcessionnaires ( art. 22) ; de telle sorte que» comme le dit l'art. 16, les certificats d'addition pris par un des ayants droit profitent à tous les autres. Tous ceux qui ont le droit de profiter d'un certificat d'addition peuvent , moyennant un droit fixé par la loi, enlever une expédition au ministère du commerce. ( Art. 22- ) L'art. 22 ne parle que des certificais ({addition ; il n'est donc pas applicable aux breveis de perfecHonnemeni ; c'est ce qui a été dit dans le rapport fait à la Chambre des pairs et da^ns la discussion de la Chambre des députés. U résulte de cette restriction que la loi autorisant, dans l'article 17, le breveté à prendre un brevet principal aussi bien pour une addition que pour un perfeciionnement, celui-ci pourra facilement éluder les dispositions fort sages de l'article 22. En vain dira-t-on que le brevet de perfectionnement ayant un existence principale, et n'étant point, comme le certificat d'addition, incorporé avec le premier brevet, on ne pouvait en faire profiter le cessionnaire de ce brevet ; on prouverait seulement que la loi a eu tort de rétablir le brevet de perfectionnement , ou du moins d'autoriser ceux qui ont cédé tout ou partie d'un brevet à prendre autre ehose qu'un certificat d'addition. Il est certain que l'option qu'on leur laisse sera toujours pour eux un moyen d'éluder la loi. M. Renouard pense, n® 116, que le cessionnaire pourrait obtenir soit la nullité de la cession , soit des dommages-intérêts, s'il était évident que le breveté n'a pris un brevet de perfectionnement au lieu d'un simple certificat d'addition qu'en vue de rançonner ses cessionnaires.
La loi de 1791 accordait un brevet qu'elle qua
lifiait d importation^ à Tindividu qui apportait le pre* mier en France une découverte étrangère brevetée en pays étranger. Le privilège de l'importateur était le même que celui de l'inventeur, mais il n^ durait pas plus que le brevet délivré à l'étranger. Ce brevet avait été l'objet de graves critiques; on disait qu'il gênait les dévjeloppènienis de l'industrie sans avantages véritables 9 parce que les inventions utiles sont facilement importées d'un pays à l'autre; qu'il était contraire au principe de la nouveauté du procédé breveté; qu'enfin il donnait à l'importateur la même répompense qu'à l'inventeur, quoiqu'il y eût entre eux une grande différence de mérite. La loi de 1844 supprime implicitement le brevet d'importation ; cependant elle autorise l'auteur d'une invention ou d'une découverte déjà breveté en pays étranger, à obtenir en France un brevet dont la durée ne pourra excéder celle du brevet antérieurement pris à l'étranger. (Art. 29.) Pour que l'auteur de la découverte déjà brevetée en pays étranger puisse jouir en France de cette faveur , il faut que la découverte n'ait pas reçu de publicité en pays étranger ( arg. de l'art. 31 ) ; ce qui arrive rarijmenty à cause de la publicité officielle donnée aux procédés dans la plupart des États européens. Il faut aussi , ce nous semble , qu'il n'ait point encore mis en vente ses produits, même eu pays étranger^ si cette mise en vente peut faire connaître le procédé.
L'article ne parle que de t auteur dune invention. 11 nous semble que le même droit appartiendrait , sous les mêmes conditions, aux cessionnaires et ayants cause de l'auteur.
9. Les brevets peuvent être pris pour 5, 10 ou 15 ans, au choix du demandeur (art. 4); leur durée ne peut être prolongée que par une loi. (Art. 15,) Le
breveté est obligé de payer 100 fr. par an , sous peine de déchéance s'il laisse écouler un terme sans payement. (Art. 4.) On a préféré avec raison le payement des annuités au payement intégral ou par moitié qu^admettait la loi du 25 mai 1791 .
10. L'industrie n'étant plus entravée par des règlements contraires à la liberté , le droit de travailler appartenant à tous» et la loi ne contenant aucune restriction sur ce point, les brevets peuvent être demandés par des individus de l'un ou de l'autre sexe , français ou étrangers (art. 27.) Il résulte même de la discussion que le ministre n'a point à examiner la capacité civile du réclamant; que par conséquent le brevet doit être délivré aux femmes mariées, aux mineurs, lors même que leur demande n'est point accompagnée de l'autorisation du mari ou du tuteur; il doit l'être également au mort civilement, auquel la loi ne refuse pas le droit naturel de travailler et d'acquérir. (C. civ., article 33.) Mais si les incapables propriétaires d'un brevet sont obligés d'ester en jugement à son occasion , ils doivent être assistés des protecteurs que leur donne la loi.
1 1 . Les formalités à remplir pour obtenir un brevet consistent à déposer sous cachet au secrétariat de la préfecture du domicile réel ou élu du demandeur: 1 "^ une demande adressée au ministre de l'agricultare et du commerce ; 2"* une description , 3*" des dessins , 4° le bordereau des pièces déposées ; il faut joindre à ce dépôt un récépissé de 100 fr. , premier terme de l'annuité. (Art. 5.)
Des formalités nombreuses sont prescrites à l'égard de ces différents actes.
La demande doit être limitée à un seul objet principal; car, chaque brevet donnant lieu au payement
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d'un droit , on pourrait frauder le fisc en réunissant dans la même demande , et par suite dans le même brevet> des inventions diiférentes. Mais, une invention pouvant se composer de la réunion de plusieurs inventions particulières, et chacune d'elles pouvant avoir des applications variées, la même demande peut contenir le détail des différents objets qui constituent l'invention, et l'indication des différentes applications que l'on veut en faire. (Art. 6, § 1.) ^^ brevet produit alors son effet non-'seulement quant à l'invention principale , mais encore quant aux inventions partielles qui la constituent , relativement aux applications indiquées*
La demande doit mentionner la durée que les réclamants entendent assigner à leur brevet; ils ont le choix y comme nous l'avons dit , entre 5, 1 et 1 5 ans (art. 4)* Le demandeur a toujours intérêt à choisir le terme de 15 ans , parce que les termes moins longs ne peuvent être prorogés que par une loi (art. 1 5), et que, d'un autre côlé^ le breveté qui ne tire pas un bon parti de son invention peut , à quelque époque que ce soit, en abandonnant son privilège , se dispenser , pour l'avenir , de payer l'indemnité ( Art. 4. )
Le brevet ne peut être délivré que dans les termes mêmes de la loi; la demande , par conséquent^ ne doit contenir aucune restriction , réserve , condition , etc.; enfin , elle doit donner à l'invention un titre qui ren^ ferme la désignation sommaire et précise de son objet, afin de faciliter les recherches que d'autres personnes peuvent avoir intérêt à faire. (Art. 6, § 2 et 3-) ^ fraude qui aurait pour résultat de faire prendre le change sur l'objet du brevet entraînerait sa nullité. ( Art. 30, n° 5. )
12. La description et les dessins qui doivent être joints à la demande constituent ce qu'on appelle la
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spédficaHon ^ c'est*à-dire la détermination précise de Tinvention. La description ne peut être écrite en langue étrangère ; elle doit être sans altération ni surcharge ; les mots rayés comme nuls sont comptés et constatés , les pages et les renvois sont paraphés ; elle ne doit contenir aucune dénomination de poids ou de mesures autres que celles approuvées par la loi. { Art. 6, § 4. ) Voilà pour la forme ; quant au fond ^ la description doit être faite avec assez de soin et de détails pour qu'elle suffise à l'exécution de l'ijivention ; si elle n'indiquait pas d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'invention, le brevet serait nul- (Art. 30, n?Q.)
Les dessins, quand ils sont nécessaires pour l'intelligence de la description^ sont tracés à l'encre, d'après une échelle métrique; des échantillons et des modèles peuvent aussi être joints, suivant les circonstances. La description et les dessins sont faits en duplicata^ l'un dès exemplaires devant être remis au demandeur comme accessoire de son brevet. (Art. 11, § 30 Toutes ces pièces sont signées par le demandeur, ou par un mandataire dont le pouvoir reste annexé à la demande. (Art. 6,§4, 5, 6, 7.)
La spécification est exigée pour plusieurs motifs: elle détermine la nature et l'étendue du privilège accordé au breveté ; elle permet de mettre, à Texpiration du brevet, là société en jouissance de l'invention. Elle est aussi dan3 l'intérêt du breveté et dans l'intérêt des tiers : dans l'intérêt du breveté, puisqu'elle doit servir de base aux poursuites en contrefaçon par lesquelles il protégera son privilège; dans l'intérêt des tiers, puisque ceux qui veulent prendre un brevet pour une inventiou ont intérêt à savoir si déjà ils n'ont pas été prévenus; enfin elle provoque les perfectionnements^ et les appli-
cations à des cas non prévus dans le brevet , des pro'cédés qui y sont décrits. ^
13. Pour produire ces différents résultats, la spéci<* fication doit recevoir de la publicité; aussi les descriptions, dessins, échantillons et modèles des breveta délivres restent, jusqu'à l'expiration des brevets, déposés au ministère de l'agriculture et du commerce , où ils sont communiqués sans frais à toute réquisition , et où toute personne peut en prendre copie à ses frais. Après le payement de la deuxième annuité, les descriptions et dessins sont publiés, soit textuellement^ soit par extraits; le recueil des descriptions et dessins est déposé au ministère du commerce et au secrétariat de la préfecture de chaque département ; à l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et dessins sont déposés au Conservatoire des arts et métiers; enfin un catalogue contenant les titres des brevets délivrés dans le courant de l'année est publié au commencement de Tannée suivante. Ce catalogue est déposé au ministère du commerce et au secrétariat de chaque préfecture , où il peut être consulté sans frais , ainsi que le recueil des descriptions et dessins (art. 23, 24, 25, 26). Cette publicité nécessaire , comme nous l'avons dit ci-dessus, ne présente aucun inconvénient pour le breveté , qui , en vertu de son privilège , peut toujours poursuivre les contrefacteiirs.
14. Les pièces dont nous avons parié n"* 11 sont déposées au secrétariat de la préfecture; un procèsverbal , dressé sans frais par le secrétaire général de la préfecture sur un registre particulier, et signé par le demandeur , constate chaque dépôt , en annonçant le jour et l'heure de la remise de$ pièces. Cette indication a une grande importance ^ car la durée du brevet court du jour du .dépôt. L'indication du jour et de l'heure doit
aussi déterminer la préférence entre deux brevetés. (Art. 7, 8, 10.) Le déposant a donc intérêt à se munir d'une expédition du procès-verbal de dépôt, qui lui est délivrée moyennant le remboursement des frais de timbre. (Aft. 7.)
Le préfet n'est point chargé de l'examen de la demande; il doit, dans les cinq jours de la date du dépôt, envoyeiC au ministre du commerce le paquet cacheté, en y joignant une copie du procés*verbal et le récipissé de la taxe. (Art. 1 1 •) A l'arrivée des pièces au ministère, il est procédé à l'ouverture, à l'enregistrement des demandes^ et à Texpédition des brevets dans l'ordre de réception desdites demandes» Les brevets dont la demande a été régulièrement formée sont délivrés par un arrêté du ministre; la première expédition est délivrée sans frais au breveté. (Art. 11.) Un arrêté du président de la république ^ inséré au Bulletin des Lois, proclame tous les trois mois les hrevets délivrés. (Art. 140
15. Ici se présentait la question de savoir si la délivrance du brevet serait précédée d'un examen préalable ayant pour but de constater la réalité, la nouveauté , le mérite de l'invention , et l'accomplissement de toutes les conditions dont la loi fait dépendre le privilège; mais les plus graves objections s'élèvent contre un semblable système; il faudrait, avant tout, obliger l'inventeur à dévoiler son secret sans qu'il fût certain d'obtenir le privilège qu'il réclame, chose pour laquelle un inventeur éprouvera toujours la plus grande répugnance. D'un autre côté , l'examen offrirait par luimême la plus grande difficulté, et, quels que fussent les hommes qui en seraient chargés , on pourrait craindre ou l'inexactitude ou la partialité; Tunou l'autre de ces reproches ne manquerait jamais d'être proféré par
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l'individu dont la demande aurait été repoussée. Enfin ^ quelle serait l'importance de la décision rendue en faveur d'un inventeur , si plus tard son brevet était l'objet d'attaques appuyées de preuves incontestables , si par exemple on venait prouver que le procédé était décrit dans un ouvrage que la commission d'examen ne connaissait pas? Il est beaucoup plus simple et bien plus juste de repousser ici le système préventif ti de se contenter du système répressif.
Ainsi tout individu qui réclame un brevet d'invention doit l'obtenir, pourvu qu'il ait rempli les formalités prescrites par la loi. Mais ce brevet est à ses risques et périls; si l'invention est contraire à la loi, si elle n'est pas nouvelle, si elle a déjà été publiée, il court le risque de la déchéance du brevet, de la perte des droits consignés, et même de condamnations cri* minelles ou civiles^ suivant les circonstances. Quant à la futilité ou à l'inutilité de l'invention, elle tombe encore sur l'inventeur, qui n'est point indemnisé par ses profits des dépenses que lui a nécessitées l'obtention du brevet. Mais , de crainte que les brevetés , porteurs d'un titre revêtu de formes solennelles, n'en abusent en le présentant comme une attestation favorable du gouvernement, l'article 33 de la loi du 5 juillet 1844 veut que quiconque mentionne sa qualité de breveté ou son brevet , ajoute à la mention les mots : sans garantie du gouvernement f sous peine d'une amende de 50 à 1,000 fr., qui peut être doublée en cas de récidive.
16. S'il y aurait de l'inconvénient à laisser l'administration juge de l'accomplissement des conditions du fond, il n'y a que de l'avantage à lui confier l'appréciation de l'accomplissement des formes ; aussi le ministre doit-il vérifier si la description, et les dessins quand ils sont nécessaires pour Tintelligence de la des-
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cription, ont été déposés, et si ces différentes pièces sont revêtues des formalités prescrites par l'art. 6. Dans le cas de la négative, le ministre refuse de délivrer le brevet y la «moitié de la somme versée est acquise au Trésor; toutefois le demandeur ne perd pas même cette moitié, s'il reproduit une demande régulière dans le délai de 3 mois à partir de la date de la notiQcation du rejet. Le ministre, juge ici d'une question de forme, statue sur une maiiére conieniieuse^ nous pensons que le demandeur peut se pourvoir contre sa décision devant le conseil d'Etat , dans le délai de 3 mois de la notification du rejet, et attaquer sa décision, soit pour excès de pouvoir , soit quant au fond ; mais il aura presque toujours plus d'intérêt à renouveler sa demande d'une manière r^ulière , qu'à prendre cette voie longue et dispendieuse.
17. Le brevet donne à celui qui l'obtient le droit d'user seul de son procédé et d'en vendre seul les produits pendant la durée du brevet ; ce droit constitue une propriété mobilière qui se transmet, comme les autres, par succession, donation ou vente. La cession peut être totale ou partielle. Dans le premier cas^ le breveté est dessaisi de tous ses droits, qui passent au cessionnaire ; dans le second cas , la cession peut porter sur une partie du droit lui-même : par exemple, elle peut n'avoir lieu que pour le droit de vendre , le breveté se réservant celui de fabriquer ; elle peut aussi être totale, mais pour une partie du territoire seulement, le breveté ne transférant son droit que pour la circonscription désignée. Il ne faut pas confondre les cessions même partielles du brevet avec les licences ou autorisations de se servir du procédé. Dans ces derniers cas, le breveté ne se dépouille pas du droite dont il ne cède que la jouissance ; lui seul peut poursuivre les contre-
façons; c'est contre lui que doivent être intentées les actions en nullité et en déchéance; parla même raison, les formalités de la cession, dont nous allons parler , ne sont pas exigées pour la concession de licence. Enfin celui qui n'a qu'une licence ne peut céder son droit à un autre, tandis que le cessionnaire peut le faire.
1 8. La loi a cru devoir entourer la cession du brevet de formalités qui ont pour but de lui donner une date certaine et de la faire connaître aux tiers. La cession totale ou partielle d'un brevet , dit l'art. 20, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, ne pourra être faite que par acte notarié; elle ne sera valable à l'égard des tiers qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été passé. Cet enregistrement est fait sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ; une expédition du procés-verbal d'enregistrement, accompagnée d'un extrait de Tacte, est transmise par le préfet, dans les cinq jours de la date du procès- verbal, au ministère du commerce, où la mutation est inscrite sur un registre spécial. Tous les trois mois, un arrêté du président de la république proclame les mutations enregistrées pendant le trimestre expiré. (Art. 20, 21 .)
Ces formalités sont établies dans l'intérêt des tiers, qui peuvent ainsi vérifier si le cédant est encore pro* priétaire du brevet; mais si elles sont essentielles à leur égard, elles ne le sont pas quant à la validité de la cession entre les parties : ainsi la nullité ne pourrait être invoquée par le cédant contre le cessionnaire, et réciproquement, ni par leurs héritiers, parce qu'il suffit, pour que l'obligation exisje entre eux, qu'elle soit prouvée suivant les régies ordinaires. (C de cass. , 20nov.1822.)
La loi prend une' précaution fiscale, en exigeant que
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la cession totale ou partielle soii précédée du payement de la totalité de la taxe. (An. 20, 2t.) L'enr^istremenl à la préfecture n'est prescrit à peine de nullité que dans le cas de cession ; cependant la lot le con* sidère encore comme utile lorsque la propriété est transmise par TeSet d'une succession légitime ou testamentaire; car elle parle de Tehregistrement nonseulement des actes de cession ^ mais encore des autres actes de mutation ; toutefois la nullité résultant du principe d'accomplissement de cette formalité ne nous parait s'appliquer qu'à la cession proprement dite (1). (F. art. 20, S 4, et art. 21 .)
La cession d'un brevet , sauf la formalité spéciale que nous venons d'indiquer, est soumise aux mêmes régies que les cessions ordinaires : ainsi elle serait sans cause , et il y aurait lieu à la répétition du prix payé, si le brevet était annulé plus tard. D'un autre côté, nous avons déjà vu que l'inventeur, en cédant le brevet, est censé céder par avance le privilège des additions dont les certificats pourront lui être délivrés plus tard, et que réciproquement, si la cession n'est pas totale , le breveté profitera des additions des cession* iiaires. (Art. 22.)
19. Le droit du propriétaire du brevet est garanti par des peines correctionnelles prononcées contre ceux qui y portent atteinte soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi de moyens faisant l'objet du brevet : c'est ce qui constitue le délit de corurefaçon, (Art. 40.) La contrefaçon existe même de la part de celui qui n'a pas fait^sage du procédé dans un but commercial ; il suffit qu'il ait pu causer un préjudice
(1) La cour de cassation a décidé, le 10 août 1849 , qae le copropriétaire d'un breyet, investi de la propriété exclosiye du breyet par l'effet du partage, n'est pas tenu de remplir les formalités de l'enregistrement.
suppLÉMEirr. » 1 0f
au breveté. Le délit ne peut être excusé par la prétendue ignorance de l'existence du privilège* L'art. 4f punit des paêmes peines que les contrefacteurs ceux qui ont sciemment recelé , vendu, exposé en vente ou introduit sur le territoire français , un ou plusieurs objets contrefaits; mais, à la différence du cas précédent, la loi admet la bonne foi comme excuse. (Art. 41 .)
20. Le propriétaire du tirevet qui veut constater ia contrefaçon doit présenter requête au président du tribunal , qui , sur le vu du brevet , rend une ordon^ nance par laquelle il autorise à faire procéder par tout huissier à la désignation et description détaillée des objets prétendus contrefaits. Cette ordonnance contient, s'il y a lieu , nomination d*un expert pour aider rhuissier dans sa description ; elle peut aussi autoriser le propriétaire du brevet à saisir les objets prétendus contrefaits, avec ou sans obligation de donner caution, à moins que ce ne soit uti étranger , dans lequel cas le cautionnement est de rigueur (art. 47). La saisie est assujettie à des formes prescrites à peine de nullité par l'article 47; elle devient également nulle lorsque le saisissant ne s'est pas pourvu, soit par la voie civile ^ soit par la voie correctionnelle, dans le délai prescrit par l'art. 48; des dommages-intérêts peuvent même dans ce cas être prononcés contre lui. L'action civile portée devant le tribunal civil a pour but d'obtenir seulement des dommages-intérêts; l'action correctionnelle port^ devant le tribunal de police correctionnelle a pour but en outre l'application des peines de la contrefaçon, qui sont déterminées par les art. 40, § 1, 42, 43, 44. La première peut être intentée par le propriétaire du brevet , la seconde ne peut l'être que par le ministère public, qui doit attendre la plainte de la partie lésée. (Art. 45.) Le tribunal de police correç-
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tionnelle pronoace, outre les peines dont nous venons de parler^ la confiscation des objets reconnus contrefaits, et^ le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication, au pro^ fit du propriétaire du brevet. Cette confiscation doit être prononcée même en cas d'acquittement pour bonne foi du receleur ou vendeur. (Art. 49.)
21 . La loi f en attachant un privilège au brevet, le fait dépendre de l'accomplissement de certaines conditions qui doivent exister au moment de sa délivrance , ou qui doivent être accomplies après. Si les premières ne se rencontrent pas, il y a nullité; si les secondes ne sont pas accomplies, il y a déchéance du brevet. Ainsi la nulliié remonte à l'origine même du brevet , et ne permet pas qu'il ait été valable un seul instant; tandis que la déchéance laisse subsister les efiets produits jusqu'au jour où le fait dont elle résulte a eu lieu , et ne détruit l'effet du brevet que pour l'avenir.
Le brevet est nul :
l^'Si la découverte, invention ou application n'est pas nouvelle ;
2^ Si la découverte, invention ou application n'est pas, aux termes de l'art. 3, susceptible d'être brevetée; 3^ Si les brevets portent sur des principes, méthodes , systèmes , découvertes et conceptions théoriques ou purement scientifiques , dont on n'a pas indiqué les applications industrielles (v. n*3);
4^ Si la découverte ^ invention ou application est reconnue contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois , sans préjudice, dans ce cas et dans celui du paragraphe précédent , des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés ;
5* Si le titre sous lequel le brevet a été demandé in^
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dique frauduleusen^ent un objet autre que le véritable objet de l'invention ;
G*" Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de Tinvention , ou si elle n'indique pas d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'inventeur ;
7" Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'art. 18.
Les certificats comprenant des changemenls, perfectionnements au additions, sont soumis aux mêmes causes de nullité, et de plus ils ne sont valables qu'autant qu'il? se rattachent au brevet principal. (Article 30, 31.) 22. La déchéance du breveté est prononcée :
1^ Si le breveté n'a pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet;
2'' Si le breveté n'a pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France dans le délai dé deux ans à dater du jour de la signature du brevet, ou s'il a cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives; à moins que , dans l'un ou l'autre cas ^ il ne justifie des causes de son. inaction.
En accordant un privilège au breveté^ la loi veut qu'il fasse profiter la France des bénéfices de son industrie. Le délai qu'on lui accorde a paru nécessaire pour l'organisation de ses ateliers ou de ses usines ; mais son inaction ne peut lui préjudicier qu'autant qu'elle est volontaire , et les tribunaux sont appelés à apprécier les obstacles qu'il a pu rencontrer.
3® Si le breveté a introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. Ici le breveté préjudicie à l'industrie nationale en faisant venir de l'étranger des ob-
jets qu'il devrait faire fabriquer en France. Mais la loi permet au ministre de l'agriculture et du commerce d'autoriser le porteur d'un brevet étranger à introduire en France le modèle des machines pour lesquelles il vient solliciter un brevet, conformément à Tart. 29. (Art. 32.)
23. Les actions en nullité et en déchéance peuvent être exercées par toute personne y ayant intérêt, c'està-dire exerçant ou voulant exercer l'industrie dont le brevet est frappé de nullité .ou de déchéance; les tribu- | naux sont juges de la réalité de cet intérêt. Ces actions ! sont portées devant les tribunaux civils de i*^* instance, : qui procèdent comme en matière sommaire. (Art. 34, s 36.) Si la demande est dirigée en même temps contre le | titulaire du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle doit être portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. (Art. 35.) Mais lorsque la nullité ou la déchéance est proposée comme moyen de djéfense par l'individu poursuivi comme coupable de contrefaçon^ elle peut être jugée par le tribunal de police correctionnelle saisi de la poursuite. (Art. 46.) 24. Les jugements rendus sur des actions en nullité ou en déchéance de brevets sont soumis aux règles générales relatives à^l'autorité de la chose jugée; ils ne peuvent donc avoir d'effet que vis-à-vis les parties entre lesquelles ils ont été rendus (G. civ. , art. 1351): d'où il résulte que, malgré la nullité ou la déchéance prononcée contre un breveté, celui-ci pourrait encore poursuivre en contrefaçon des individus qui , n^ayanl pas été parties dans le 1 ^"^ procès , ne pourraient lui opposer l'autorité de la chose jugée. On pourrait ainsi voir des décisions différentes rendues , quant à la validité du même brevet, par divers tribunaux. Pour obvier à cet inconvénient , Fat t. 37 autorise le minis-
tère public à se rendre , quand il le juge convenable , partie intervenante dans toutes les instances de cette nature , et à prendre des réquisitions pour faire pro^ noncer la nullité ou la déchéance absolue du brevet; il peut même se pourvoir directement par action principale^ dans les cas de nullité d'ordre public prévus par les numéros 2, 4 et 5 de l'art. 30. (Art. 37.) Dans l'un et l'autre cas 9 tous les ayants droit au brevet dont les titres ont été enregistrés au ministère du commerce (art. 21 ) doivent être mis en cause (art. 38). Si la nullité ou la déchéance absolue d'un brevet est prononcée par un jugement ou un arrêt ayant acquis force de chose jugée, comme alors elle peut être invoquée par tout le monde , il en est donné avis au ministre du commerce , et la nullité ou déchéance est publiée de la même manière que l'a été le brevet. (Art. 39. )
25. La loi actuelle ne change rien aux brevets d'invention ^ d'importation et de perfectionnement délivrés ou prorogés, avant sa promulgation, conformément aux lois antérieures; ils conservent leur effet pendant tout le temps assigné à leur durée (art: 53). Quant aux-procédures , celles commencées avant la promulgation de la loi ont dû être mises à fin conformément aux lois antérieures; mais les actions en- contrefaçon , celles en nullité ou en déchéance^ qui se rapportent à des brevets délivrés antérieurement , et qui n'étaient pas intentées avant la promulgation de la loi^ ont été soumises à ses dispositions. (Art. 54. )
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Ce qui va suivre remplace le i^' chapitre du titre 3 de la première partie, depuis la page 552 jusqu'à la page 585.
Mode des recours
t%. Composition de la liste annueUe,
17. Désignation des jurés qui doivent faire le service des assises.
1 .La Constitution ayant proclamé lesufTrage universel et déclaré citoyens tous les Français âgés de 21 ans, la loi électorale n'a plus qu'à déterminer les cas d'incapacité ou d'indignité , à réglementer la confection des listes , le lieu et la forme du vote. Tel est le but de la loi du 15 mars 1849*.
2. La liste électorale, dressée dans chaque commune par le maire, comprend, par ordre alphabétique, tous les Français âgés de 21 ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques , et habitant dans la commune depuis six mois au moins, ainsi que les militaires en activité de service, les marins immatriculés retenus pour le service des ports ou de la flotte, qui y étaient domiciliés avant leur départ. (Art. 1 et 2*,) Les individus incapables ou indignes d'exercer les fonctions élec( orales, et qui, en conséquence, ne doivent pas être portés sur la liste , sont énumérés à l'art. 3 *. ( Voir à l'Âpipendice. )
3. Les listes électorales scKnt permanentes; il ne peut y être fait de changement que lors de la révision annuelle, qui est faite, du 1'' au 10 janvier, par le maire de chaque commune. La révision consiste à ajouter les citoyens qui ont été omis mal à propos, ceux qui ont acquis ou qui acquerront les conditions d'âge ou d'habitation avant le 1*' avril; à retrancher : 1 ® les individus décédés ; 2® ceux dont la radiation a été ordonnée par Tautorité compétente; S"" ceux qui ont perdu les qualités requises; 4*" ceux qui ont été indûment inscrits, lors même que l'in-* scription ne serait point attaquée. Le maire tient un registre de toutes ces décisions , sur lequel il mentionne les motifs et les pièces à l'appui. Le tableau des additions et retranchements est déposé^ au plus tard le 15 janvier^ au secrétariat de la commune. Il en est donné avis par des affiches, (/èû/., art. 20, 21 et 22 *.)
4. Ici commence la période de rectification. Une copie de la liste et du procès-verbal constatant l'accomplis- ^ment des formalités prescrites est adressée au préfet du département* Si ce magistrat estime que les fornialités ordonnées par la loi n'ont pas été observées ,
dans les deux jours de la réception de la liste , il défère les opérations du maire au conseil de préfecture , qui statue dans les trois jours et fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées devront être refaites. (/èiV/., art- 5, 6 et 22 *. )
5. Les citoyens ont, à partir de l'apposition des affiches ^ un délai de dix jours pour réclamer contre leur omission ou leur radiation. Ceux qui sont inscrits peuvent t dans le même délai y demander l'inscription des individus indûment omis , ou la radiation de ceux indûment inscrits; dans ce dernier cas, le maire avertit, sans frais, l'individu dont l'inscription est contestée, afin qu'il puisse présenter ses observations. Un registre ouvert dans chaque mairie reçoit les réclamations par ordre de date ; un récépissé en est donné par le maire, (/ètrf., art. 7, 8 et 22*.)
6. Les réclamations sont jugéesdans les cinq jours par une commission composée , à Paris, du maire et de deux adjoints, et ailleurs du maire et de deux conseillers municipaux délégués à cet effet par le conseil. La décision est notifiée dans les trois jours aux parties intéressés, par le ministère d'un agent assermenté. L'appel est porté devant le juge de paix ; il est formé, dans les cinq jours de la notification, par une simple déclaration au greffe. Il est statué dans les dix jours sans frais ni forme de procédure, sur simple avertissement donné trois jours a l'avance à toutes les parties intéressées. Si la décision du maire est réformée , le juge de paix en donne connaissance au préfet et au maire dans les trois jours de la réformation. Si la demande implique la solution préjudicielle d'une question d'état, le juge de paix renvoie préalableifient les parties à se pourvoir devant les juges compétents , et fixe un bref délai dans lequel la partie qui a élevé la question pré-
judicieile doit faire ses diligences ; il est proce'dé conformément aux articles 855, 856, 858 du Cod. de proc. civ. {Ibid., art. 9, 10, U et 22 *• )
7. La décision du juge de paix est en dernier ressort; mais elle peut être déférée à la cour de cassation dans les dix jours de sa notification , par un pourvoi non suspensif formé par simple requête , dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à la cour , et jugé d'urgence sans frais ni consignation d'amende. Cette même gratuité existe pour tous les actes judiciaires qui sont dispensés du timbre et enregistrés graiis, pour les extraits des actes de naissance, qui sont délivrés gratuitement sur papier libre à tout réclamant , mais avec la mention de leur destination spéciale ^ afin qu'on ue puisse leur en donner aucune autre. (Ibtd., art. 11, 12, 13 et 22 *.)
8. Le 31 mars de chaque année, le maire opère toutes les rectifications régulièrement ordonnées, transmet au préfet le tableau de ces rectifications , et arrête définitivement la liste électorale de la commune, qui reste jusqu'au 31 mars de Tannée suivante telle qu'elle a été arrêtée, sauf les changements ordonnés par décision du juge de paix sur les recours exercés en temps utile, et la radiation des noms des citoyens décédés, ou privés des droits civils et politiques par jugement ayant force de chose jugée. La minute de la liste électorale reste déposée au secrétariat de la commune; la copie et le tableau rectificatif transmis au préfet restent déposés au secrétariat du département : communication en est donnée aux citoyens qui la demandent. L'élection, à quelque époque de Tannée qu'elle ait lieu, se fait sur cette liste. {Ibtd., art. 16-23 *. )
9. Les élections ont lieu par canton. Un canton peut, suivant les circonstances, être divisé en circonscriptions
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électorales. ( Art. 26 ^« ) Le nombre de ces circonscriptions était fixé à quatre au plus ; mais une loi du 26 décembre 1849 a abrogé cette limitation. On peut donc aujourd'hui diviser le canton en autant de circonscriptions qu'on le juge convenable , en observant seulement qu'une commune rurale ne peut être fractionnée, et que le minimum delà population que doit renfermer une circonscription est de 500 habitants. Une commune qui n'aurait pas ce nombre devrait être réunie à une autre, sauf le cas où elle serait séparée par la merdes autres communes du canton. (L. du 15 mars 4849, nouveaux art. 27 et 29 *.) La division en circonscriptions est faite parlepréfet, conformément à la délibération du conseil général , après l'avis des conseils cantonaux. Si cette circonseriptioa n^est point conforme aux règles indiquées ci-dessus, le ministre de l'intérieur annule la délibération du conseil municipal et l'arrêté du préfet, soit d'office , soit sur la réclamation d'on ou de plusieurs électeurs du département , et pourvoit par la même décision à une nouvelle division dans les limites légales. ( Ibid.j art. 29 '^. )
Les cantons ou les circonscriptions peuvent être divisés en autant de sections que le rend nécessaire le nombre des électeurs ; mais toutes ces sections doivent siéger au chef-lieu de la circonscription, (/èirf., art. 31 *.}
10. Les collèges électoraux se réunissent, soit pour les élections générales , soit pour des élections partielles. Les élections générales ont lieu à l'époque fixée par une loi qui doit être rendue quarante-cinq jours au plus tard avant l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée nationale, sinon l^s électeurs se réunissent de plein droit le trentième jour qui précède la fin de la législature. (Const., art. 31 *.) Les élections partielles ont
lieu en cas dé vacance par option , démission ^ décè^ ou autrement; les collèges du déparlément qui doit pourvoir à la vacance sont réunis dons le délai de quarante jours , par un arrêté du pouvoir exécutif. Ce délai est de deux mois pour la Corse et pour l'Algérie^ de trois mois pour les Antilles et la Guyane, de quatre mois pour le Sénégal, de cinq mois pour la Réunion* L'intervalle entre k promulgation de Tarrété de con-^ vocation et Touverture du collège est de vingt jours au moins. ( Ibid., art. 92, 93 et 94 *. )
La vacance par option a lieu lorsqu'un représentant est élu dans plusieurs départements. Il doit faire connaître son option au président de TAssemblée dans les dix jours qui suivent la déclaration de la validité de ces élections ; sinon la question est décidée par la voie du sort, en séance publique. {Ibid.^ art. 91 ^. ) L'Assemblée nationale a seule le droit de recevoir la démission d'un de ses membres. ( Ibid.^ art 95 '♦•. ) Quoiqu'en général cet acte soit volontaire , cependant les représentants sont censés démissionnaires dans les cas prévus par l'article 81 , alinéa 4®.
Les vacances peuvent aussi provenir de la déchéance de la qualité de représentant, résultant des condamnations énumérées dans l'art. 79 de la loi électorale. Cette déchéance , de même que la démission présumée , est prononcée par l'Assemblée nationale. {Ibid.j art. 79, 80 et 81 *. ) Enfin il y a encore élection partielle lorsque la chambre prononce l'annulation des opérations électorales.
Le délai pour la convocation court du jour de l'option ou du tirage au sort , de la notification du décès , de l'acceptation de la démission volontaire, de la prononciation de la démission présumée et de la déchéance.
Le jour de la réunion des collèges électoraux doit
toujours être un dimanche ou un jour férié, sauf le cas prévu par l'art. 31 de la Constitution ; on ne peut s'y occuper que d'élections ; toutes discussions , toutes délibérations sont interdites. La police appartient au président^ qui seul peut faire placer la force armée aux abords du lieu où se tient l'assemblée et dans la salle , et qui a le droit d'adresser à cet effet aux autorités civiles et militaires des réquisitions auxquelles elles sont tenues de déférer. {Ibtd., art. 32, 33*.)
1 1 . Les art. 34 à 38 de la loi règlent l'organisation du bureau et déterminent les fonctionnaires appelés à le présider. ( f^otr Appendice. ) Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les opérations du collège électoral ou de la section , par des décisions motivées inséréesauprocès^verbal, auquel sont annexées les pièces ou bulletins qui s'y rapportent, après qu'elles ont été paraphées par le bureau. (Ibid.^ article 38 *. )
Pour pouvoir voter , il faut être porté sur la liste, dont une copie est déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau^ ou être porteur d'une décision du juge de paix ordonnant l'inscription, ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant une décision qui aurait prescrit la radiation. Cependant le droit de voter est suspendu, malgré Tinscription sur la liste, pour les détenus , les accusés contumaces , les personnes qui , sans être interdites , sont détenues dans un établissement public d'aliénés. (Ibid.j art. 39, 40, 41 , 42 et 43 *. )
L'appel des électeurs , la remise du bulletin fermé au président, le dépôt de ce bulletin dans l'urne, la constatation du vote sur la liste par l'un des scrutateurs, le réappel, sont des formalités usitées depuis longtemps.
{V. art. 46, 48, 49, 50*.) Ce qu'il faut remarquer comme une innovation, c'est que les électeurs ne sont plus tenus d'écrire ou de faire écrire leurs bulletins dans la salle et qu'ils peuvent en apporter du dehors; ces bulletins peuvent même être imprimés^ mais ils doivent tous être sur du papier blanc et sans signature, pour éviter tout ce qui pourrait faire connaître le vote. {Jbtd.j art. 47 *. ) Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral, s'il est porteur d'armes quelconques. [Ibtd.^ art* 45 *.) Le scrutin reste ouvert pendant deux jours; les boites sont scellées et déposées pendant la nuit dans une salle de la mairie^ dont les ouvertures sont également scellées; elles y sont gardées par un poste de la garde nationale. (/Wrf., art. 51, 52*.)
Après la clôture, il est procédé au dépouillement, pour lequel le bureau peut se faire aider par des groupes de quatre scrutateurs au moins, qu'il choisit parmi les électeurs sachant lire et écrire, entre lesquels il répartit les bulletins à dépouiller. Les tables sont disposées de manière qu'on puisse circuler autour. L'opération est surveillée par le président et les membres du bureau. (/Wrf., art. 53, 54,55*.)
Les bulletins contenant plus ou moins de noms qu'il n'y a de candidats à élire sont valables; les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas comptés. Les bulletins blancs, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante, ceux qui contiennent une désignation ou une qualification inconstitution- . nelle, ceux danS lesquels les votants se font connaître, n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillement, mais sont annexés au procès-verbal. {Ibid., art. 56,57*.)
Le dépouillement des votes dans les différentes seclions du même collège , le recensement de ces voles
dans le premier bureau du collège, puis au chef-iieîi de canton , quand le canton contient plusieurs collèges» et enfin le recensement général des votes au chef-lieu de département, sont réglés par les art. 59^ 60 et 61 ^. Les procès- verbaux sont rédigés en double; l'un des doubles est déposé au greffe de la justice de paix, l'autre au chef-lieu du département, (ié/rf., art. 61 *. )
Le recensement général des votes étant terminé , le président fait connaître le résultat, et proclame représentants y dans la limite du nombre attribué au département , les candidats qui ont obtenu le plus de voix, selon l'ordre de la majorité relative, pourvu qu'ils aient réuni au moins le huitième des voix des électeurs inscrits sur la totalité des listes électorales du département (1). Si ce nombre n'est pas atteint, l'élection est continuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin, et alors elle a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des suffrages obtenus. En cas de concours par égalité de suffrages , le plus âgé obtient la préférence. Les procès-verbaux , les pièces y annexées, sont transmis par le préfet au président de l'Assemblée nationale , laquelle vérifie les opérations et en juge la validité. {Ibid., art. 63 et 69 *.)
12. Les militaires et les marins votent à leur corps, d*après des extraits de la liste électorale de leur département envoyés au corps par le préfet et Tintendant militaire. (Ibid.^ art. 17'^.)Ils sont, dans chaque localité , répartis, suivant leur département , en sections électorales présidées par TofRcier ou le sous-oflicier le plus élevé en grade, ou , à défaut , par le soldat le plus
(1) Les causes qui rendent inéligibles ont été indiquées p. 10, n, 12 do Supplément. (Voir , d'ailleurs , loi du 16 mars 1849, art. 79 à 90 *. )
ancien , assisté de quatre scrutateurs choisis parmi les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire. Le résultat est, pour chaque département y envoyé par le président de la section au préfet, qui l'adresse au président électoral du chef-lieu, lequel le comprend dans le recensement général du département. Il faut observer, toutefois, que l'exercice du droit électoral est suspendu pour les militaires en campagne et les marins de la flotte en cours de navigation. (Ibid.^ art. 62*.)
Lorsqu'il s'agit de la nomination du président de la république , les militaires en activité de service votent avec les autres électeurs au lieu où ils se trouvent le jour de l'élection. Dans les villes divisées en plusieurs sections , ils sont répartis entre elles par un arrêté spécial du maire; leurs bulletins sont confondus avec ceux des autres citoyens. Si le vote en commun est rendu impossible par des circonstances particulières, les opérations électorales ont lieu sous la présidence de l'officier le plus élevé en grade , assisté de quatre scrutateurs. Le procès-verbal , signé par les membres du bureau, est envoyé directement aux membres de l'Assemblée nationale. (Ibid.y art. 69 à 74?**.)
Les électeurs momentanément retenus par leurs affaires dans une commune autre que celle sur la liste de laquelle ils sont inscrits sont admis à voter, pour l'élection du président de la république, dans le lieu de leur présence actuelle, en produisant, dans les trois jours qui précèdent l'élection , la preuve de leur inscription régulière sur la liste de leur commune. (Ibid., art. T4*. ) Le même droit appartient, à plus forte raison, aux membres de l'Assemblée nationale, qui peuvent même, s'ils le requièrent, voter pour les re-
présentants du peuple dans la circonscription du lieu où siège l'Assemblée. \lbid.^ art. 44*. )
Les dispositions spéciales pour l'Algérie et les colonies se trouvent dans les articles 75 à 79 *•
13. Le titre VI de la loi électorale contient rénumération des délits et des crimes qui peuvent être commis à l'occasion des élections , et l'indication des peines destinées à les réprimer. ( V. art. 98 à 124 *. )
Lu te du jury.
1 4* Le principe du suffrage universel devait entraîner l'abrogation de la loi du 2 mai 1825 sur le jury : elle a été en effet remplacée par un décret du 7 août 1 848 *. Tous les Français âgés de trente ans^ jouissant des droits civils et politiques , doivent être aujourd'hui portés sur la lisCe générale du jury, sauf les cas d'incapacité, d'indignité, d'incompatibilité ou de dispense prévus par les articles 2, 3, 4 et 5 du décret du 7 août 1 848 , qu'on peut lire à l'Appendice. La liste générale du jury, qui a été rédigée dans chaque commune y en vertu de l'article 6 du décret, est permanente. Tous les ans,' avant le 15 septembre, le maire opère les rectifications en retranchant les jurés qui sont décédés ou devenus incapables , et en ajoutant les citoyens qui ont acquis les conditions exigées. La liste rectifiée est affichée principalement sur la porte de l'église et de la maison commune.
15, Pendant dix jours, à partirderaffiche, tout citoyen peut réclamer soit contre une inscription , soit contre une omission, en déposant sa réclamation à la mairie. La réclamation est appréciée dans les huit jours par le conseil municipal, et l'on a trois jours, à partir de la noti-
fication de là décision du conseil, pour se pourvoir devant le tribunal civil, s'il s'agit d'incapacité légale; devant le conseil de préfecture, s'il s'agit de toute autre cause. Le tribunal statue en dernier ressort, les parties intéressées présentes ou dûment appelées. La cause est jugée sommairement, toutes affaires cessantes, et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué. L'affaire est rapportée en audience publique par un des membres du tribunal, et le jugement est prononcé après que les parties et le ministère public ont été entendus. Les actes judiciaires auxquels l'affaire donne lieu sont exempts de timbre et enregistrés gratis. Le conseil de préfecture statue aussi définitivement et sans frais; les décisions du tribunal et du conseil doivent être rendues dans les quinze jours du recours, (/èîrf., art. 6 et 7 *.)
Les additions ou retranchements opérés par suite des décisions intervenues sur les réclamations sont affichés dans la commune. Avant le 1 "'' novembre , le maire transmet au préfet la liste des jurés de la com* mune ; le préfet dresse la liste générale du département par canton et par ordre alphabétique ; la liste de chaque canton est envoyée au juge de paix. {Ibtd,^ art. 6, § dernier, et 8*,)
1 6. 11 est extrait chaque année de la liste générale une liste des jure's destinés à faire la service. Cette liste comprend un juré par 200 habitants , sans, toutefois , que le nombre total puisse excéder trois mille dans le département de la Seine, et quinze cents dans les autres départements. Il est en outre formé , en dehors de la liste annuelle, une liste spéciale de jurés suppléants,, pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les assises^ et composée, à Paris, de 300, dans les départements, de 50 noms. (Ibid.^ art. 9*.) Le nombre des jurés, calculé comme il est dit ci-dessus, est réparti par le
préfet, en conseil de préfecture, à Paris, entre les arrondissements, dans les départements , entre les cantons, proportionnellement au nombre des jurés portés sur la liste générale.
La désignation des jurés qui doivent faire partie de la liste annuelle est faite dans chaque canton par une commission spéciale dont la composition, qui varie suivant Timportance des cantons, est réglée par les articles 11, 12, 13 et 14». Il faut observer dans cette opération que nul ne peut être contraint à remplir les fonctions de juré plus d'une fois en trois aonées. {Ibtd., art. 21 ♦.) Pour assurer l'exécution de cette disposition, le préfet envoie au juge de paix, en lui adressant l'arrêté de répartition, les noms des jurés qui ont été désignés par le sort dans le cours de l'année précédente et de Tannée courante. (/èûf., art. 10*.) Les membres de la commission se réunissent dans la dernière quinzaine de novembre, sous peine d'amende. (Art. 15 et 16*.) La liste est transmise au préfet; un double reste au greffe de la justice de paix, où chaque citoyen peut en prendre communication. (Art. 17 *.)
Le préfet dresse sur les listes de canton la liste du département par ordre alphabétique, ainsi que la liste des suppléants ; il envoie le tout, avant le 1 5 décembre, au greffier du tribunal chargé de la tenue des assises. Si dans le cours de l'année il survient des décès ou des incapacités, le maire de chaque commune est tenu d'en instruire immédiatement le président du tribunal ou de la cour. Il est statué conformément à l'article 390 du Code d'instruction criminelle. {Ibid., art. 18 et 19*.)
17. C'est sur ces listes qu'a lieu le tirage au sort, en audience publique, des noms des jurés et des suppléants composant la liste qui doit faire le service de chaque session d'assises. (Ibid,, art. 20 *.)
Élections départementales, N^ 535, après.
L'article 77 de la Constitution a supprimé les con<r seils d'arrondissement, et leur a substitué les conseils cantonaux, dont l'organisation n'a point encore eu lieu, (Avril 1850.)
L'organisatpn des conseils généraux a éle' modifiée par le décret du 3 juillet 1 848^ qui n'est lui*mème que provisoire, mais qui n'a point été encore reqoiplacé. D'après ce décret ^ les conseils généraux se composeront d'autant de membres qu'il y a de cantons jd^ns le département, ce qui est une dérogation à la loi du 22 juin 1832, qui fixait le maximum à trente, de telle sorte que, dans les départements dont le$ cantons excédaient ce nombre, deux cantons se réunissaient pour nommer un seul conseiller.
N<>« 536, 537, 538. Ces trois numéros sont supprimés, et remplacés par les dispositions suivantes :
Les élections des conseillers généraux sont faites par les citoyens portés sur la liste électorale dji canton. Ils seront réunis en une seule assemblée , ou en plusieurs circonscriptions, conformément aux articles 25 et 27 de la loi du 1 5 nïars 4 849 *. Nous croyons que l'on doit combiner ici le décret spécial et transitoire du 3 juil*let 1848 avec la loi organique électorale; car, les électeurs étant les mêmes , il n'y a pas lieu de faire des listes différentes^ comme le voulaient les articles 5, 6, 12 et 13 du décret du 3 juillet 1848.
IN^* 539. Il faut substituer à ce numéro le paragraphe de l'article 1 4 du décret du 3 juillet 1 848 , ainsi conçu :
t< Sont éligibles aux conseils généraux , les électeurs âgés de 25 ans au moins, domiciliés dans le département , et les citoyens ayant atteint le même âge qui , sans y être domiciliés, y payent une contribution directe. Néanmoins, le nombre de ces derniers ne pourra dépasser le quart desdits conseillers. »
N<^ 540. Les incompatibilités sont maintenues par la dernière phrase de Tart. 1 4 du décret du 3 juillet 1848; il n'y a donc rien à changer à ce numéro.
N<* 541 . Il faut modifier l'alinéa 1° par Varticle 80 de la Constitution, qui donne au président de la république le droit de dissoudre les conseils généraux, de l'avis du conseil d'État ; et substituer dans le dernier alinéa, à partir des mots : quand une assemblée, etc., ce qui suit :
Le bureau de chaque assemblée dh section sera présidé par le maire , ou , à défaut , par les adjoints ou conseillers municipaux, selon Tordre du tableau. Les scrutateurs , au nombre de six , seront pris parmi les plus âgés des maires^ adjoints et conseillers municipaux des communes du canton ou de la circonscription sectionnairç, appelés au défaiit les uns des autres, selon Tordre de ces diverses fonctions. Le président et les scrutateurs choisissent le secrétaire; le$ votes sont recensés au bureau de la première section. Il suffit, pour être élu , d'avoir obtenu la majorité relative et le cinquième au moins des suffrages exprimés. En cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. S'il n'y a pas d'élection lors d'une première convocation,
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il est procédé à de nouvelles élections huit jours après. (Décret du 3 juillet 1848, art. 15, 16, 17.)
N°* 542, 543, 544. Supprimés avec les conseils d'arrondissement.
N** 545, 546. Nous pensons que ces deux numéros, relatifs aux recours auxquels peuvent donner lieu les élections des membres des conseils généraux, sont encore en vigueur. ( V. décret du 3 juillet 1 848 , art. 2.)
Èteclions municipales.
N*> 547. Supprimé.
N° 548. Le premier alinéa subsiste. Les n^* 548, déu:iiiéme alinéa^ 549, 550, 551, 552, alinéas 1 et 2, sont remplacés par les dispositions suivantes :
Les élections des conseillers municipaux seront faites par les citoyens qya^t leur domicile réel depuis six mois dans la commune, et appelés à nommer les représentants du peuple. Ainsi on ne peut plus, comme sous Vempire de la loi du 21 mars 1 831 , voter dans plusieurs communes. Nous pensons , comme nous l'avons dit cidessus , p. 1 1 9, que depuis la loi électorale législative les listes dressées dans chaque commune servent pour toutes les élections.
Les éligibles sont les citoyens inscrits sur les listes électorales de la commune, âgés de 25 ans, et ceux du même âge qui , siins y être domiciliés , y payent une contribution directe ; mais le nombre de ces derniers ne peut excéder le quart des membres du conseil. (Décret (lu 3 juillet 1848, art. 5, 9.)
Le n'' 552 sunrît , sauf le deuxième alinéa.
N""" ^553, 554. Ces auméros, étant relatifs à la confectioQ des listes et aux réclamations auxquelles cette opération pouvait donner lieu, doivent être supprimés aujourd'hui qu'on ne connaît plus de différentes classes d'électeurs i et que la même liste doit servir à toutes les élections 9 comme nous l'avons dit p« 119.
N^ 555. Ce numéro subsiste, sauf la combinaison du paragraphe l®'* avec l'article 80 de la Constitution...
N^ 556. Mettre à la place des neuf premières lignes :
Dans les cqmmuneç qui ont 2,5Q0 âmes et plus , les électeurs soqt divisés en sections; chaque section procède par scrutin de liste à Télection des conseillers municipaux pour toute la commune; les votes sont recensés au bureau de la première section. Cependant, dans les communes où )e gouvernement le juge nécessaire , on pourra répartir les conseillers à nommer entre les différentes sections. (Décret du 3 juillet 1848, art. 7, 8.) La fin comme au texte , sauf ce qui concerne le serment^ qui est supprimé.
N^" 557. Ce numéro, relatif aux déclamations contre les élections, continue d'être applicable. (Décret du 3 juillet 1 848 , art. 2 et 3.)
N"" 558, à supprinier.
Np» 559 à 564, à remplacer ainsi :
Le décret du 3 jujllet 1 848 décide que la ville de Paris et le département de la Seinie feront l'objet d'un
décret spécial ; mais qu'en attendant, une commission provisoire , municipale et départementale, instituée par le pouvoir exécutif, remplacera le conseil dissous parle gouvernement provisoire- (Art. 1, § dernier.) Le décret annoncé n'est pas encore rendu. (Avril 1860.)
jN«« 568, page 633, note 1 • — Cette exemption est étendue par le décret du l**' avril 1848 aux frères des combattants de février.
L'âge , pour l'engagement dans l'armée de terre , a été abaissé à 17 ans accomplis, par le décret du 10 juillet 1848.
N** 592 , après.
L'article 24 de la loi du 19 mai 184d^ portant fixation du budget des dépenses et des recettes de 1 849, estainsi conçu: «Lesdeux tiers des employés subalternes, » dans les administrations dépendant de TÉtat, tels » qu'hommes de service, garçons de bureau , portiers M et autres, seront exclusivement choisis parmi les » citoyens, soldats, marins et ouvriers des arsenaux » qui auront passé sous les drapeaux le nombre d'an* » nées voulues p^r la loi, et qui auront été réformés n pour infirmités ou blessures contractées au service. » Le ministre déterminera par un règlement les con- » ditions d'âge pour l'admission.
» Les dispositions précédentes sont applicables aux » blessés de juillet 18*^0, de février et de juin 1848, et > aux condamnés politiques depuis 1830. »
N' 600, après.
Les dispositions de Tarticle 64 et 67 de la loi du 22 mars 1831 ont été modifiées par le décret du 7 juillet 1849, qui autorise le pouvoir exécutif, sous sa responsabilité, et seulement jusqu'à la publication de la loi organique de Tarmée et de la garde nationale, à réunir le commandement des troupes dans un ou plusieurs départements, et le commandement supérieur de tout ou partie des gardes nationales comprises dans la même circonscription.
N« 615, après.
Une loi du 30 avril 1846 apporte quelques modifications à l'organisation des compagnies et escadrons de la garde nationale, et du conseil de discipline.
Expropriation des canatuv.
N«» 620 et 664, après.
Plusieurs lois des 5 août 1821 et 14 août 1822 ont concédé à des compagnies la jouissance d'un certain nombre de canaux. Les conditions de ces concessions ont élé très-onéreuses pour l'Etat, parce qu'à cette époque l'esprit d'association était encore dans son enfance , et qu'on ne pouvait obtenir de lui quelques efforts que par l'attrait de grands avantages. Le commerce se plaignait depuis longtemps de l'élévation des droits de péage sur ces canaux , élévation qui nuisait à la circulation et augmentait le prix des marehan-
dises. Le moyen de remédier à cet inconvénient était d'exproprier moyennant une indemnité les compagnies concessionnaires^ et d'exploicer les canaux au profit de l'Etat avec des tarifs modérés. Toutefois, le principe de l'expropriation pour des droits de cette nature pouvait être l'objet de doutes et de contestations; il était évident, d'un autre côté , que les foriJles de la loi de 1841 ne s'appliquaient pas à des actions sur les canaux. La loi du 29 mai 1845 a pour l)ut de poser le principe d'une manière bien nette, et de déterminer une. forme particulière pour la fixation de l'indemnité.
L'article 1 porte que les droits attribués aux compagnies par les lois des 5 août 1821 et 14 août 1822, neprésentés par les actions de jouissance des canaux exécutés par voie d'emprunt, pourront être rachetés par l'Etat pour cause d'utilité publique. Mais comme le ra- ' chat des droits de jouissance des différents canaux n'est pas également nécessaire, parce que, sur quelques-uns, les tarifs ont toute la modération possible , et qu'à l'égard des autres la menace de l'expropriation peut amener les compagnies à transiger avec l'Etat, la loi ajoute que ces rachats ne pourront s'opérer, pour chaque compagnie, qu'en vertu de his spéciales. (L. du 29 mai 1845 , art. 1 .)
Ce sera donc- le pouvoir législatif qui déclarera l'utr*lité de l'expropriation. Comme cette déclaration emportera la détermination de la chose à exproprier , il n'y aura à cet égard aucune formalité à remplir. L'expropriation ici est prononcée par le pouvoir législatif lui-même, après la fixation du prix des valeurs; cette fixation est opérée par une commission spéciale instituée pour chaque compagnie par arrêté du président de la république , et composée de neuf membres , dont trois sont désignés par le ministre des finances, trois
par la compagnie, et trois par le premier président et les présodents rémiis de la cour (Tappel de Paris. {Id.j
art. 2.)
La loi f dans les articles 8, 4, 5 et 6, détermine l'organisation de cette commission , indique la marche à suivre si la compagnie ne nomme pas ses commissaires, et si les commissaires nommés par elle s'abstiennent de prendre part aux délibérations de la commission. Enfin, dans l'article 7, elle déclare qu'après que la commission aura prononcé^ le rachat ne deviendra définitif qu'en vertu d'une loi spéciale qui ouvrira, s'il y a lieu, les crédits nécessaires. Cette loi devra être proposée aux chambres dans l'année qui suivra la décision ; sinon le rachat ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une loi nouvelle. (Art. 7, 8.)
N« 726, après.
La loi du 10 juin 1847 proroge pour 10 ans les articles 1 et 2 de la loi du 20 mai 1836. Les terrains dépendant du sol forestier à concéder de cette manière ne pourront dépasser 5 hectares , à moins qu'ils ne soient possédés par des communautés d'habitants. Les terrains situés dans les villes dont la pppulation agglomérée dépasse cinq mille habitants ne pourront excéder 10 ares.
No« 743 à 755.
Les matières traitées dans ces différents numéros n'ont plus aujourd'hui qu'un intérêt historique. Un décret du gouvernement provisoire, en date du 26 février 1848, a prescrit le retour au domaine de l'État de tous les biens , meubles et immeubles, composant la
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liste civile; quant aux biens désignés sous le nom de domaine privé , tant ceux du roi que des membres de la famille royale , ils ont été placés sous le séquestre pour la conservation des droits de l'Etat et des droits des tiers. Un décret du 25 octobre 1848 a prescrit ao ministre des finances d'opérer l'entière liquidation des dettes de l'ancienne liste civile et du domaine privé; il a déterminé les règles de cette liquidât ion , et a ordonné que le compte définitif^ en ce qui concerne les droits de l'État, serait soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale.
Deux ordonnances, en date des 21 juillet et 9 novembre 1848, ont statué sur le domaine en Algérie.
N« 768 , note 2.
L'article 6 du budget des recettes du 19 juillet 1845 modifie ainsi les dispositions contenues dans cette note:
cc Les prélèvements sur les ventes ou délivrances en nature des produits du bois des communes et des établissements publics» prescrits par l'article 5 de la loi du 25 juillet 1841 , continueront à porter sur les produits principaux. Ils cesseront d'être appliqués aux produits accessoires. Quant aux produits délivrés en nature , la valeur en sera fixée définitivement par le ministre des finances , sur les propositions des agents forestiers, les observations des conseils municipaux et des admi* nistrateurs^ et l'avis des préfets. »
N* 774 bis.
Une ordonnance du 20 juin 1845 porte qu'à l'avenir le droit de chasse dans les forêts domaniales sera affermé, soit par adjudication aux enchères et à Tex-
tinclion des feux , soit par adjudication au rabais , soit enfin sur soumissions cachetées, pour une durée de neuf années au plus.
No 782.
Les dispositions transitoires du titre 15 du Code forestier , relatives aux défrichements, qui devaient cesser d'être appliquées au 23 mai 1847^ ont été prorogées jusqu'au 31 juillet 1850 par la loi du 22 juillet
Un décret du gouvernement provisoire, en date du 2 mai 1 848 , porte que les autorisations de défrichement de bois appartenant aux particuliers, aux communes ou aux établissements publics, ne seront accordées qu'à la condition de payer une taxe de 25 pour cent de la plus-value résultant de la conversion du sol boisé en terres arables , prés ou autres natures de culture; de cinquante pour cent à l'égard des bois nationaux qui pourront être aliénés à l'avenir ou qui ont été aliénas sans faculté de défricher depuis la promulgation du Code forestier, s'ils se trouvent dans les mains des premiers acquéreurs au moment du décret. Ou excepte de cette disposition les bois énumérés dans l'article 223 du Code forestier^ dispensés par cet article de la nécessité de l'autorisation.
La plus-value destinée à servir de base à la taxe est fixée par le conseil de préfecture , sur les rapports des agents de l'administration des forêts et des contributions directes^ après les observations du propriétaire et du conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle le bois est situé. Si le propriétaire repousse l'évaluation , l'autorisation de défricher est suspendue, mais reste valable , si plus tard il consent à payer la
taxe déterminée, dont il ne peut pas demander le changement pendant iO ans; passé ce délai , il peut les faire reviser. (/^. pour la marche que doit suivre Tadministration , l'arrêté du 4 mai 184S«)
JL'art. 219 du Code forestier porte que si , dans les six mois après la signification de l'opposition au défrichement, la décision du ministre n'a pas été rendue et signifiée au propriétaire, le défrichement pourra être effectué. Mais l'article. 4 du décret du 3 mai 1848 décide que ce délai n'est point applicable h la durée des opérations et des formalités nécessaires pour déterminer le chiffre de la taxe.
No 789.
Supprimer la fin du n"" 789 , à partir de ces mots : « L'article 2 de la loi du 14 juillet 1838 , » cet article ayant été abrogé par l'article 5 de la loi du 4 août 1 844. La même suppression doit avoir lieu dans la note n^ 1, où cet article abrogé aujourd'hui est cité.
La loi du 4 août 1844 prescrit les mesures suivantes relativement à la répartition des contributions : (c A dater du l*''^ janvier 1846, le contingent de chaque département dans la contribution personnelle et mo*biliére sera diminué du montant en principal des cotisations personnelles et mobilières afférentes aux maisons qui auront été détruites. A partir de la même époque , ce contingent sera augmenté proportionnellement à la valeur locative des maisons nouvellement construites ou reconstruites, à mçsure que ces maisons seront imposées à la contribution foncière. L'augmentation sera du vingtième de la valeur locative réelle
des locaux consacrés à l'habitation personnelle...
A l'avenir, lorsque, par suite du recensement officiel de
la population ^ une commune passera dans une catégorie inférieure ou supérieure à celle dont elle faisait partie , le contingent du département dans la contribution des portes et fenêtres sera diminué ou augmenté de la différence résultant du changement de tarif. En cas de difficulté sur la catégorie dans laquelle une commune doit être rangée par suite d'un nouveau recensement de la population , la réclamation sera instruite et jugée conformément aux dispositions de larlicle 22 de la loi du 28 avril 1 816. » ( L. du 4 août 1844, art. 2, 3,4.)
No 791.
Il existe une classe de biens appartenant à des personnes morales , telles que départements , communes , hospices, séminaires^ fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, etc., qui sont susceptibles de produits , et par conséquent portés sur les rôles de la contribution foncière. Ces biens ne sont jamais transmis h titre de succession , puisque les personnes' morales ne meurent pas; ils sont en quelque sorte enlevés à la circulation, puisqu'ils ne peuvent être aliénés que dans des cas tout exceptionnels et avec l'accomplissement de nombreuses formalités. Il en résulte qu'ils ne donnent lieu que très-rarement au payement des droits qui sont perçus, lorsque les biens passent d'une main dans une autre. Afin de remédier au préjudice que le Trésor éprouve par suite de ce caractère des biens dits de mainmorte ^ une loi du 16 janvier 1849 frappe les biens immeubles passibles delà contribution foncière , c'est-à-dire non affectés à un service public^ appartenant aux personnes morales
indiquées ci-dessus , d'une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre-vifs ou par décès. Cette taxe est calculée à raison de 62 centimes par franc du principal de la contribution foncière. Les biens dont il s'agit ont un produit annuel de 64,209,456 fr.; le principal de la contribution foncière qu'ils payent est de 5,280,000 fr.^ qui, multiplié par 0,625, produit la taxe de 3,300,000 fr., c'est-àdire un peu plus du vingtième de leurs revenus. C'est la proportion qui existait dans l'ancienne législation. Cette taxe est à la charge du propriétaire , oomme toutes les contributions de la même nature; elle peut être mise à la charge du fermier par une clause spéciale du bail ; mais, pendant la durée des baux existants au moment de la promulgation de la loi , elle doit être payée par le propriétaire, nonobstant la généralité des stipulations qu'on est dans l'usage d'insérer dans les baux touchant les contributions qui pourront être imposées pendant leur durée. (L. du 16 janvier 1849, article 3.)
Voir les dispositions de la loi du 4 août 1844, citées cÎKlessus comme modifiant le n* 789. {Htc., p. 129.)
L'article 5 du budget des recettes du 3 juillet 1846 modifie la fin de ce numéro, en permettant aux conseils municipaux de répartir la portion du contingent restant à percevoir au moyen d'un rôle , soit au centime le franc des loyers d'habitation , soit d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces
loyers ^ déduclion faite, dans l'un et Taulre cas, des faibles loyers jugés devoir être exemptés de toutes cotisations. Les délibérations prises à ce sujet ne reçoivent leur exécution qu'après avoir été approuvées par un arrêté du président de la république.
Voir les dispositions des art. 3 et 4 de la loi du 4 août 1844, cités comme modifiant le n^ 789. {Hic, p. 129.)
Substituer ce qui suit aux n°* 813 à 818.
Recensement des patentables
1. La législation sur les patentes a été refondue dans la loi du 25 avril 1 844 , dont nous allons faire connaître les principales dispositions.
Tout individu, français ou étranger, qui exerce en France un commerce, une industrie , une profession,
est assujetti à la contribution de la patente (1. du 25 avril 1844, art. 1); mais la loi elle-même établit un nombre considérable d'exceptions en faveur d'industries d'une mince importance, dont on peut lire la nomenclature dans Tart. 13.
2. La contribution des patentes est un impôt de quotité qui se compose d'un droit fixe et d'un droit proportionnel. (Ibid.y art. 2.) Le droit fixe est réglé tantôt eu égard à la population et d'après un tarif général; tantôt eu égard à la population, mais d'après un tarit' exceptionnel , pour les industries les plus importantes; tantôt sans égard à la population. Les diversçs professions sont réparties, conformément à cette division, dans trois tableaux annexés à la loi. {Ibid.^ art. 3.) Les professions non dénommées dans les tableaux n'en sont pas moins assujetties à la patente. Le droit qu'elles payent est réglé, d'après l'analogie, par un arrêté du préfet rendu sur la proposition du directeur des contributions directes, après avoir pris l'avis du maire. Tous les cinq ans, des tableaux additionnels sont soumis à la sanction législative. (/6t^., art. 4.) Les commis voyageurs des nations étrangères sont traités, relativement à la patente, sur le même pied que les commis voyageurs françaist^hez ces mêmes nations. {Ibid. , article 19.) Le patentable qui exerce plusieurs professions, même dans des communes différentes, n'est soumis qu'à un seul droit fixe, qui est le plus élevé de ceux afférents à ses diverses professions. (Ibid.^ art. 7.)
3. Le droit proportionnel est fixé en général, et sauf des exceptions pour lesquelles nous renvoyons à la loi, au vingtième de la valeur locative tant de la maison d'habitation que des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars et remises, chantiers et autres locaux
servant à l'exercice des professions imposables; il est dû lors même que le logement et les locaux sont occupés à titre gratuit. Le droit proportionnel pour les usines et les établissements industriels est calculé sur la valeur locative de ces établissements pris dans leur ensemble, et de tous leurs moyens matériels de production. {Ibid. , art. 8, 9.)
4. Les patentes sont personnelles; en conséquence, les associés en nom collectif sont tous assujettis à la patente; le principal associé paye seul le droit fixe en entier; les autres associés ne sont imposés qu'à la moitié de ce droit. Le droit proportionnel est établi sur la maison d'habitation de l'associé principal et sur tous les locaux qui servent à la société pour l'exercice de son industrie. {Ibtd.y art. 16.) Les sociétés anonymes sont imposées à un seul droit fixe sous la désignation de l'objet de l'entreprise, et au droit proportionnel. {Ibid.^ art. 17.) Le mari et la femme, même séparés de biens , ne doivent qu^ine patente, à moins qu'ils n'aient des établissements distincts. (Ibid.^ art. 15.)
5. La contribution des patentes est due en général pour Tannée entière par ceux qui exerçaient au mois de janvier, sauf la translation au successeur en cas de cession, ou la décharge pour l'avenir, en cas de fermeture par suite de décès ou de faillite déclarée. Ceux qui entreprennent, après le mois de janvier, une profession sujette à patente, ne doivent la contribution qu'à partir du premier du mois dans lequel ils ont commencé d'exercer, à moins que la profession ne puisse pas être exercée toute l'année; dans ce cas, elle est due pour l'année entière. Des suppléments sont dus par les patentés qui prennent dans le courant de l'an-
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Dée lies locaux d'un prix supérieur aux anciens^ ou embrassent une profession d'une classe supérieure h la leur. {Ibid. , art. 23.)
6* JLa contribution des patentes est payable par douzièmes; cependant les patentables qui mènent une vie errante sont obligés de payer la totalité du droit au moment où on leur délivre leur patente. Les patentables qui quittent le ressort de la perception , ceux qui vendent volontairement ou forcément leurs fonds, sont tenus de payer tout ce qui reste dû pour Tannée. Les propriétaires, et, à leur place, les principaux locataires, sont responsables du dernier douzième échu et du douzième courant, quand ils n'ont pas averti le percepteur du déménagement de leurs locataires un mois avant le terme fixé par le bail> et, en cas de déménagement furtif, dans les trois jours. {Ibid.t art. 24, 25.)
7. Tous les patentables doivent sel munir de la formule de leur patente; ils peuvent être requis de la présenter par les juges de paix, commissaires de police, maires , adjoints et tous autres officiers ou agents de police judiciaire. La non -représentation donne lieu , suivant les circonstances r^ la saisie des marchandises et à une amende. Bien plus^ tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires, relatifs à l'industrie sujette ii la patente , doivent en contenir la mention en tête, avec désignation de la date, du numéro et de la commune^ «^ peine d'amende de 25 francs , tant contre les particuliers sujets à la patente, que contre les fonctionnaires publics, tels que notaires, avoués, huissiers, etc., qui auraient fait ou reçu lesdits actes. {Ibid.^ art. 27, 28 , 29.)
8. Il est procédé tous les ans au recensement des imposables et à la formation des matrices de patente ; les maires en sont prévenus, ils peuvent présenter des
observuiions ^ que les eontrôleurSy quand ils ne les admellent pas i doivent consigner dans une colonne spéciale ; la matrice est déposée pendant 1 jours au secrétariat de la mairie , afin que les intéressés puissent en prendre connaissance et remettre au maire leurs observations , lescfuelles , en cas de contestation , sont transmises au préfet avec l'avis du directeur des contributions directes. Si le préfet ne oxût pas devoir adopter cet avis, il en est référé au ministre des finances, (Ibid. , art. 20.)
L'article 6 de la loi du 4 août 1 844 a supprimé la rétribution universitaire à partir du l*"** janvier 1845.
N«838, 5« alinéa,
P^otr, pour la mise à exécution du droit qu'a le propriétaire ou usufruitier de répartir ses contributions eutre ses fermiers^ l'article 6 du budget des recettes du 4 août 1844,
N*842, 2« alinéa, à la fin.
La différence d'un dixième entre la cote du réclamant et celle qu'il présente comme point de comparaison, qui était exigée par la loi du 2 messidor an YII , ne Test plus depuis la loi du 24 floréal an VIIL (Arrêt du conseil d'État du 5 juin 1845.)
N« 844 et note 1 .
L'article 8 du budget des recettes du 4 août 1 844 a rétabli les véritables principes, en décidant que le délai
de trois mois^ accordé aux contribuables pour présenter les réclamations qu'ils sont autorises à former contre les rôles des contributions directes , ne court qu'à partir de la publication de ces rôles, et non plus du jour où ils sont rendus exécutoires par le préfet, comme le décidait l'article 28 de la loi du 21 avril 1 832 ; mais c'est du jour de la publication , et non du jour de la notifia cation faite à chaque contribuable, que court le délai. ( Arrêt du conseil d'Étal du 28 mai 1848. ) Si \dL publication des rôles a eu lieu avant l'ouverture de l'exercice, le délai ne court que du premier jour de l'exercice. (Arrêt du conseil d'État du 15 mai 1848.)
Il résulte d'un arrêt du conseil d'État du 20 novembre 1840 que l'exemption de tous droits d'enregistrement et des formes du règlement du 22 juillet 1806, à l'égard des recours dirigés contre les arrêtés des conseils de préfecture en matière de contributions directes, prononcée par les articles 29 de la loi du 26 mars 1 831 et 30 de la loi du 21 avril 1832^ ne s'applique qu'au cas où les recours sont transmis par l'intermédiaire des préfets.
Idem, alinéa 3 , après les mots : a Les frais sont supportés par la commune quand la réclamation est admise, » ajoutez : « s'il s'agit d'impôt de répartition, et par TÉtat , s'il s'agit d'impôt de quotité. » (Conseil d'État, 13 avril 1844.) Ces frais sont ceux de vérification et d'expertise.
Idem, au bas de la page , note 2,
La jurisprudence citée dans cette note se trouve modifiée par les considérants suivants d'un arrêt du conseil du 3 janvier i 848 : c< Considérant que, d'après l'article 29 de la loi du 26 mars 1831 et l'article 30 de la
loi du 2i avril 1832, les contribuables sont admis à transmettre au gouvernement leur recours contre les décisions des conseils de préfecture rendus en cette matière , par l'intermédiaire des préfets.. . ; que le recours du sieur iV. contre les décisions par lui attaquées a été enregistré à la préfecture de. . . dans les trois mois de la notification desdites décisions ; que dès lors il a été formé dans les délais du règlement , etc. »
No 847, 2* alinéa.
Le droit du percepteur de saisir le conseil de préfecture pour en obtenir la décharge des cotes indûment imposées ayant été dénié par le conseil d'État ( v. notamment arrêts du 8 sept. 1846), la loi de finances du 3 juillet 1846 a régularisé l'exercice de ce droit par une disposition ainsi conçue : « Dans les trois mois de la publication des rôles , les percepteurs des contributions directes formeront, s'il y a lieu , pour chacune des communes de leur perception , des états présentant par nature de contribution les cotes qui leur paraîtront avoir été indûment imposées , et adresseront ces états au préfet et au sous-préfet ^ par l'intermédiaire des receveurs de finances. Les états dont il s'agit seront renvoyés aux contrôleurs des contributions directes, qui vérifieront les faits et les motifs allégués par les percepteurs, et donneront leur avis, après avoir pris celui du maire et des répartiteurs. Le directeur des contributions fera son rapport , et le conseil de préfeciure sicUuera. Le montant des décharges prononcées sur les contributions foncière, personnelle et mobilière, sera réimposé au rôle de Tannée suivante. »
Ainsi, à l'égard des cotes indûment imposées, on agit conformément à la loi ci-dessus; à l'égard des cotes
irrecouvrables 9 on suit la marche indiquée dans le troisième alinéa du n*" 847 des Éléments.
N<> 860 , après ce numéro.
Les droits sur les boissons ont subi de nombreuses vicissitudes depuis la révolution du 25 février 1848. Un décret du gouvernement provisoire, en date du 31 mars 1848^ supprima Texercice; il fut abrogé par un décret de TÀssemblée ^constituante du 22 juin 1 848. L'article 2 de la loi de finances du 1 6 décembre 1 848 prorogea la perception des contributions indirectes jusqu'au A^^ avril 1849. L'article 3 de la loi de finances du 19 mai 1849 prononça l'abolition de l'impôt sur les boissons à partir du 1"' janvier 1850, en prescrivant la présentation d*un projet de loi pour aviser à son remplacement. Mais la loi du 20 décembre 1849 a rapporté cet article, et a créé dans le sein de l'Assemblée une commission chargée de procéder immédiatement à une enquête sur l'état de la production et de la consommation des vins et des esprits , sur l'influence qu'exerce en cette matière l'impôt des boissons, et sur les modifications que cet impôt peut recevoir; le rap^ port , les résultats de l'enquête et les modifications dont la législation actuelle sera jugée susceptible , doivent être soumis à l'Assemblée législative avant le 1"^' juillet 1850.
En présence de la refonte générale que va subir la législation sur les boissons, nous croyons inutile d'exposer les modifications partielles qu'elle a reçues depuis notre dernière édition.
N"" 888, après le premier alinéa.
Le décret du gouvernement provisoire du 1 5 avril
1848 a aboli l'impôt du sel à partir du 1 ""' janvier 1 849 ; mais une loi de l'Assemblée constituante, en date du 28 décembre 1848 , a rapporté ce décret en réduisant l'ancien impôt à 10 francs par cent kilogrammes. Le même décret permet l'entrée des sels étrangers en France, moyennant un droit d'entrée et le payement delà taxe de consomma tion« (P^. loi du 13janv. 1849.) Une loi du 26 février 1846 avait déjà abaissé à un centime par kilogramme le droit sur les sels destinés à l'alimentation des bestiaux , sous la condition que ces sels seraient mélangés^ aux frais des intéressés, avec des substances qui les rendraient impropres à toute autre destination. Cette loi est encore en vigueur, puisque le droit qu'elle établit est inférieur de moitié au droit nouveau, f f^. décr. du 28 décembre 1848, art. 7.)
N° 892 , après.
La législation relative au sucre indigène a été complétée par la loi du 2 juillet 1 843 , qui prescrit dans son article premier- l'élévation progressive du droit au taux payé à l'importation pour les sucres des colonies françaises, soumet les glucoses granulées aux mêmes droits, et établit un droit spécial pour les glucoses à l'état de sirop. Une loi du 31 mai 1846 règle le mode de perception de l'impôt.
N* 901 , après.
Prévoyant le cas où la perception des droits sur les boissons serait interrompue dans une localité , la loi . du 22 juin 1848 autorise le gouvernement à faire appliquer d'office, et pour tous les droits non perçus^ l'abonnement général autorisé par. l'article 73 de la loi du 28 avril 1 816> pendant toute la durée de l'interrup-
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non. A défaut du vole spécial et immédiat du conseil municipal , le remplacement s'opère dans chaque commune au dfioyen de centimes additionnels au principal des quatre contributions directes , et les communes sont autorisées à recouvrer par voie d'abonnement forcé, sur les débitants, les sommes qu'elles ont été contraintes de verser au Trésor pour leur compte. ( Décret du 22 juin 1848, art. 4.)
N" 959, à la un.
La surtaxe d'un décime, établie sur les lettres recueillies ou adressées dans les communes où il n'existe pas d'établissement de poste , a été abrogée par la loi du 3 juillet 1846. (Art. 1.)
N« 960, à la fin.
L'article 8 du décret du 24 août 1848 permet aux tribunaux, dans tous les cas de contravention aux lois sur la poste, de modérer la peine et de réduire Taroende à 1 6 fr.
N« 965 , à la fin.
La taxe des lettres a été établie, par le décret du 14 août 1848, d'une manière uniforme quant aux distances, et proportionnelle quant au poids. La taxe est de 20 centimes pour 7 grammes et demi et audessous; 40 centimes de 7 grammes et demi à 15 grammes; un franc de 15 à cent grammes; et audessus, un franc par cent grammes ou fraction de cent grammes^ pour les lettres circulant à l'intérieur, et pour les lettres de et pour la Corse en^ Algérie. (Dé-^ eret du 24 août 1848, art. 1, 2, 3.)
Les lettres recommandées et les lettres chargées sont soumises au double port; raffranchissement en est obligatoire. L'affranchissement s'opère à l'aide de timbres vendus par l'administration et apposés sur les lettres. {Ibid., art. 4, 5.)
Une ordonnance du 21 juillet 4846 généralise la recommandation des lettres » qui peut avoir lieu aujourd'hui non-seulement des départements à Paris , mais de tous les bureaux pour tous les lieux où la France entretient des bureaux de poste. L'cH^donnance indique les formalités qui doivent être observées dans ce cas par l'administration ; elle veut que la lettre soit sous enveloppe et fermée de trois cachets de cire avec empreintes.
La taxe à percevoir sur les envois de fonds et de valeurs a été réduite à deux pour cent du montant des envois ou de la valeur des objets par la loi du 3 juillet 1846.
No 972 après.
Une ordonnance du 19 février 1843 autorise Tadministration des postes à transiger, avant comme après le jugement y sauf l'approbation du ministre des finances, dans toutes les affaires contentieuses qui concernent sod service.
N* 989, après.
D'après Far licle 31 de la loi definancesdu19mail849,
. aucune pension civile ne peut être accordée en vertu
des décrets des 22 août 1790, 15 germinal an XI cl
13 septembre 1806, qu'autant que les infirmités sur
lesquelles an se fonde pour les obtenir ont été constatées par trois médecins désignés par le ministre , avec l'accomplissement des formalités prescrites par les articles 26 à 31 .
N*» 1023, après.
Les décrets du 15 juillet et du 1 5 novembre 184S autorisent le ministre des travaux publics à adjuger ou à concéder aux associations d*ouvriers les travaux publics qui en sont susceptibles; les actes d'association sont enregistrés gratis.
No 1065, 1066, 1067.
La permanence du corps législatif a permis de modifier la législation relative aux crédits non compris dans le budget. Aux termes de l'article 14 de ia loi du 1 9 mai 1849, les suppléments de crédit nécessaires pour subvenir à l'insuffisance dûment justifiée des fonds affectés à un service porté au budget ne peuvent être accordés que par une loi , sauf le cas de prorogation de l'Assemblée nationale. La même disposition est applicable aux crédits extraordinaires, complémentaires et supplémentaires, à ouvrir dans les cas prévus par l'article 42 de la loi du 23 mai 1834.
No 1076.
Les comptes de chaque ministre doivent désormais présenter dans leurs développements la comparaison , article par article , des dépenses prévues et des dépenses imprévues. (Décret du 20 juillet 1848, art. 13.)
N« 1079, après.
Une ordonnance du 26 août 1844 règle la comptabi-
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lité des matières apf^artenant à l'État; une ordonnance du 25 janvier 1845, la comptabilité des matières appartenant au ministère de la guerre ; une ordonnance du 22 juin 1847, la solde» les revues, l'administration et la comptabilité des corps de troupe de la marine.
T^oir^ sur les saisies-arrêts des caution nements, une cii*culaire du directeur des domaines du 22 juillet 1847.
NM 1 1 , 2*' alinéa de la page 365.
La disposition de la loi du 11 juin 1842, qui accordait un recours à TEtat contre les départements et les communes traversés par les chemins de fer, pour les deux tiers du prix des indemnités dues pour les terrains et bâtiments occupés par les chemins de fer, a été abrogée par la loi du 19 juillet 1845.
N® 1110. Ajouter a ce numéro.
Expropriations sur les terrains riverains
tt. Précautions que doivent prendre les concessionnaires, — Peines. 7, Peines des crimes, délits et contraventions relatifs aux chemins de fer,
1 • La création d'un grand nombre de lignes deche-
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mias de fer nécessitait une loi qui déterminât les régies spéciales de police qui leur sont applicables , les servitudes auxquelles doivent être assujetties les propriétés riveraines 9 les précautions à prendre pour que les chemins ne soient pas nuisibles à la navigation et aux routes qu'ils traversent, et enfin le système de pénalité applicable aux nouvelles contraventions auxquelles une nouvelle espèce de voies de communication pouvait donner lieu. Cette matici*e importante a été réglée par la loi du 15 juillet 1845.
2. Les chemins de fer^ construits ou concédés par l'État, sont rangés par l'article 1^'^ dans la grande voirie, et l'article 2 déclare leur être applicables les lois et règlements de grande voirie qui ont pour objet d'as-* surer la conservs^tion des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes , et d'interdire sur toute leur étendue le pacage des bestiaux , les dépota de terres et d'autres objets.
3. D'un autre côté, l'article 3 éleiid aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent l'alignement, Técoulement des eaux, l'occupation temporaire des terrains en cas de réparations, la distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés, le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières dans la zone déterminée à cet effet, enfin les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
A partir de la promulgation de la loi, aucune construction, autre qu'un mur de clôture, n'a pu être établie dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer; les constructions existant à ce moment ou lors de l'établissement d'un nouveau chemin de fer, dans la
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zone indiquée, peuvent être entretenues dans l'état où elles se trouvaient à cette époque.
Dans les localités où le chemin se trouve en remblai de plus de trois métrés au-dessus du terrain naturel, les riverains ne peuvent pratiquer, sans autorisation préalable, donnée après avoir entendu ou appelé les fermiers ou concessionnaires , des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai. (Loi du 15 juillet 1845, art. 6.) U ne peut être établi à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume , des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt des matières inflammables , sauf les dépôts de récolte f mais seulement pour le temps de la moisson (ibtd.^ art. 7); à une distance de moins de cinq mètres, aucun dépôt de pierres ou d'objets non inflammables , sans l'autorisation préalable du préfet. U faut excepter les dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres, et, si le chemin est en remblai, des dépôts de matières non inflammables dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin. Ces diiFérentes distances peuvent être diminuées en vertu d'arrêtés du pouvoir exécutif, rendus après enquêtes. (Ibtd.^ art. 7, 8, 9.)
4. Les contraventions sont constatées , poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie; elles sont punies d'amendes de 1 6 à 300 fr. , et les contrevenants sont condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l'arrêté du conseil de préfecture, les excavations, constructions, etc., faites contrairement aux dispositions de la loi; s'ils ne le font pas , la sup* pression a lieu d'office, et le montant de la dépense est recouvré par voie de contrainte. (Ibtd. , art. 11.)
5 Si la sûreté publique ou la conservation duché-
mia de fer l*exige, Tadministration peut faire supprimer, iBoyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, couvertures en chaume, les amas de toute nature existant dans les zones ci -dessus spécifiées au moment de la promulgation de la loi ; elle a le même droit lors de l'établissement des nouveaux chemins de fer. L'indemnité est réglée conformément à la loi du 3 mai 1 841 pour la suppression des constructions, et conformément à la loi du 16 septembre 1807 pour tous les autres cas. Enfin, s'il y avait urgence, on appliquerait la loi des 16 et 24 août 1790. {Ibid.^ art. 10, titre XI, art. 3.) F. Éléments, n^' 1168 à 1 171, elle Supplément^ p. 148, 149.
6. Les chemins de fer doivent être clos des deux côtés et sur toute l'étendue de la voie d'après le mode déterminé par l'administration ; partout où ils croisent de niveau les routes de terre, des barrières sont établies et tenues fermées. Les mesures qui ont pour but de garantir le service de la navigation, le libre écoulement des eaux, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales , sont imposées aux concessionnaires par le cahier des charges; s'ils y contreviennent ou s'ils n'exécutent pas les décisions qui ont pour but d'en assurer l'exécution, ils sont poursuivis devant le conseil de préfecture, et condamnés à une amende de trois cents à trois mille francs, et l'administration prend à leurs frais toutes les mesures provisoires nécessaires pour faire cesser le dommage, (/i., art. 4, 12, 13, 14, i5.)
Une ordonnance du 9 novembre 1846, en 80 articles, contient des règles nombreuses concernant la police , la sûreté et l'exploitation des chemins de fer. Le ministre des travaux publics^ et les préfets sous son approbation , peuvent prendre des arrêtés dont les
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dispositions y ainsi q^ie celles de l'ordonnance , sont obligatoires, sous la sanction des pénalités déterminées par le titre 3 de la loi du 1 5 juillet 1845.
7. Le titre 3 de la loi (art. 16 à 27) est relatif aux crimes, délits et contraventions relatifs aux chemins de fer qui sont poursuivis devant les juridictions ordinaires. Il faut remarquer dans ce titre l'article 22, qui établit la responsabilité des concessionnaires et fermiers d'un chemin de fer, et de VÊtat lui-même quand ce chemin est exploité à ses frais , envers les particuliers, pour dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au service de l'exploitation du chemin de fer.
N*> 1157, § 1, après.
Une circulaire du ministre de Tintérieur, du 18 mai 1849, délègue aux sous*préfets la délivrance des alignements partiels sur le bord des grandes routes , dans les traverses des villes et villages, lorsque Talignement est fixé définitivement par un plan général.
Un arrêt de la cour de cassation, du 6 avril 1846, parait contraire à la jurisprudence indiquée dans ce numéro ; mais le dispositif de cet arrêt, cité dans Dalloz, 4* partie, colonne 52, n'indique pas les faits qui peuvent avoir influé sur la de'cision. Il parait qu'il était question d'une reconsiniciion sur un terrain retranchcAle»
La jurisprudence, qui attribuait compëtence aux conseils de préfecture pour connaître de Fopposition formée contre les arrêtés des préfets ordonnant la démolition des maisons qui menacent ruine (arrêt du conseil du 2 juillet 1820), a été modifiée par des arrêts postérieurs du conseil d*État. Il est jugé aujourd'hui que le droit d'ordonner la démolition des édifices qui menacent ruine appartient au préfet^ à l'exclusion du conseil de préfecture (arr. du cons. 1^' septembre 1832, 23 juillet et 30 décembre 1841); que les décisions administratives rendues sur cette matière après Taecomplissement des formalités prescrites ne peuvent être attaquées devant le conseil d'État par la voie contentieuse. (Conseil d'État, 26 mai 1845 , 18 septembre 1846.) Mais le conseil de préfecture n'en est pas moins complètent pour examiner si des faits constatés aux procès-verbaux il résulte des contraventions aux règlements de grande voirie, et pour les réprimer dans le cas de Taffirmative. (C. d'État, 1 juin 1843.)
Ce que nous venons de dire nous semble devoir entraîner la suppression du second alinéa, qui était fondé sur la jurisprudence ancienne du conseil d'État.
No 1173.
Voir les ordonnances sur la police du roulage, en date des 2 février et 5 octobre 1 843 , 2 octobre 1 844 , 29 octobre 1845, 22 septembre 1846, 1«' octobre 1847, 1*' octobre 1849.
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N^ un. .
Il faut ajouter aux individus énumérés dans ce paragraphe les agents de surveillance et les gardes nommés ou agréés par les administrations des chemins de fer, dûment assermentés, qui peuventinstrumenter sur toute la ligne à laquelle ils sont attachés, pour la constatation des crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres 1 et 3Jde la loi du 15 juillet 1845. (^. cette loi, art. 23.)
Le conseil d'État n'a point adopté la solution que nous donnons dans ce numéro ; il a décidé, notamment le 19 avril 1844, que toutes les contraventions en piatière de grande voirie se prescrivaient par un a^, en vertu de Farticle 640 du Code d'instruction criminelle, quelle que fût la peine applicable : d'où l'on est fondé à conclure que la peine se prescrirait par deux années, en vertu de l'article 639 du même Code. Mais la réparation du dommage doit être poursuivie , quel que soit le laps de temps écoulé , dans l'intérêt toujours subsistant de la viabilité. (C. d'Etat, 19 avril 1834.)
No 1201 , 4« alinéa- Un arrêt du conseil, du 26 avril 1844, décide que^ dans le cas de l'article 15 de Ja loi du 21 mai 1836, c'est le juge de paix chargé de régler l'indemnité, et non le conseil de préfecture^ qui nomme le tiers expert.
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5^ alinéa.
Une circulaire da ministre de l'inlérieur, du 16 juiU let 1 845, émet Topinion, contraire à la nôtre et fort con^ tesiable, qu'il n'est pas nécessaire que l'indemnité soit préalable^ lorsque la portion de terrain ajoutée au chcmiu est couverte de constructions.
No 1205.
Voir une ordonnance du 8 août 1 845, relative aux formalités à remplir en cas d'extraction de matériaux des forêts soumises au régime forestier, pour les travaux des chemins vicinaux.
Une décision du ministre des finances, du 26 août 1846, porte que les actes énumérés dans l'article 58 de la loi^du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, doivent être visés pour timbre et dispensés , en vertu de cet article , du droit fixe d'un franc auquel ils e'taient assujettis par l'article 20 de la loi du 21 mai 1836: ce dernier article continue à s'appliquer à ceux qui ne sont pas énumérés dans l'art. 58 de la loi du 3 mai. {V. aussi instruction de l'administration de l'enregistrement, du 26 novembre 1846; instr. du ministre de l'intérieur, du 4 février 1847.) Les mêmes dispenses sont accordées aux actes de jcession amiable, postérieurs à la déclaration d'utilité publique, de propriétés nécessaires aux chemins.
N^ 1214, alin^^ quatrième.
Le consei) d'État n'a peint confirmé Topinion émise
dans cet alinéa sur la consUUation de la viabiiilé avctnt t exploitation ; il a, au contraire, décidé plusieurs fois qu'il n'est pas nécessaire que la constatation de viabilité soit antérieure à Tusage ; qu'il suffit ^que l'ejcistence de la viabilité à l'époque où l'usage a commencé soit prouvée. ( F. arrêts des 1 décembre 1 846, 1 5 mai , 9et 1 8 juillet 1 848, 1 2 février 1 849.) H a été jugé aussi^ le 1 7 janvier 1 849, qu'à défaut par la partie de nommer son expert^ c'est au conseil de préfecture^ et non au sous-préfet, qu'il appartient d'en nommer un d'office ; et le 12 février 1849, que les recours contre les arrêtés des conseils de préfecture en cette matière ont lieu sans frais , l'article 1 4 de la loi du 21 mai 1 836 assimilant le recouvrement des subventions à celui des contributions directes. ( F. 1. du 21 avril 1832. )
N^ 1218, après.
Une circulaire du directeur des contributioi^^ directes , en date du 1 2 décembre 1 846 , décide , conformément à la jurisprudence du conseil d'État (arrêt du 18 avril 1845), que, bien que les rôles de prestation soient publiés au mois de novembre pour l'année suivante, le délai du recours ne part que du 1*' janvier suivant.
A la fin du premier alinéa, supprimer la dernière [Airase : ce Aucune disposition de loi, etc. » Cette proposition cesse d'être vraie en présence de la circulaire du 23 août 1841 , qui prescrit une enquête.
Un avis du conseil d'État , du 1 1 janvier 1 848 ,
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porte î 1' qu'il n'y a pas lieu de percevoir des droits de voirie sur les points du territoire de la commune où il n^y a pas d'habitations agglomérées ; 2*" que , dans ces limites, les droits de voirie sont applicables à toutes les constructions , quel qu'en soit le propriétaire^ fût-ce même l'État, pour les édifices affectés à un service public; 3^ que le recouvrement de ce droit doit être poursuivi dans les formes indiquées par l'article 63 de la loi du 18 juillet 1837.
No 1244,
Un arrêt de la cour de cassation , du 30 janvier 1 836, décide qu'en matière de petite voirie les maires sont seuls appréciateurs des causes qui peuvent rendre la démolition des édifices nécessaire, sauf recours devant l'autorité administrative supérieure ; que , par conséquent, le tribunal de police municipale, saisi d'une poursuite en contravention dirigée contre un propriétaire qui n'a point satisfait à l'arrêté qui lui enjoignait de démolir un mur dans un délai déterminé, ne peut , avant de prononcer la peine , ordonner que des experts vérifieront si le mur menace ruine. Ainsi il n'y a entre cette procédure et celle relative aux édifices qui bordent les grandes routes, qu'une différence; c'est que dans Tune c'est le maire , et dans l'autre c'est le préfet qui ordonne la démolition: le recours à exercer est, dans l'un et dans l'autre cas, administratif. (Conseil d'État^ 26 mai 1845, 18 septembre 1846. F. hic, p. 148 et
No 1245, à la fin.
La dépense des trottoirs peut être reconnue d'utilité publique par un arrêté du président de la république, sur la demande du conseil municipal , dans les rues et
places dont l'aligneinent a été arrêté par un acte du pouvoir exécutif* La dépense de construction est alors répartie entre la commune et les propriétaires riverains dans des proportions déterminées par l'arrêté, après une enquête de commodo oui mcommodo , de telle aorle que la portion à la charge de la commune ne soit jamais inférieure à la moitié de la dépense totale , sauf les usages en vertu desquels ces frais seipient à la charge des propriétaires riv^ains pour une proportion supérieure, usages qui sont maintenus. La portion de dépense à la charge des propriétaires est recouvrée dans la forme déterminée par l'article 28 de la loi de finances du 25 juin 1841 , c'est-à-dire à l'aide d'un tarif dressé par le conseil municipal , approuvé par le président de la république. (L.du 7 juin 1845.)
1268 , à ajouter.
Un décret du gouvernement provisoire , en date du 8 mars 1848, fondé sur ce que les sources d'eau minérales constituent une richesse publique dont la conservation importe à l'intérêt national et à l'humanité, et dans le but de prévenir les tentatives qui pourraient en compromettre l'existence, défend de faire aucun sondage j aucun travail souterrain dans un périmètre de mille mètres de rayon autour des sources d'eau minérales dont l'exploitation a été régulièrement autorisée, sans l'autorisation du préfet du département , donnée sur l'avis de l'ingénieur, du maire et du médecin inspecteur de rétablissement thermal.
N"* 1284, quatrième alinéa.
Après les mots : « Les seuls titres qui puissent conférer un droit sont ceux antérieurs à cette date, » ajoutez :
Le conseil d*Êtat décide même qu'il n'est pas néces* saire , pour que les propriétaires d'usine aient droit à l'indemnité , qu'ils rapportent un titre régulier de concession ; qu'il leur suffit de prouver que l'usine existait avant 1566. {V. arrêt du conseil du 10 mars 1848,) Il décide également que l'indemnité est due lorsqu'il y a affectation spéciale d'une force motrice à l'usine par un acte de vente nationale. (C. d'État, 3 décembre 1846.)
N^ 1286, deuxième alinéa, à la fin.
Le conseil d'État a décidé, le 3 janvier 1848, que les travaux de curage et de simple entretien d'une rivière navigable, effectués, au nom et par ordre de l'administration , dans l'intérêt de la police des eaux et de la bonne exploitation des usines elles-mêmes, ne sauraient donner contre l'État ou le concessionnaire qui le représente un droit à l'indemnité pour chômage des usines .
Idem^ quatrième alinéa.
La jurisprudence du Conseil d'Etat est contraire à l'opinion que nous avons émise dans cet alinéa. Elle décide qu'il ne peut être dû d'indemnité pour diminution de force motrice ou pour chômage d'usine située sur un cours d'eau navigable , qu'autant que l'établissement en est légal, et encore si le titre qui le constitue ne soumet pas le propriétaire à la démolition sans indemnité. (^. arrêt du 3 septembre 1844.)
N<> 1303, à la fin.
Nous indiquons ici, mais seulement pour mémoire^ puisqu'elles ne sont relatives qu'à des intérêts privés, les deux lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847 : la pre-
mière relative à la serviiude d'aqueduc imposée sur le terrain d'autrui au profit du propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de sa propriété , des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer; la seconde y à la servitude d appui sur la propriété du riverain , servitude créée dans le même but que la précédente. Ces lois déterminent les indemnités qui sont dues dans ces différents cas^ et renvoient les contestations devant les tribunaux ordinaires.
N^^ 1323, à la fin.
Foir les lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 184Î, citées dans Falinéa cislessus.
N" 1359, alinéa troisième.
La jurisprudence du conseil d'État parait changée sur ce point. Un arrêt du 23 mars 1845 décide que le conseil de préfecture est compétetit pour statuer sur les indemnités réclamées par les adjudicataires pour inexécution prétendue des clauses de leur marché. C'est une opinion Fort contestable.
Le conseil d'État décide que le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les demandes d'indemnité formées contre l'État par le concessionnaire du péage d'un pont^ en cas de suppression du péage par le ministre. \V. arrêt du 20 mai 1 848; même observation que ci-dessus. )
La composition des conseils généraux a été modifiée
>ar le décret da 3 juillet 1848, que nous avons fait connaître à propos du n*" 535, p. 119. Leurs séances )nt été rendues publiques.
Les conseils d'arrondissement ont été supprimés pour l'avenir, et remplacés par des conseils cantonaux qui ne sont point encore organisés. ( V. hïc , p. 119.)
IN0I392, à la fin.
T^. un arrêt du conseil, du 17 février 1848, qui décide que les délibérations des conseils généraux qui ont pour but de répartir les contributions directes entre \es arrondissements , ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse, même pour inaccomplissement des formalités prescrites par la loi. (Cette opinion est trèscontestable. )
NM408, à la fin.
La cour de cassation a décidé, le 5 juiilet 1845, qu'un règlement administratif dont la violation emporte une pénalité, et spécialement un règlement sur la chasse^ n'est obligatoire qu'autant qu'il est publié dans la forme ordinaire, et que son insertion au Bulletin officiel de la préfecture est insuffisante pour en donner aux administrés une connaissance légale.
No 1432, après.
L'époque de la clôture de l'exercice a été fixée, pour laliquidation et l'ordonnancement des dépenses départementales, au 31 mai de la deuxième année de l'exercice, et pour les payements, au 31 juin. (Ordonnance du 4 juin 1 843. ) De cette manière le préfet peut présenter au conseil général , dans sa session du mois d'août^ des
comptes définitifs, tandis qu'auparavant il ne pouvait en présenter que de provisoires.
L'organisation municipale a été modifiée par le décret da 3 juillet 1 848^ que nous avons. £iit connaître à propos du n*547. (/^. Aèc, p. 121.)
Foivj relativement aux changements de circonscriptions territoriales des communes, et aux conséquences qu'ils doivent avoir^ les circulaires du ministre de Tiatérieur des 29 janvier 1848 et 29 août 1849.
No 1485.
Nous avons fait connaître, à propos du n*" 547 dti Elémefits f la nouvelle organisation des conseils municipaux. (^. hic, p. 121.)
N° 1493 , après ce numéro.
Le décret du 3 juillet 1848, bien qu'il ne contienne que des mesures provisoires, en attendant des lois organiques sur la composition des administrations municipales (art. 2), a cependant innové d'une manière grave en décidant : 1 ^ que les maires et adjoints seront choisis par le conseil municipal , et pris dans son sein pour les communes dont la population est inférieure à 6 mille âmes, et qui ne sont ni chefs-lieux d'arrondissement ni chefs-lieux de département; l'élection a lieu au scrutin secret, et il faut la majorité absolue ayx deux premiers tours de scrutin ; 2^ qu'ils ne pourront plus être révoqués que par décision du pouvoir exécutif. Le préfef
conserve cependant le droit de suspendre les maires et adjoints pour trois mois. Aux termes de Tarticle 65 de la Constitution, le président de la république ne peut révoquer les agents du pouvoir exécutif élys par les citoyens, que de l'avis du conseil d'État ; et , d'après le décret du 3 juillet 1 848, les maires et adjoints révoqués ne peuvent être réélus pendant un an. (Décret du 3 juillet 1848, art. 10, 11.)
L'art. 1 5 de la loi du 21 mars 1 831 » qui exigeait que le maire eût son domicile dans la commune , est abrogé par l'article 3 du décret du 3 juillet 1848.
N"" 1522, avant-dernier alinéa, à la fin.
La jurisprudence citée à la fin de cet alinéa a été modifiée par la cour de cassation, qui a décidé^ le 12 novembre 1844, que les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1793 n'ont pas interverti de plein droit le caractère de la possession des communes ; que celles-ci ne pouvaient obtenir la propriété des terrains dont elles n'avaient qu'une jouissance précaire qu'à la charge par elles de former leur action en revendication dans le délai déterminé par la loi. (Chambre civile. )
L'opinion que nons avons émise sur la question discutée dans cet article est confirmée par les arrêts du conseil des 30 mars et 18 novembre 1846.
N^« 1539 et 1542.
11 existe sur la question de compétence traitée dans
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ces nuiDéros un désaccord entre la jurisprudence du conseil d'État et celle de la cour de cassation. Voir, pour connaître le dernier état de la question , arrêt du conseil du 8 septembre 1846, et les noies des 29 jan* vier 1847, 15 mai 1848, 15 janvier 1849; arrêts de la cour de cassation des 13 février 1844, 14 juin, 19 avril 1847.
N'' 1540, deuxième alinéa, à la fin.
Le conseil d'État a confirmé et expliqué sa doctrine dans un arrêt du 26 avril 1844, qui porte que les articles 17 et 18 de la loi du 18 juillet 1837 ne s'appliquent qu'a la jouissance indivise ou à la répartition des fruits , mais ne confèrent point aux conseils municipaux , non plus qu'aux préfets , le droit de changer un mode de jouissance individuel et héréditaire des fonds communaux établi par un ancien partage approuvé par l'autorité royale; qu'un tel mode de jouissance ne saurait , aux termes des articles 1 et 2 du décret du 9 brumaire an XIII , être changé qu'en vertu d'un acte du pouvoir exécutif.
Troisième alinéa, à la fin. — Notre opinion est confirmée par un arrêt du conseil du 8 mars 1847.
N* 1543, après.
Nous rappelons que les biens communaux assujettis à la contribution foncière payent^ en outre, une taxe annuelle comme biçns de mainmorte, en vertu de la loi du 16 janvier 1849. (/^. hïc, p. 130 et 131.)
L'art. 32 de la loi du 25 avril 1844 sur les patentes porte qu'il est prélevé, sur le principal de la con-
iribuiiaii des patentes, huit centimes par franc au profit de la caisse municipale.
N^ 1 5/i 4 , à la fin*
L'article 19 de la loi du 3 mai 18M attribue aux communes sur le terrain desquelles des délits de chasse ont été commis les amendes prononcées par les tribunaux f déduction faite de la gratification accordée par l'article 10 aux rédacteurs des procès-verbaux.
N«> 1557, note l"^'.
Le conseil d'État décide que les offres faites pour la confection des chemins vicinaux, quand elles sont devenues définitives et obligatoires par l'acceptation faite par le préfet, en vertu de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836, constituent des contrats relatifs à des travaux publics dont le contentieux est de la compétence des conseils de préfecture, mais que, jusqu'à l'acceptation des préfets, les offres peuvent être retirées. (C.d'Ét. , 6 janvier 1849.) Il décide que les souscripteurs son aussi dispensés de payer par suite de non-accomplissement des conditions qu'ils avaient mises à leur sou^ scription. (C. d'État, 1" mai 1846, 19 mars 1849.)
N° 1608, premier alinéa, à la fin.
D'après l'arrêt du conseil du 26 août 1848, ce n'est pas au conseil de préfecture, mais au préfet ou au président de la république, suivant la valeur de la chose à partager, qu'il appartient , en vertu des articles 19, 20 et 46 de la loi du 18 juillet 1837, de statuer sur les contestations nées îi l'occasion des délibérations prises parles conseils municipaux, relativement à la formation et à l'attribution des lots pour l'exécution d'un partage
de biens indivis entre plusieui*s communes, fixé dans ses; bases par des jugements et arrêts.
La jurisprudence du conseil sur cette question parait fixée en ce sens que les travaux qui intéressent les biens palrimoniaux sont de la compétence des tribunaux, que ceux qui ont été entrepris en vue d'un service public ou dans un but d'utilité générale sont soumis à la juridiction des conseils de préfecture. ( V , arrêt du conseil du 25 mars 18A6, et la note des rédacteurs du Recueil des Arrêts du conseiL )
N« 1633, à la fin.
Un arrêt de la chambre civile de la cour de cassation, du 7 juin 1848, décide que les communes peuvent être actionnées au possessoire par des particuliers, sans le dépôt préalable du mémoire exigé par l'art, 51 de la loi du 18 juillet 1837.
N*» 1634, après.
La cour de cassation a décidé, le 28 juin 1 843, que le préfet ne peut, en vertu de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837, exercer les actions judiciaires que le maire refuserait ou négligerait d'exercer. Le conseil d'État a décidé, le 23 août 1845, qu'un conseil de préfecture a été régulièrement saisi d'une contestation par la demande introduite par le préfet , après délibération du conseil municipal de la commune. Nous oe partageons pas cette opinion.
Foir une ordonnance du 6 décembre 1 843, relative aux cimetières.
Faire précéder le chapitre qui commence par ce numéro de Tannotation suivante : Une loi du 10 janvier 1849 organise l'administration de Fassistance publique à Paris , ce qui comprend le service des secours à domicile et le service des hôpitaux et hospices civils.
Administration des établissements de bienfaisance. N"" 1696. Remplacer ainsi le premier alinéa:
Une ordonnance du 6 juillet 1846 règle ainsi qu'il suit les formalités à remplir pour l'administration des biens des établissements de charité et de bienfaisance. Les délibérations des administrations de ces établissements ayant pour objet l'acceptation de dons et legs d'objets mobiliers ou de somme d'argent, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas trois mille francs , et en vertu d'un arrêté du président de la république , lorsque leur valeur est supérieure, ou qu'il y a des réclamations de la part AfdS ayants droit à la succession. Les délibérations qui portent refus de dons et legs , et toutes celles qui concernent des dons et legs d'objets immobiliers , ne sont exécutoires qu'en vertu d'un arrêté du président de la république. (Ord. du 6 juillet 1846, art. 4.) Substituer à la première phrase du deuxième alinéa : Leà délibérations ayant pour objet des acquisitions, des ventés on échange d'immeubles, le partage des biens indivis, sont exécutoires sur arrêtés des préfets en conseil de préfecture, quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas trois mille francs pour les établissements dont le revenu est au-dessous de cent mille francs, et vingt mille francs pour les autres établissements. S'il
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s'agit d'une valeur supérieure, il est statue par le président de la république. {Ibid., art. 2.)
yoiTj pour Tautorisation en matière d'échange, l'alinéa ci-dessus. {Ibid.^ art. 2.)
Voir le même alinéa pour le cas de vente (ibtd.y art. 2); ajouter à la fin : La vente des biens mobiliers et immobiliers desdits établissements autres que ceux qui servent à un usage public pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par le président de la république^ qui déterminera les formes de la vente. (Ibid., art. 2, à la fin.)
Substituer le chiffre de 30,000 fr. au chiffre de 20|000 fr., indiqué dans ce numéro. (Ibid.^ art. 1.)
N° 1704, à la suite.
Les transactions consenties par les administrations des établissements de charité et de bienfaisance ne peuvent être exécutées qu'après homologation par le préfet en conseil de préfecture , s'il s'agit d'une valeur mobilière inférieure à trois mille francs, et par le président de la république s'il s'agit d'objets immobiliers, quelle que soit leur valeur, et d'objets mobiliers d'une valeur supérieure à trois mille francs. (Ordonnance da ejuillet 1846, art. 5.)
La* cour de cassation a décidé, le 21 mai 1849, que
si les revenus des biens des enfants admis dans les hospices excèdent ia dépense , le surplus doit leur être restitué par les hospices, qui exercent à leur égard la tutelle.
Caisses d'épargne. — N^» 1 71 7 , 1 71 8 , après.
Une loi du 22 juin 1845 contient quelques modifications à celle du 5 juin 1835, sur les caisses d'é<pargne : le maximum du versement pour un déposant est fixé à 1^500 fr. au lieu de 2,000; mais cette somme peut s'élever à 2,000 fr. par suite de la capitalisation des intérêts. (L. 22 juin 1845, art. 1 .) Lorsqu'elle a atteint ce chiffre , elle cesse de porter intérêt. (/6û/., art. 3.) Nul ne peut avoir plus d'un livret dans la même caisse ou dans des caisses différentes, sous peine de perdre Tintërêt de la totalité des sommes déposées. (Ibtd., art. 5.)
On excepte de la fixation du maximum ci-dessus indiqué : 1 ^ les remplaçants dans les armées de terre et de mer, qui sont admis à déposer en un seul versement le prix stipulé dans facte de remplacement, à quelque somme qu'il s'élève , lequel prix, lors même qu'il excède deux mille francs, produitdes intérêts pendant la durée du service; 2** les marins portés sur les contrôles de l'inscription maritime, qui peuvent déposer en un seul versement le montant de leur solde, décompte ou salaire^ au moment soit de leur embarquement, soit de leur débarquement, mais sans pouvoir excéder le maximum fixé par l'art. 1*'; 3^ les sociétés de secours mutuels dûment autorisées, qui peuvent verser jusqu'à concurrence de six mille francs, et dont le dépôt peut s'élever par l'accumulation des intérêts jusqu^à huit nulle francs, (Ibid., art. 4.)
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Tout déposant dont le crédit est d'une somme suffisante pour acheter une rente de cinq francs au moins peut obtenir^par Tintermédiaire de radministration de la caisse d'épargne^ et sans frais , la conversion de la rente en une inscription au grand-livre de la dette pu- Mique. (/Awf., art. 6, et décret du 7 juillet 1848, art. 7. )
A l'époque de la révolution de février 1848, le montant des dépôts des diiFérentes caisses d'épargne à la charge du Trésor s'élevait à la somme de trois cent cinquante-cinq millions quatre-vingt-sept mille sept cent dix-sept francs trente-deux centimes. Le gouvernement provisoire commença par élever le (aux de l'intérêt de 4, à 5 pour cent (décret du 7 mars 1848 ) ; puis, craignant que les demandes de remboursement n'excédassent les sommes dont le Trésor pouvait disposer, il rendit, le 9 mars 1848, un décret prescrivant le remboursement partie en argent , partie en bons du Trésor. Ce décret fut remplacé par celui de l'assemblée constituante, du 7 juillet 1848, qui ordonna les remboursements, partie en numéraire, partie en inscriptions de rentes 5 p. 0/0 au cours de 80 francs, de tous les dépôts antérieurs au 24 février. Mais, comme le cours public des rentes tomba bientôt au-dessous de 80 fr. , un décret du 21 nov. 1848 voulut qu'il fût tenu compte aux déposants de la différence entre létaux de soixante et onze francs soixante centimes et celui de quatre-vingts francs, prix d'émission de la rente. Il est résulté de ces différentes opérations que le Trésor s'est libéré des créances provenant des dépôts faits aux caisses d'épargne avant le 24 février, en remboursant une petite partie en numéraire , et le reste en rentes^ de telle sorte que les déposants ont reçu cinq francs de rente pour chaque somme de 71 fr. 60 c; ils ont donc gagné sur
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le capital 28 fr. 40 c, et sur l'intérêt 1 pour cent. Les caisses d' épargne, ainsi libérées, continuent à recevoir les dépôts produisant 5 pour cent, d'après ies règles exposées ci-dessus.
N^ 1724, alinéa 2.
La loi du 19 janvier 1850 a modifié les obligations des communes relativement à l'enseignement primaire.
L'enseignement primaire n'a plus , à proprement parler , deux degrés ; il comprend nécessairemefit certaines matières, et ii peut être étendu à d'autres. Ces matières sont énumérées dans l'article 23 de la loi du 1 9 janvier 1 850. ( f^. à l'Appendice. )
N« 1725. Substituer:
L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de payer ; la liste en est dressée tous les ans par le maire, de concert avec les ministres des différents cultes^ approuvée par le conseil municipal et arrêtée par le préfet (Ibid. , art. 24 et 45 *.) Toute commune doit entretenir une ou plusieurs écoles primaires , ou , avec l'autorisation du conseil académique , s'entendre avec une commune voisine pour l'entretien d'une école, ou encore pourvoir à l'enseignement gratuit, dans une école libre, de tous les enfants dont les familles sont hors d'état d'y subvenir. (Jbid.^ art. 36*.) Les départements sont tenus de pourvoir au recrutement des instituteurs communaux, en entretenant des élèves-maîtres soit dans les établissements d'instruction primaire désignés par le conseil académique^ soit dans l'école normale établie à cet effet par le département. {Ibid.y art. 35 *.)
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N«* 1726, 1727. Substituer:
Toute commune doit fourm'r à l'instituteur un local convenable tant pour son habitation que pour ia tenue de l'école, le mobilier de la classe et un traitement. (Ibid.^ art. 37*.) Le traitement des instituteurs se composera, à partir du 1*' janvier 1851 : 1" de 200 fr.; 2<» de la rétribution scolaire; 3° d'un supplément accordé à tous ceux dont le traitement, joint au produit de la rétribution scolaire, n'atteindra pas 600 fr. Cette dépense doit être supportée parla commune, et, en cas d'insuffisance, par le département, et même par l'État. (Art. 38, 40*.) La rétribution scolaire est perçue dans la même forme que les contributions publiques directes; cependant l'instituteur peut être autorisé par le conseil académique, sur l'avis conforme du conseil général , à la percevoir lui-même. (Ibid., art. 41 *.)
N^ 1728. Substituer:
Les autorités préposées à la surveillance et à la direction morale de l'enseignement primaire sont les inspecteurs généraux ou spéciaux , le recteur, le maire, le curé, le pasteur ou le délégué du culte Israélite; et dans les communes de deux mille âmes et au-dessus, un ou plusieurs habitants de la commune, délégués par le conseil académique. (Ibid.j art. 18, 19, 20, 21, 22, 42,43,44*0
Les instituteurs communaux sont nommés par le conseil municipal, et choisis soit sur une liste d'admissibilité oii d'avancement dressée par le conseil académique, soit sur la présentation qui est faite par les supérieurs pour les membres des associations reli-
gieuseE vouées à renseignement » et autorisées par la loi ou reconnues comme établissements d'utilité publique» soit par les consistoires pour les écoles protestantes, soit enfin par le conseil académique, après une mise en demeure d'un mois, si le conseil a fait un choix non conforme à la loi, ou s'il n'en a fait aucun. L'institution est donnée par le ministre de l'instruction publique (1). (Ibid., art. 31 *.) Les instituteurs communaux sont soumis à des obligations spéciales et assujettis à une juridiction disciplinaire. (F. les art. 32, 33*.)
Les communes de 800 âmes dé population el audessus, celles même d'une population inférieure peuvent être tenues d'entretenir une école de filles, si leurs ressources le leur permettent. (/^. ibid.j art. 48, 49, 50, 51 , 52*.) Foir^ pour les salles d*asile, les art. 57, 58, 59*; pour les pensionnats primaires, l'art. 58*; pour les écoles d'adultes et d'apprentis, les art. 54, 55*; pour les différents établissements communauxd'insLruclioii, l'art. 56*.
N^ 1730, après.
Ce qui est relatif aux collèges communaux est réglé par les art. 71, 72, 73, 74. 75* de la loi.
f^otr une loi du 10 mai et une circulaire du 1 1 mai 1 846, relatives a la perception des droits d'octroi
(1) Voii'i pour les examens et les certificats cl« stage, le& art. 46, 47 *•
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sur les bestiaux y et une circulaire du 12 février 1848 sur la marche à suivre dans rinstruclion des affaires ayant pour objet la création d'un octroi ou la modifi* cation des tarifs e^ règlements de cette perception;
Sur les exemptions de prélèvement dont il est question dans la note 1 .
Des difficultés s'étant élevées sur les cas où les exemptions de prélèvement doivent avoir lieu, Tart. 1 2 du budget du 3 juillet 1846 a décidé que l'exemption du prélèvement accordée, par l'art. 1 6 de la loi du 1 7 août 1 822, aux villes qui sont autorisées à ajouter des centimes additionnels aux tarifs de leur octroi pour subvenir à des dépenses d'établissement d'utilité publique, ou pour se libérer d'emprunt , est applicable toutes les fois que les taxes additionnelles concernent des objets d'utilité publique générale ou locale, et qu'elles sont spécialement affectées à des dépenses temporaires et accidentelles.
Des conflits.
No» 1 802 , deuxième alinéa , 1 803 , 1 804. Substituer :
La Constitution a créé, pour juger les conflits d'attribution entré l'autorité judiciaire et l'autorité administrative , un tribunal spécial composé d^ membres de la cour de cassation et du conseil d'Élat , désignés tous les trois ans par leur corps respectif. (Coust., art. 89"^.)
Le tribunal des conflits n'est pas permanent. Il se réunit sur la convocation du ministre de la justice, son président. (Règl. du 26 octobre 1849 *.) Il ne peut rendre sa décision qu'au nombre de neuf juges , outre le président y qui est* comme nous l'avons dit, le ministre de la justice, et, en cas d'empêchement , le oiinistre de l'instruction publique. Le conseil. d'État el la
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cour de cassation choisissent dans leur sein , outre les . juges 9 chacun deux suppléants qui sont appelés à faire le service dans Tordre de leur nomination, en cas d'empêchement des juges. (L. du 4 février 1850, art. 1, 2, 3*.) Les fonctions du ministjère public sont remplies par deux commissaires du gpuvérnement, choisis tous les ans par le président de la république ^ l'un parmi les maîtres des requêtes au conseil d'État, l'autre dans le parquet de la cour de cassation (^tbtd., art. 6 ^); les fonctions de greffier , par un secrétaire nommé par le ministre de la justice. Les parties peuvent se faire représenter par des avocats au conseil d'État et à la cour de ' cassation. (Régi., art. 4*.)
N° 1 805 et suivants.
L'organisation du tribunal des conflits ne change rien à la procédure qui a lieu devant les tribunaux, conformément à l'ordonnance du 1®' juin 1828.
Le principe développé dans cet article est modifié par l'art. 47 de la loi du 3 mars 1849 *. Aujourd'hui le ministre de la justice a le droit de revendiquer les affaires portées devant la section du contentieux du conseil d'Etat qui n'appartiennent pas au contentieux administratify et, lorsque la section du contentieux a refusé de faire droit à sa demande en revendication, de porter la question devant le tribunal des conflits, (f^. plus bas, p. 175.)
Le conseil d'État a jugé, le 18 juillet 1846, contrai-
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remenl à notre opinion, que le conflit ne pouvait être élevé devant le tribunal de simple police.
No 1817,
f^oir^ comme complément de la jurisprudence citée dans ce numéro, l'arrêt du conseil du 6 mars 1846 (Recueil des jirréts du conseil^ p. 116) et la note de rarreliste.
N* 1825. Substituer ce qui suit :
A l'expiration du délai de quinzaine» les arrêtés de conflit et les pièces à l'appui continuent d'être transmis au minisire de la justice par le procureur de la république et les procureurs généraux , conformément à l'article 14 de l'ordonnance du 1^*^ juin 1828, et à l'article 6 de l'ordonnance du 12 mars 1831; ils sont enregistrés immédiatement au tribunal des conflits. Dans les cinq jours de leur arrivée, les arrêtés de conflit et les pièces sont communiqués au ministre dans lesatlributions duquel se trouve placé le service auquel se rapporte le conflit. La date de la communication est consignée sur un registre à ce destiné. Dans la quinzaine, le ministre doit fournir les observations et les documents qu*il juge convenables sur la question de compétence; dans tous les cas les pièces sont rétablies aa secrétariat du tribunal des conflits dans le délai précité. Les avocats des parties peuvent être autorisés à prendre communication des pièces au secrétariat sans déplacement. (Règl. du 26 octobre 1849, art. 12, 13*.)
L'art. 15 du règlement porte qu'il est statué par le tribunal des conflits dans les délais lîxés par l'art. 7 de
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Tordonnance du 12 mars 1831 et Tari. 15 de l'arrêté du 30 décembre 1848; que ces délais sont suspendus pendant les mois de septembre et d*octobre. Cet article laisse subsister les difficiiltés discutées dans ce numéro.
N^ 1827. Substituer:
Les décisions du tribunal des conflits sont précédées d'un rapport écrit, fait par l'un des membres du tribunal designé par le ministre de la justice immédiatement après le dépôt des pièces au secrétariat du tribunal. Les fonctions de rapporteur doivent être alternativement confiées à un conseiller d'Ëlat et à un membre de la cour de cassation , sans que cet ordre puisse être interverti. Le rapporteur doit déposer son rapport au se* crétariat dans les vingt jours qui suivent la rentrée des pièces. Ce rapport est transmis à celui des commis^ saires du gouvernement que le ministre de la justice a désigné pour chaque affaire, et qui doit toujours appartenir à un autre corps que le rapporteur. (L. du 4 février 1 850, art. 4, 5, 7 *. Règl. du 26 octobre 1 849, art. 6, 7, 14*.) Le rapport est lu en séance; immédiatement après, les avocats des parties peuvent présenter des observations orales. Le commissaire du gouvernement est ensuite entendu dans ses conclusions. (Règl., art. 7, 8^.) La décision est rendue dans la forme prescrite par l'art. 9 du règlement ; elle n'est pas susceptible d'opposition. (Règl., art. 9, 10*.) Lorsque la décision a été rendue, le ministre de la justice pourvoit à la notification prescrite par l'article 7 de l'ordonnance du 12 mars 1831^ et par l'article 16 de Tarrêtédu 30 décembre 1848. (Règl., art. 16*.)
N" 1828, deuxième alinéa.
La solution de la question traitée dans cet alinéa ne peut être douteuse aujourd'hur, parce que le tribunal des conflits n'a qualité que pour statuer sur les conflits qui s'élèvent entre C autorité judiciaire et f autoriié administrative. (Art. 89^ de la Constitution). Les questions de même nature qui naissent entre les diSërents organes de l'autorité administrative sont jugées par le conseil d'État, qui conserve à cet égard ses anciennes attributions de régulateur des compétences. ( P^. art. 9 de la loi du 3 mars 1849*.)
No 1829.
Par qui seraient annulées aujourd'hui les décisions rendues, au mépris du jugement du tribunal des conflits, par l'autorité déclarée incompétente? Les parties pourraient sans doute se pourvoir devant la juridiction supérieure, et remonter ainsi jusqu'à la cour de cassation ou jusqu'au conseil d'État, suivant la nature de Taffaire. L'on ne peut douter que la décision rendue par une autorité incompétente ne soit annulée. Mais le ministre de la justice pourrait aussi saisir le tribunal des conflits, qui, usant du droit que lui attribue, dans une circonstance analogue , l'article 4 de l'ordonnance du 1**^ juin 1828, annulerait la décision , fût-elle émanée du conseil d'État ou de la cour de cassation.
N*» 1 831 . Substituer à partir du deuxième alinéa :
Le règlement du 26 octobre 1849 établit, en matière de conflit négatif, la procédure suivante : Le recours est exercé par l'une des parties intéressée^ au moyen d'une requête signée d'un avocat au conseil et à la cour de
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cassation. Lorsque l'afFaire intéresse directement l'Étaly le recours peut être formé par le ministre dans les attributions duquel se trouve placé le service public que TaiFaire concerne. Le ministre de la justice peut aussi l'exercer lorsque la déclaration d'incompétence de l'autorité judiciaire émane d'un tribunal statuant en matière de simple police ou de police correctionnelle. (Règl-, art. 17, 18, 19*.)
Le recours doit être communiqué aux parties intéressées. L'ordonnance de soit communiqué, rendue par le ministre de la justice, est signifiée à la partie adverse dans le délai d'un mois, augmenté du délai prescrit par l'art. 75 du Ç, de proc. civ. pour ceux qui demeurent hors de la France continentale. Cette communication a lieu par les voies de droit, lorsque le recours est formé par un particulier contre un particulier, et par la voie administrative quand le recours est formé par un ministre, ou quand il est formé par un particulier dans une affaire qui intéresse directement l'État, La partie à laquelle la notification a été faite est tenue, si elle réside sur le territoire continental , de répondre etde fournir ses défenses dans le délai d'un mois à partir de la notification; si elle réside dans les colonies^ le délai est déterminé par Tordonnance de soit communiqué. Les parties intéressées peuvent prendre par elles-mêmes ou par leurs avocats communication des productions au secrétariat, sans déplacement et dans le délai déterminé par fe rapporteur. (Régi., art. 17, 25 *.;
N<> 1832 bis.
Revendication des affaires judiciaires.
La revendication des affai^es judiciaires portées mal ^ propos devant la section du côtitenfieux du conâeil
d'État est une heureuse innovation de la loi du 3 mars 1 849, innovation que rendait possible la création d'une juridiction nouvelle chargée de staluer sur les questions de compétence. C'est le ministre de la justice qui exerce la revendication, en adressant un mémoire à la section du contentieux. On applique ensuite des régies analogues à celles prescrites par l'ordonnance du l^*^ juin 1 828 en matière de conflits. La section du contentieux doit statuer sur sa propre compétence dans les formes et les délais prescrits par les art. 28, 29, 30 du règlement du 26 octobre 1849^. Â défaut par elle de statuer dans le délai fixé, le ministre peut se pourvoir devant le tribunal des conflits. Lorsque la section du contentieux a statué, sa décision est transmise au roinistre, qui, en cas de rejet* de sa demande, a quinze jours, à partir de l'envoi, pour faire connaître, par une déclaration adressée au président, s'il entend porter la revendication devant le tribunal des conflits. La section^ pendant cette quinzaine, doit surseoir à statuer, à moins que le ministre ne lui ait fait connaître qu'il n'entendait pas se pourvoir. Si le ministre a déclaré qu'il portait la revendication devant le tribunal des conflits, la section est obligée d'attendre sa décision et de s'y soumettre. Le ministre adresse au tribunal des conflits un mémoire contenant l'exposé de Tafiaire et ses conclusions , la demande en revendication qu'il a soumise à la section du contentieux, et la décision par laquelle cette section a refusé de se dessaisir. Il est ensuite procédé conformément aux art. 13, 14, 1 5 et 16 du règlement ^. La décision qui intervient est transmise au président de !a section du contentieux. Il en est fait mention en marge de la décision qui a donné lieu au recours du ministre. (Règl. du 26 octobre 1849. /^. les art. 28 à 33*.)
&IIP»LBMENT. 477
N*» ?838, fin du premier alinéa.
La jurisprudence cîlée dans la fin du premier alinéa a été changée par un arrêt du conseil du 24 juillet 1848, lequel décide que l'article 78 de la loi du 28 avril 1 81 6 ne renvoie au préfet en conseil de préfecture^ sauf recours au conseil d'Ëtat, que la connaissance des contestations qui s'élèvent entre la régie et les débitants ou leurs syndics, pour fixer réqaivalent du droit qui doit être réparti sur la totalité des redevables, en remplacement du droit de détail par exer^ cice, et non le jugement des contestations qui s'élèvent entre les syndics et les débitants à Toccasion de la répartition.
No 1867, à la fin.
- Cependant le conseil d'État a décidé , le 3 janvier 1848, qu'un conseil de préfecture y en ajoutant à l'indemnité qu'il condamnait l'État à payer à un particulier pour préjudices r&uUant de travaux d'utilité publique, le montant des frais d'expertise nécessités par le refus de l'admiaistralion , n'avait violé aucun ]»rincipe de la matière. Le principe de la condamnation aux dépens de là partie qui succombe , même lorsque cette partie est l'État , est aujourd'hui proclamé dans l'art. 44 de la loi du 3 mare 1849 ^
Quoique cette loi ne soit relative qu'au conseil d'État, la règle qu'elle pose est évidemment applicable à tons les tribunaux administratifs. Cette règle , en effet , est fondée sur l'équité, et l'on ne comprendrait pas que ce qu'on trouve juste de faire en appel ne puisse être fait en prrarière instance. S'il eq était ainsi , la partie qui aurait gagné son procès contre l'État devait le conseil de préfecture , mais à laquelle on aiur^it refusé d'accodnler les dépens^ se verrait obligée, pour
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les obtenir, de se pourvoir devant le conseil d*État, qui devrait nécessairementajouter aux dépens de première instance ceux qui auraient été faits devant lui, de telle sorte qu'en définitive TÉtat supporterait une perte plus considérable.
yoir^ pour la nouvelle composition du con^l aca^ démique et du conseil supérieur de l'instruction publique, la loi du 19 janvier liB50^ art. 1 à 3, 7 à 13^; pour leurs attributions, art. 5 à 7, 14 à 17^v
Le principe que ^autorité administrative est seule compétente toutes les fois qu'il y a des créances à mettre à la charge de l'État , ou des condamnations à prcmoncer contre loi, est ébranlé sur plusieurs points par la doctrine et par la jurisprudence. Nous nous contenterons de citer les arrêts de la cour de cassation des l^'' avril 1845, 22 novembre 1848, qui jugent que les tribunaux civils sont compétents pour connaître de l'action en réparation du dommage causé par le fait ou la négligence de l'administration des postes. La même chose a été décidée plus récemment encore, à l'égard de détournement de lettres par un employé de la poste, dans l'arrêt du 1 2 janvier 1 849. Vûir aussi, dans un cas spécial , l'arrêt du conseil d'État du 20 avril 1 847. ( Consulter, sur cette question , les ouvrages spéciaux. Dufour, t. II, p. 561 ; Trolley, 1. 1, p. 167 et suivantes.)
N« 1897, après.
Il faut distinguer, dans les réponses faites par les ministres aux réclamations qui leur sont adressées, s'ils ont prononcé comme juges en vertu d'une loi qui leur attribue juridiction sur la matière, ou seulement comme
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cx)olradicteurs des réclamants. Dans le premier cas, il faut se pourvoir contre la décision devant le juge supé-^ rieur; dans le second cas, il faut attaquer le ministre^ qui n'est pas un juge mais un adversaire, devant l'autorité compétente. Cette distinction est rappelée dans de nombreux arrêts du conseil, et notamment dans ceux des 26 juin 1^845, 5 juin, 24 juillet, 29 novembre 1 848, 28 novembre 1849.
Gour des comptes. — N° 1903 , alinéa premier, .
L'organisation de la cour des comptes a été modifiée ainsi qu'il suit par le décret du gouvernement provisoire du 2 mai 1848. Le nombre des conseillers maîtres a été réduit de 1 8 à 1 2 ; le nombre des conseillers référendaires de première classe ^ de 48 à 15 ; celui des conseillers référendaii:es de seconde classe, de 62 à 55. H suffît de trois membres présents pour qu'une chambre puisse juger. (Décret du 2 mai 1843, article 1,5,)
/^em^ alinéa deuxième.
Les fonctions de conseiller maître sont attribuées, moitié au moins aux conseillers référendaires de première chsse , et le reste à des fonctionnaires publics ayant au moins quinze ans de service.
Les fonctions dfe conseiller référendaire de première classe sont dévolues à ceux de la seconde, savoir : deux tiers aux choix, et un tiers à raneienneté.
Les fonctions de référendaire de seconde classe sont dévolues, moitié à des citoyens qui justifient de di;H: ans de services publics, moitié au choix du ministre des finances.
N!* 1904, premier et dernier alinéa.
Le premier secrétaire du parquet a reçu Le litre et
remplit les fonctions de substitut du procureur général. (/6û/., art, 2, 3,4, 6*.)
N* 1914^ à la place des cinq premières lignes.
Aux termes de Fart. 90 de la Constitution, c'est aujourd'hui devant le tribunal des conflits que sont portés les recours pour incompétence et excès de pouvoir contre les arrêts de la cour des comptes. {P^oir^ pour la procédure à suivre, les arL 25, 26, 27 du règlement du 26 octobre 1849 *. )
Conseil itÊtai. — Section du contentieux.
No» 1918 à 1928.
La théorie que nous avions embrassée sur la nature de la juridiction du conseil d'État a été adoptée par la loi du 3 mars 1 849 , dont l'article 6 porte que : t< Le >» conseil d'État statue en dernier ressort sur le con- » tentieux administratif, n Ainsi le conseil d-État est aujourd'hui un véritable tribunal; ses décisions puisent leur force en elles-mêmes, et n'ont plus besoin d'être approuvées par le pouvoir exécutif. L'application de la loi n'est plus subordonnée à la volonté d'un ministre, et le ministre n'est plus obligé d'apposer sa signature à lin acte dont il était impossible qu'il fût responsable.
Ce n'est plus le conseil d'État tout entiçr, mais une section qui est chargée du jugement des affaires con* tentieuses. La section dite du contentieux est composée de neuf membres ; elle ne peut délibérer qu'en nombre impair et lorsque sept au moins de ses membres soat présents; les conseillers absents ou empêchés sont remplacés par des conseillers pris dans les autres seclions, d'après l'ordre du tableau. Un maître des requêtes tiommë pkr le président de la république remplit auprès
d'elle les fonctions du ministère public. La police de ses 3iidiences est régie par les art. 88 et suivants du Code de procédure civile. (L. du 3 mars 1849, art. 36, 38, AI, 42*.)
La section du contentieux prononce tantôt en prenpier et dernier ressort, tantôt comme tribunal d'appel , tantôt comme tribunal de cassation et régulateur des compétences.
En premier et dernier ressort. Ce sont là des cas exceptionnels qui doivent être prévus par la loi. On peut voir, comme exemple, la loi du 22 avril 1806, art. 21 j citée dans le n"* 1923 des Éléments, et les lois des l*'* mars 1808, 4 mai 1809, relatives aux majorais^ matière qui disparait tous les jours.
Elle statue comme tribunal d appel sur les recours dirigés contre les décisions du contentieux administra* tif rendues par les juges du premier degré.
Comme tribunal de cassation, elle annule pour vice de forme, pour incompétence et excès de pouvoir, les décisions contentieuses qui lui sont déférées par les parties, et celles qui lui sont déférées par le ministre, à défaut par les parties de s'être pourvues dans les délais. Dans ce dernier cas, l'annulation n'a lieu que dans l'intérêt de la loi , les parties ne profitant pas de l'auButation. Elle annule aussi les actes purement administratifs contraires à la loi qui lui sont dénoncés par le ministre, (/èirf., art. 43, 44*. )Elle a évidemment le n^me droit, quoique la loi ne le dise pas, lorsque c^ actes lui sont déférés par les parties ellesmêmes.
Il râiuUe encore des principes posés par les articles que nous venons de citer, que la section du contentieux résout les questions de compétence qui naissent entre les différents oi^anes de l'administration.
182 ÉLÉMBHTS DE DROIT PUBLIC BT ADMINISTRATIF.
Nous pensons même que c'est elle qui doit statuer, dans le cas prévu par Tart. &, sur les difficultés qui s'élèvent entre les ministres relativement aux attributions qu'ils tiennent delà loi. En effet, aucun artielede la loi ou du règlement ne saisit une autre section de cette attribution^ et nulle autre n'est plus propre que celle du contentieux à prononcer sur cette matière; enfin il y a toujours possibilité d'un recours devant l'assemblée générale. (Ibid,, art. 46*.)
Le recours comme d'abus, les autorisations de poursuivre les fonctionnaires publics, les prises maritimes, ne sont pas portés à la section du contentieux , mais à l'assemblée générale du conseil d'État. (Régi, du 26 mai 1 849, art. 9 ^. Les conflits sont portés devant le tribunal spécial créé par la Constitution. P^. ci-dessus,
N^ i92Sy au commencement.
Le décret du 21 juillet 1806 et les lois et règlements relatifs à l'instruction des affaires contentieuses continuent à être observés devant la section du contentieux. Ces lois et règlements sont exposés dans les n°» 1928 et suivants des Eléments, sauf les modifications suivantes.
No 1930.
La règle que le dépôt du pourvoi à la préfecture ne peut équivaloir au dépôt au secrétariat du conseil d'État reçoit exception dans le cas où, aux termes de l'art. 29 de la loi du 26 mars 1831 et de l'art. 30 delà loi du 21 avril 1 832 , les contribuables sont admis à transmettre leurs recours contre les décisions du eon^ seil de préfecture par l'intermédiaire des préfets. (Arrêt du conseil du 3 janvier 1848 (d'Huart). f^oir hic, p. 137 et 138011 est utile alors de tirer un certificat de l'enregistrement du dépôt.
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L'opinion que nous avons émise dans ce numéro est confirmée par Târrét du conseil du 31 mai 1848, qui décide que le pourvoi incident peut être formé en tout état de cause, nonobstant Tacquiescement qui aurait pu résulter du payement du montant de la condamnation^ et qui est non avenu par suite du pourvoi principal.
L'incerfitude introduite par la jurisprudence du conseil d'État sur le point de départ des délais du pourvoi est encore augmentée par un arrêt du 25 mars 1 846, qui décide que le ministre des travaux publics a dû se pourvoir contre une décision du conseil de préfecture relative au décompte des entrepreneurs, dans les trois mois de la connaissance qu'il a eue de l'arrêté par une lettre du préfet. {P^oir^ sur cette question ^ la note de Tarrét du 25 mars 1846 , Recueil des Arrêts j 1. 1846^ p. 184; Serrigny^ Supplément, p. 125; ChouveaUf Code d'instruction administrative, p. 131.) Nous empruntons à cet auteur le conseil suivant : (( Quelle que soit d'ailleurs l'opinion qu'adoptent à cet égard les tribunaux administratifs , je conseille aux parties intéressées de faire des notifications par huissiers quand elles voudront être assurées de la conservation de leurs droits, car une jurisprudence qui ne s'appuie que sur des considérations ne peut jamais offrir aux plaideurs une complète'^sécurité. »
Le pourvoi dans l'intérêt de la loi , qui avait été introduit parla jurisprudence, est aujourd'hui régularisé par Tart. 44 de la loi du 3 mars 1 849. {F. à l'Appendice.)
N* 1938, à la fin.
Dans les cas prévus par la fin de ce paragraphe , la
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requête doit être signée par la partie, et non par un des officiers ministériels qui ont qualité pour représenter les parties devant les tribunaux ordinaires (C. d'Ët. des 2 sept. 1 840, 5 mars 1 841 ); elle ne serait pas valablement signée par un mandataire autre qu'un avocat au conseil. (/î., 21 décembre 1847.)
No 1942.
La communication aux parties adverses , ainsi que les demandes de pièces , les mises en cause , et tous les autres actes d'instruction , sont aujourd'hui délibérés en chambre du conseil, ^ur Texposé du rapporteur. (Règlement du 26 mai 1849 , art. 37*.) Les décisions relatives à ces actes d'instruction sont signées par le président.
No 1944. {V. l'alinéa ci-dessus. )
No 1948, à la fin.
Nous avons cité à la fin de ce numéro un arrêt du conseil qui admet Tintervention de créanciers; hypothécaires dans une instance dont le résultat pouvait' les priver de leur gage. Nous devons dire que trois autres arrêts repoussent , le premier^ rintervenlioo des créanciers d'un entrepreneur (C, d'Ét. du ÎÎ2 février 4821 ); les deux autres, l'intervention des créanciers dans la liquidation d'une indemnité d'émigré , parce qu'ils ne sont pas subrogés aux droits de leurs débiteurs. (C. d'Ét., 16 août 1832, 24 janvier 1834. )
No 1956. Substituer ce qui suit:
Le rapport des affaires contentieuses est fait en séance publique, par écrit, devant la section, par celui des conseillers d'£tat ou maîtres des requêtes que le prési' dent de la section en a chargé. Après le rapport, les
avocats des parties sont admis à présenter des observations orales ; le maître des requêtes chargé des fonctions du ministère' public donne ses' conclusions. La décision est lue en séance publique ; elle est transcrite sur le procès-verbal des délibératioi>s et signée par le président , les rapporteurs et le secrétaire du conten-> tieux. Il y est fait mention des membres présentis et ayant délibéré. Elle contient les noms et demeures des parties , leurs conclusions , le vu des pièces principales et les lois appliquées. Elle porte en tête : « Au nom du
PEUPLB FRANÇAIS , LE CONSEIL d'ÉtAT , SECTION DU CON- TENTIEUX. » Les expéditions qui en sont délivrées par le secrétaire général portent la formule exécutoire. {P^oir loi du 3 mars 1 849 , art. 37 , 39 *; règlement du 26mai1849, art. 39, 40*.)
La mise à exécution contre la partie doit être précédée de la signification à l'avocat qui a occupé pour elle. ( Décret du 22 juillet 1 806 , art. 27 , 28 *. )
N° 1957. Supprimer le premier alinéa.
N^ 1959. Substituer :
Rien n'était réglé relativement aux dépens par le décret de 1 806. Cependant la jurisprudence avait admis que la partie qui perdait son procès devait être condamnée à payer les dépens , si celle qui le gagnait y avait conclu. Lorsque l'État était en cause , on décidait en général qu'aucune loi n'autorisait à prononcer des dépens pour ou contre l'État. L'article 42 de la loi du 3 mars 1 849 déclare applicable à la section du contentieux l'article 130 du Code de procédure civile, relatif à la condamnation aux dépens. Aucune difficulté ne pourra donc exister à l'avenir sur ce points et l'État, quand il perdra son procès , pourra être condamné aux dépens comme un simple particulier.
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DÉCRÉTÉE PAR r/A8SBHBLÉE NATIONALE LE 4 NOVEMBRE 184S.
Au nom du Peuple Français ,
L'Assemblée nationale a adopté , et, conformément à Tarticle 6 du décret du 28 octobre 1848 , le président de l'Assemblée nationale promulgue la Constitution dont la teneur suit :
En présence de Dieu , et au nom du Peuple Français , l'Assemblée nationale proclame :
I. La France s'est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement , elle s'est proposé pour but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation , d'assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société; d'augmenter l'aisance de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et des impôts, et de faire parvenir tous les citoyens , sans nouvelle commotion, par l'action successive et constante des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité , de lumières et de bien-être.
H. La République française est démocratique , une et indivisible.
m. Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois
positives.
IV. Elle a pour principes la Liberté , l'Égalité et la Fraternité.
2 COWSTltUTIi»
ËUe a pour bases Ja famille , le travail , la propriété , l'ordre public.
V. Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne; n'entreprend aucune guerre dans. des vues de conquête et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.
VI. Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République, et la R^ubliqae envers lès citoyens.
Vn. Les citoyens doivent aimer la patrie , servir la Hépublique , la défendre au prix de leur vie, participer aux charges de l'État en proportion de leur fortune; ils doivent s'assurer , par le travail, des moyens d'existence, et, par la prévoyance, des ressources pour l'avenir; ils doivent concourir au bienêtre commun en s'entr'aidant fraternellement les uns les autres , et à l'ordre général en observant les hsfetnofftrèset tel Icïs'écïftM qui régissent la société, la famille et l'individu.
VlU. La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion , sa propriété , son travail , et mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes ; elle doit , par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources , soit en donnant, à défaut de la famille , des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler.
En vue de l'accomplissement de tous ces devoirs , et pour la garantie de tous-oea droits , l'^ssembMa n^^oiuile, Adèle aux tradltiOfiB des^«i4es assemblées qui ont inauguré la Révolution française , décrète , ainsi qu'il suit , la Constitution 46 Ja l^pguUiqae ;
CONSTITOTION.
L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française
7. Chacun professe librement sa religion , et reçoit de l'État , pour l'exercice de son culte , une égale protection.
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Les ministres , soit des cuUes actuellement reconnus par la loi ., soit de ceux <iai seraient reconnus à l'avenir , ont le droit de recevoir un traitement de l'État.
8. Les citoyens ont Je droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans, armes» de pétRionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement.
L'e|(,erci9e de ces droits n'a pour limites que les droits ou la Wïerté d'autrui -et la sécufâté publique,
La presse ne peut , en aucun cas . être soumise à la censure.
L'enseignement est libre
La liberté -d'enseignement s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois , et sous la surveillance de l'Ëtatf
Cette surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation et d'en^ignement , sans aucune exception.
10. Tous les citoyens sont également admissibles à tous les emplois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite, et suivant les conditions qui seront fixées par le^ lois.
Sont abolis à toujours, tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de classe ou de caste.
11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État peut exiger, le sacriâoe d'ime propriété pour cause d'utilité publique légalement constatée, «t moyennant une juste et préalable indemnité.
12* La Qonflsoatian des biens ne pourra jamais être rétablie.
13. La Goostltutioo garantit aux eitcryens la liberté du travail et de l'industrie.
La société favorise et encourage \% développement du travail par l'enseignement primaire gratuit , l'éducation professionnelle , l'égalité de rapports «entre le patron et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les institutions agricoles, les associations volontaires et l'établissement, par l'État, Jes départements et les cpmmunes., de travaux , publics pro|>res à employer les bras inoccupés ; elle fournit l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans reasaarces , et queieurs familles ne peuvent secourir.
Chapitre IV. — Du pouvoir légùlalif
20. Le Peuple Français délègue le pouvoir législatif à une Assemble unique. ?l. Le nombre total 'des représentants dn peuple sera de sept cent cinquante , y compris les représentants de l'Algérie et des colonies françaises.
22. Ce nombre s'élèvera i netif cents pour les assemblées qui seront appelées à reviser la Constitution.
L'élection a ponrbase la "population
24. Le suffrage est direct et* universel. Le scrutin est secret.
2b. Sont électeurs , sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans, et jouissant de leurs droits civils et politiques.
26. Sontéllglbies, sans condition de domicile, tous les électeurs âgés de vtng;t-cinq ans.
27. La loi électorale déterminera' les causes qui peuvent priver un citoyen français ^n droit d'élire et d'être élu.
Elle désignera les citoyens qui , exerçant ou ayant exercé des fonctions dans on dépnfrtemeàt ou un ressort territorial, ne pourront y être élus.
28. Toiite fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple.
Aucun membre de l'Assemblée nationale ne peut, pendant la durée de ia législature, être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées dont les titulaires sont choisis à volonté par le pouvoir exécutif.
Les exceptions aux dispositions destleux paragraphes précédents seront déterminées par la loi électorale organique.
29. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables aax assemblées élues pour la révision de ia Constitution.
30. L'élection des représentants se féru par département, et au scrutin de liste.
Les électeurs voteront au chef-lieu de canton; néanmoins, en raison des circonstances locales., le canton pourra être divisé en plusieurs circonscrip- -lions , dans la forme et aux conditions qui seront déterminées par la loi électorale.
31. L'Assemblée nationale est -élue pour trois ans , et se renouvelle intégralement.
Quarante-cinq jours au plus tard avant la fin de la législature , une loi détermine l'époque des nouvelles élections.
Si aucune loi n'est intervenue dans le délai ûxé par le paragraphe précédent, les élei'.teurs se réunissent de plein droit le trentième jour qui précède la fin de la législature.
La nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour le lendemain du jour où finit le mandat de l'Assemblée précédente.
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Elle C8t permanente
Néanmoim elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe.
Pendant la dorde de la prorogation , une commission composée des membres du bureau et de vingt-cinq représentants nommés par l'Assemblée au scrutin secret et à la majorité absolue , a le droit de la convoquer en cas d'urgence.
Le président de la République a aussi ie droit de convoquer l'Assemblée.
L'Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en dispose.
Les représentants du peuple sont inviolables
Ils ne pourront être recherchés, accusés,, ni Jugés, en aucun temps, pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein de l'Assemblée nationale.
37. Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle , sauf le cas de flagrant délit , ni poursuivis qu'après que l'Assemblée a permis la poursuite.
En cas d'arrestation pour flagrant délit, il en sera immédiatement référé à t'Asserablée , qui autorisera oa refusera la continuation des poursuites.
Cette disposition s'applique au cas où. un citoyen détenu est nommé représentant.
38. Chaque représentant do. peuj^le reçoit une indemnité à laquelle il ne peut renoncer..
39^ Les séances de TAssemblée sont publiques.
Néanmoins L'As«emblée peut se former en comité secret , sur la demande du nombre de représentants fixé par le règlement.
Chaque représentant a le droit d'initiative parlementaire ; . il l'exercera . selon les formes déterminées par le règlement.
40. La présence de la moitié plus un des membres de l'Assemblée est nécessaire pour la validité du vote des lois.
41. Aucun projet de loi , sauf les cas d'urgence , ne sera voté définitivement :^ qu'après trois délibérations , à des intervalles qui ne peuvent pas être moindres de cinq jours.
42. Toute proposition ayant pour objet de déclarer l'urgence e8t:4)i£cédéc d'un exposé des motifs.
Si l'Assemblée est d'avis de donner suite à ia proposition d'urgence, elle en ordonne le renvoi dans les bureaux, et fixe le moment où le rapport sur l'urgence lui sera présenté.
Sur ce rapport, si l'Assemblée reconnaît l'iirgence, elle le déclare et fljce le moment de la discussion.
Si elle décide qu'il n'y a pas urgence , le projet suit le cours des prnposir lions ordinaires.
CONSTITUTION
Ghapithe V. •— Du pMiootV exécutif.
43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à ou cito^eD qui reçoit le titre de Président de la République.
44. Le président doit être né Français, âgé de trente ans au moins, et n'avoir Jamais perdo la qualité de Français.
45. Le président de la République est élu pour quatre ans, et n'est rééli- .gible qu'après un intervalle de quatre années.
Ne peuvent, non plus, être élus après lui , dans le même intervalle, ni le vice-président ni aucun des parents ou alliés du président , jusqu'au sixième degré inclusivement.
46. L'élection a lieu de plein droit le deuxième dimanche du mois de mai. Dans le cas où , par suite de décès , de démission ou de toute autre cause ,
le président serait élu à une autre époque , ses pouvoirs expireront le deoxlème dimanche du mois de mai de la quatrième année qui snivrâ son élection. Le président est nommé , an scrutin secret et à la majorité absolue des votants, par le suiArage direct de tous les électeurs des départements français et de l'Algérie.
47. Les procès-verbaux des opérations électorales sont transmis immédiatement à l'Assemblée nationale , qui statue sans délai sur la validité de l'élection et proclame le président de la République.
Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suKirages exprimés , et au moins deux millions de voix , ou si les conditions exigées par l'article 44 ne sont pas remplies , l'Assemblée nationale élit le président de la Répablique, à la majorité absolue et an scrutin secret, parmi les cinq i»Ddidats éligibles qui ont obtenu le plus de voix.
48. Avant d'entrer en fboctions , le président de là République prête au sein de l'Assemblée nationale le serment dont la teneur suit :
En présence de Dieu et devant le Peuple Français, représenté par
r/ASSEMBLÉE nationale, JE JURE DE RESTER FIDÈLE A LA RÉPUBLIQUE DÉ- MOCRATIQUE, UNE ET INDIVISIBLE, ET DE REMPLIR TOUS LES DEVOIRS QUE
M'IMPOSE LA Constitution.
49. Il a le droit de faire présenter des projets de loi à l'Assenifolée nationale par les ministres.
Il surveille et assure l'exécution des lofs.
50. Il dispose de la force armée, sans pouvoir jamais la commander en personne.
51. Il ne peut céder aucune portion du territoire , ni dissoudre ni proroger l'Assemblée nationale , ni suspendre , en aucune manière , l'empire de la Constitution et des lois.
52. 11 présente, chaque année, par un message à l'Assemblée nationale, Texposé de l'état général des affaires de la République.
Il négocie et ratifie les traités
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Aucun traité n^est définitif qu'après avoir été apprauvé ptr l*As94mblé& nationale.
54. Il veille à la défense de TËtat , mais il ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée nationale.
5â. Il a le droit de faire grâce; mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris Tavis du Conseil d'Ëtat.
Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Le président de la République, les ministres, ainsi qae toutes autres personnes condamnées par la haute Cour de justice, ne peuvent être graciés que par l'Assemblée nationale.
« 56. Le président de la République promulgue les Ms au «mm du Peuple Français.
57. Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai de trois jo^ura» et les autres lois dans le délai d'un a)ois, à partir du jour où eli^ft aiAsofiit-été adoptées par l'Assemblée nationale.
58. Dans le <^^lai fixé pour la pr-on^ulgiition, M; piéfi^dentde la f^^blMl«e peut, par un message motivé» demandf>r une nouvelle délibération*
L'Assemblée délibère : s«\ résolution devient déûnitive; elle est tt^n^'iae au président de la République.
En ce cas, la promulgation a lieu dans le dél^i fixé pour les loia d'upgetice.
59. A défaut de promulgation par le président de la Hépublj^u^ diitfis les délais déterminés par les articles préoédenlp, il y sm^afit pourvu par le président de l'Assemblée nationale.
60. Les envoyés et les ambassadeurs des Ipuissam^es étfaag^es «H)t accrédités auprès du président de la République.
préside aux solennités natiouales
62. II est logé aux frais de la République, et reçciU un tiai^çmeoti do m. cent mille francs par an.
63. 11 réside au lieu où siège l'Assemblée nationale » et ^e peut ^rtir du territoire continental de la République sans yétTeautor^é P^ unç loit
64. Le président de la République nomme et révoque l9STniP>3tre^«
Il nomme et révoque, en conseil des ministres, les agents diplomatiques , les commandants en chef des armées de terre et de fper, les préfets, le commandant supérieur des gardes nationales delà Seine, les gouverneurs de l'Algérie et des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur.
Il nomme et révoque, sur la proposition du ministre compétent, dans les «onditions réglementaire^ déterminées par la loi , les agents seeondaires du gouvernement.
65. 11 a le droit de suspendre, pour un terme qui i^ pourra «xoé<ler trois mois, les agents du i>ouvoir exécutif élus par les citoyens.
il ne peut les révoquer que de l'avis du Cousail d'Etat. La loi détermine tes cas où les agents révoqués peuvent être déclorés iiiéli> gibles aux mêmes- fonctions.
8 COffSTlTUTlOn
Cette déclaration d'inéligtbilité oe |H>urra être prononcée que par un jugement.
66. Le nombre deë ministres et lenrs attriboUons sont fixés par le pouToU législatif.
67^ Les actes da président de la République, antres que ceux par lesquels il nomme et réToque les ministres, n'ont d'effet que s'ils sont contre-signes par nntministre.
68. Le président de la République, les ministres, les agents et dépositaires de l'autorité publique, sont responsables , chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouTcrnement et de l'administration.
Toute mesure par laquelle le président de la République dissout l'Assemblèf nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison.
Par ce senl fait, le président est déchu de ses fonctions ; les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; les Juges de la haute Cour de justice se réunissent immédiatement, à peine de forfaiture ; ife convoquent les jurés dans le lieu qu'ils désignent, pour procéder' au jugement du président et de ses complices; ils nomment eux-mêmes les magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère public.
Une loi déterminera les autres cas de responsabilité , ainsi que les formes et les conditions de la poursuite.
69. Les ministres ont entrée dans le sein de l'Assemblée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent, et peuvent se faire assister par des commissaires nommés par un décret du président de la République.
70. Il y a un vice-président de la République nommé par l'Assemblée nationale, sur la présentation de trois candidats faite par le président, dans le mois qui sait son élection.
Le vice-président prête le même serment que le président.
Le vice-président ne pourra être choisi parmi les parents et alliés du président jusqu'au slxiôme degré inctusivement.
En cas d'empêchement du président , le vice-président le remplace.
Si la présidence devient vacante par décès , démission du président , oo autrement, il est procédé, dans le mois, h l'élection d'un président.
Chapitre W,—' Du CotiMeil d*Iiiat
71. Il y aura un Conseil d'Etat, dont U vice-président de la République sera de droit président.
72. Les membres de ce conseil sont nommés pour six ans par rAssemblée nationale. Ils sont renouvelés par moitié, dans les deux premiers mois de chaque législature , au scrutin secret et à la majorité absolue.
lis sont indéfiniment rééligibles.
73. Ceux des membres du Conseil d'État qui auront été pris dans fc sein de
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l'Assemblée nationale seront immédiatement remplacés comme représentants da peuple.
74. Les membres du Conseil d'Ëtat ne peavent être révoqaés que par l'Assemblée , et sur la proposition du président de la République.
75. Le Conseil d'Ëtat est consulté sur les projets de loi du Gouvernement,
qui , d'après la loi, devront être soumis à son examen préalable, et sur les
projets d'Initiative parlementaire que TAssemblée lui aura renvoyés.
Il prépare les règlements d'administration publique; il fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels l'Assemblée nationale lui a donné une délégation
spéciale.
11 exerce, à l'égard des administrations publiques, tous les pouvoirs de contrôla et de surveillance qui lui sont déférés par la loi.
La loi réglera ses autres attributions.
Chapitre VIL — De Vadminisiraiion intérieure
76. La division du territ<rire en départements, arrondissements, cantons et communes , est nuintenue. Les circonscriptions actuelles ne pourront être changées que par la loi.
77. Il y a : lo dans cbaque département, une administration composée d*on préfet , d'un conseil général, d'un conseil de préfecture ;
2o Dans' chaque arrondissement, un sous-préfet;
3« Dans chaque canton , un conseil cantonal ; néanmoins un seul conseil cantonal sera établi dans les villes divisées eu plusieurs cantons ;
4o Dans chaque commune, une administration composée d'un maire, d'adjoints et d'un conseil municipal.
78. Une loi déterminera la composition et les attributions des conseils généraux, des conseils cantonaux, des conseils municipaux, et le mode de nomination des maires et des adjoints.
79. Les conseils généraux et les conseils municipaux sont élus par te suffrage ^rect de tous les citoyens domiciliés dans le département ou dans la commune. Chaque canton élit un membre du conseil général.
Une loi spéciale réglera le mode d'élection dans le département de la Seine,^ dans la ville de Paris et dans les villes de plus de vingt mille ftmes.
80. Les conseils généraux , les conseils cantonaux et les conseils municipaux peuvent être dissous par le président de la République, de l'avis du Conseil d'Etat. La loi fixera le délai dans lequel il sera procédé à la réélection.
CONSTITUTION
8d. La eoonataniDoe de tous les délite poUti^oes et de toas las éUtta commis par la voie de la presse appartient exclusivement an jury.
Les Wis orgaaictQêa déterminerant la compétence en matlèva de délits d'injares et de diffamattoa oontre les parttcaliers.
84« Le jury âtatue seul sur les dommagea-lntéréts réclamés pour fl^its ou délits de presse.
85. Les juges de paix et leara suppléants , les jugea de première ioetaoce et d'appel , las membres de la Cour de easeatien et de la Cour des comptes, sont nommés par )e président de la République , d'après un ordre de candidature ou d'après des conditions qui seront réglées par les lois organiques.
86. Les magistrats du ministère pubKc sont nommés par le président de la République.
87. Les juges de première instance et d'appel , les membres de la Cour de cassation et de la Cour des comptes, sont nommés à vie.
Ils ne peuvent être révo<|iiés on suspendus que par un jugement , ni mis à la retraite que pour les causes et dans les formes déterminées par les lois.
88. Les conseils de guerre et de révision des armées de terre et de mer , les tribunaux maritimes, les tribunaoi de commerce, les prnd'bommes et autres tribunaux spéciaux, conservent leur organisation et leurs attriëutions actuelles jusqu'à oe qu'il y ait été dérogé par une loi.
89. Les conflits d'attribùtlen entre rautorilé administrative ei l'autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spéoial de memi>re8 de la Cour de cassation et de conseillers d'État , désignés tous les trois ans ea nombre égal par leurs corps respectifs.
Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice.
90. Les recpurs pour Incompétence et excès de pouvoirs oMitre les arrêts de la Cour des bomptes seront portés devait la juridiction des conflits.
91. Une baute Cour de justice Juge , sans appel ni recours en cassation, les accusations portées par TAssemblée nationale contre le préaident de la Répablique ou les ministres.
.Elle juge également toutes personnes prévenaes de efimes, attentats oa complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de FËtat , que TAssembiée « nationale anra renvoyées devant elle.
Sauf le oa& prévu par l'article 68 , eHe ne peut être salef e qn'en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale , qui désigne la vltle où Ni Gew tiendra ses séances.
92. La baute Cour est composée de oinq juges et de trent&-s}x jurés. Cbaque année, dans les quinze premiers jours du mois de novembre, la
Cour de cassation nomme, parmi ses membres , au scrutin secret et à la majorité absolue, les juges de la haute Cour, au nombre de cinq et deuxsappléants. Les cinq juges appelés à siéger feront choix de leur président.
Les magistrats remplissant les fonctions du ministère publie sont déBignés parle président de la République, et , en cas d'accnsatioa d« présideatoa des ministres, par l'Assemblée nationale.
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Les jurés , au nombre de trent«-8ix , et quatre jarés suppiéapls, sont pris parmi les membres des conseils généraux des départemeots. Les représentants da peuple n'en peuvent faire partie.
93. Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a ordonné la formation ûe la haute Cour de justice , et dans le cas prévu par Tarticie 68 , sut la réq«isition du président ou de l'un des juges, te président de la Cour d'appel, et, à défaut de Coût d'appel , le président du tribunal de prenaifère instance du département tire au sort, en audienee publique, le nom d'un membre du conseil général.
94. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moins de soixaBte jurés présents , ce nombre sera complété par des jurés supplémentaires tirés au sort, par le président de la haute Cour, parmi les membres du conseil généra] du département où siégera la Cour.
9à. Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse valable seront condamnés à une amende de mille à dix mlUe francs , et à la privation des droits politiques pendant cinq ans au plus.
96. L'aeeusé et le ministère public exercent le droit de récusation , comme en matière ordinaire.
97. La déclaration du jury portant que l'accusé est coupable ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers des voix.
9ft. Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée nationale peut, selon les ciroonstaoces , renvoyer le ministre Inculpé, soit devant la haute Cour de justice, soit devant les tribunaux ordinaires, pour les réparations civiles.
99. L'Assemblée nationale et le président de la République peuvent , dans tous les cas, déférer l'examen des actes de tout fonctionnaire, autre que le président de la République, au Conseil d'Etat, dont le rapport est rendu public.
100. Le président de la République n'est justiciable que de la haute Cour de justice.
11 ne peut , à l'exception des cas prévus par l'article G8 , être poursuivi que sur l'accusation portée par l'Assemblée nationale et pour crimes et délits qui seront déterminés par la loi.
GHAPiTRe IX» — De la force ffublique.
toi. La force publique est instituée pour défendre l'État contre les ennemis du dehors , et pour assurer au dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois.
Elle se compose de la garde nationale et de l'armée de terre et de mer.
102. Tout Français, sauf les exceptions fixées par la loi, doit le service militaire et celui de la garde nationale.
là COJISTITl'TIOU
l«a faculté pour chaque citoyen cte se titiérer du service militaire personnef sera réglée par la loi du recrutement.
103. L'organisation de la garde nationale et la eonstituiion de Tarniéc seront réglées par la loi.
104. La force publique est esMAtlellement obéisaanl^. Nul corps armé ne peut délibérer.
10&. La force publique employée pour malnt^ir Tordre à riatérieur n'agit que sur la réquisition des autorités constituées , suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif.
106. Une loi déterminera les cas dai^s lesqtiels l'état de aiége pourra être déc!aré , et réglera les formes et les eflfets de cette mesure.
107. Aucune troupe étrangère ne peut étr6 îAlrodalte sur le territoire français sans le consentement préalable de l'AssemMée nationale.
Chapitre X. — DUpoêiHont parHeuliérei
108. 1^ Légion-d'Honneor est maintenue; ses statuts seront révisés et mis en harmonie avec la Constitution.
109. Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré territoire français, .et sera régi par des lois particulières jusqu'à ce qu'une loi spéciale ies place sons le régime de la présente Constitution.
no. L'Assemblée nationale confie le dépôt de la présente Constitution et des droits qu'elle consacre à la garde et au patriotisme de tous les Fram^is.
Chapitrk XI. — Z>0 la révision de la Constitution.
111. Lorsque, dans la d(>rniôre année d'une législature, l'Assemblée nationale aura émis le vœu que la Constitution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette révision de la manière suivante :
Le vœu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en résolution définitife qu'après trois délibérations consécutives , prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés. Le nombre des votants devra être de cinq cents au moins.
L'Assemblée de révision ne sera nommée que pour trois mois.
Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle aura été convoquée.
Néanmoins elle pourra , en cas d'urgence , pourvoir aux nécessités législatives.
Chapitre Xlh—- Dispositions transitoires
112. Les dispositions des codes, lois et règlements existants, qui ne sont
OK LA REPUBLIQUE VK vKÇAISB.— iMATURALISATION. 13
pas contraii*es à la présente Constitution, restent en vigueur Jusqu'à ec qu'il i soit ié^salement déroge.
1 13. Toutes les autorités constituées par les lois actuelles demeurent eu exercice jusqu'à la promulgation des lois organiques qui les concernent.
114. La loi d'organisation Judiciaire déterminera le mode spécial de nomination pour la première composition des nouveaux tribunaux.
ti6. Après le vote de la Constitution, il sera procédé, par rAssemblée na. tiuuale constituante , à la rédaction des lois organiques dont l'énumération ^era déterminée par une loi spéciale.
116. Il sera procédé à la première élection du président de la Republique, conformément à la loi spéciale rendue par l'Assemblée nationale, le 28 octobre 1848.
DÉemET
RF^LAIIF A LA riATUBALISATION DES BTBANGEBS (28-31 MABS 18^8).
Le gouvernement provisoire, attendu que beaucoup d'étrangers ont pris une pjirt active aux glorieux événements de février; attendu que ces étrangers , quoique résidant en France depuis plusieurs années, n'ont pas accompli ou pu accomplir les conditions exigées par les lois pour être admis à jouir des droits de citoyen français ; attendu que , s'il est urgent, tout en respectant les principes de la législation existante , de faciliter la naturalisation des étrangers qui ont des titres certains h l'estime publique , il faut en même temps éviter d'étendre cette mesure à ceux dont la position n'est pas suffisamment établie , Décrète :
Art. ]«^ Le ministre de la justice est provisoirement autorisé à accorder la naturalisation à tous les étrangers qui la demanderont et qui justifleront pur actes ofllciels ou authentiques qu'ils résident en France depuis cinq ans au moins , et qui , en outre , produiront , à l'appui de leur demande , l'attestation par le maire de Paris ou le préfet de police, pour le département de la Seine^etpar les commissaires du gouvernement pour les autres départements, qu'ils sont digues, sous tous les rapports, d'être admis à jouir des <lio\ts de citoyen français.
3. L« payement des droits établis , dans l'intérêt du trésor national , par l'ordonnance du 8 octobre 1814 et par la loi du 28 avril 1816, continuera d'être opéré. Est également maintenue la disposition de l'ordonnance du S
M ABOLlTIOiN DE l'ESCLAVAGE.
octobre 1814, qui autorise à remettre lesdlts droits, en tout ou~en partie, mais seulement quand l'étal de fortune des parties exigera cette remise.
dAcbgv
BELATIF A l'aBOLITION DE l'ESCLWAGE DANS LES COLONIES ET POSSESSIONS FBANÇAISES (27 AVBiL-3 MAI d 848).
Le gouvernement provisoire , considérant que l'esclavage est un attentat OOTitre la dignité humaine ; qu'en détruisant le libre arbitre de l'homme , il supprime le principe naturel du droit et du devoir ; qu'il est une violation flagrante du dogme républicain : Liberté, Égalité, Fraternité; considérant que , si des mesures effectives ne suivaient pas de très-près la proclamation déjà faite du principe de l'abolition , il en pourrait résulter , dans les colonies , les plus déplorables désordres ,
Décrète :
Art. !«'. L'esclavage sera entièrement aboli dans tontes les colonies et possessions françaises , deux mois après la promulgation du présent décret dan» chacune d'elles. A partir de la promulgation du présent décret dans les colonies , tout châtiment corporel , toute vente de personnes non libres , seront absolument interdits.
2. Le système d'engagement à temps établi au^^Sénégal est supprimé.
3. Les gouverneurs ou commissaires généraux de la République sont <^argés d'appliquer l'ensemble des mesures propres à assurer la liberté à la Martinique , à la Guadeloupe et dépendances , à l'ile de [la Réunion , à la Guiane , au Sénégal et autres établissements français de la côte occidentale d'Afrique , à l'ile Mayotte et dépendances et en Algérie.
4. Sont amnistiés les anciens esclaves condamnés à des peines af&ictives ou correctionnelles pour des faits qui, Imputés à des hommes libres, n'anraient point entraîné ce châtiment. Sont rappelés les [individus déportés par mesure administrative.
5. L'Assemblée nationale réglera la quotité de l'indemnité qui devra'étre iiccordée aux colons.
6. Les colonies purifiées de la servitude et les possessions de Tlnde seront représentées à l'Assemblée nationale.
7. Le principe que le sol de la France affranchit l'esclave qui le touciie •est appliqué aux colonies et possessions de la République.
8. A l'avenir, ménie en pays étranger, il est interdit à tout Français de pos
séder, d'acheter ou de vendre des esclaves , et de participer soit directement , soit indirectement , à tout trafic ou exploitation de ce genre. Toute infraction à ces dispositions entraînera la perte de la qualité de citoyen français. Néanmoins les Français qui se trouveront atteints par ces prohibitions au moment de la promulgation du présent décret auront un délai de trois an& pour s'y conformer. Ceux qui deviendront possesseurs d'esclaves en pays étrangers par héritage , don ou mariage , devront , sous la même peine , les affranchir ou les aliéner dans le même délai , à partir du jour où leur possession aura commencé.
PORTANT QUIS *r6tJT FRANÇAIS AGE DE DIX-SEFI ANS POURRA ÊTES ADmS A CONTRACTER UN ENGAGEMENT TOLONTAIRE (10-13 JUILLET 18481 .
Art. ]«^. Tout Français à^é de dix-sept ans accomplis pourra être admis à contracter un engagement volontaire pour l'armée de terre.
2. Ces engagements seront soumis aux formalités exijgées par la loi du recrutement pour les engagements volontaires.
p**»i^h^ ■ ■ 1 1 pA^nfc»^»»»4^Mi*— ^<^
Sont incapables d'être jurés
Ceux à qui l'exercice de tout on partie des droits politiques , civUs et de famille a été interdit; I^s faillis non réhabilités ;
16 JUBY.
Les Interdite et ceux qui sont pourvus d'un conseil Judiciaire ;
Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace;
Les individus qui ont été condamnés soit h des peines aflilctives ou infamantes, soit à des peines correction ne! ies pour faite qualifiés crimes par ia loi , ou pour délits de vol , d'escroquerie , abus de confiance , usure , attentet aux mœurs, vagabondage ou mendicité , et ceux qui, à raison de tout antre délit , auront été condamnés à plus d'un an d'emprisonnement.
Les condamnations pour délits politiques n'entraîneront l'incapacité qu'autant que le Jugement la prononcerait.
4. Les fonctions de Juré sont incompatibles avec celles de représentant du peuple, de ministre, de sous-secrétaire d'Etat, de secrétaire général d'un ministère , de préfet et de sous-préfet , de juge , de procureur général , de procureur de la République et de leurs snbstitute, de ministre d'un culte quelconque, de membre du conseil d'Etat , de commissaire de la République près les administrations ou régies , de fonctionnaire ou préposé chargé d'ua service actif, de militaire en activité de service , d'instituteur primaire communal.
&. Pourront , sur leur demande , ne point être portés sur la liste :
1« Les septuagénaires;
2o Les citoyens qui , vivant d'un travail journalier. Justifieraient qu'ils ne peuvent supporter les charges résultant des fonctions de Juré.
6. La liste des Jurés , pour chaque commune , sera dressée par le maire sur la liste générale des électeurs ; il se conformera aux prescriptions des articles précédents ; cette liste sera , par ses soins , affichée sur la porte de l'église, de la maison commune et partout où 11 Jugera convenable.
Pendant ies dix Jours qui suivront cette publication , tout citoyen pourra réclamer soit contre une inscription , soit contre une omission , en déposant sa réclamation à la mairie. Cette réclamation sera jugée dans les huit jours par le conseil municipal , sauf recours devant le tribunal civil, s'il s'agit d'incapacité légale , ou , s'il s'agit de toute autre cause, devant le conseil de préfecture, lequel stetuera définitivement et sans frais. Ce recours sera formé dans ies trois Jours de la notification , faite administrativement , de la décision du conseil municipal.
Le tribunal statuera également en dernier ressort , les parties intéressées présentes ou dûment appelées. L.a cause sera Jugée sommairement , toutes affaires cessantes , et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué. Les actes Judiciaires auxquels l'affaire donnera lieu seront exempte de timbre et enre gistrés gratis.
L'affaire sera rapportée en audience publique par un des membres du tribunal , et le Jugement sera prononcé après que les parties et le ministère public auront été entendus.
Les décisions du tribunal et du conseil de préfecture devront être rendues, au plus tard, dans les quinze jours du recours.
Us additions ou retranchements opérés par suite des décisions intervenues
sur lés réclamations seront affichés dans la commane, conformément au paragraphe premier dn précédent article.
L.a Jiste des jurés sera permanente
Tous les ans, avant le 15 septembre, le maire rectifiera cette liste, en retranchant les jurés qui seraient décédés ou devenus incapables, et en ajoutant les citoyens qui auraient acquis les conditions exigées.
La liste ainsi rectifiée sera publiée comme il est dit en l'article cî-dessus , et tout citoyen pourra, dans le délai de dix jours, faire la réclamation prévue par ce même article, laquelle sera jugée dans les formes indiquées.
8. Avant le !•' novembre de chaque année , la maire transmet au préfet la liste des jurés de la commune. Le préfet dresse sans retard la liste générale du département , par canton et par ordre alphabétique. La liste de chaque canton est envoyée au juge de paix.
Titre IL De la composition de la liste annuelle,
9. La liste annuelle du jury pour chaque département comprendra un juré par deux cents habitants , en prenant pour base le tableau o^ciel de la population ; toutefois le nombre total des jurés ne pourra excéder trois mille dans le département de la Seine, et quinze cents dans les autres départements.
Chaque année, il sera formé sur la liste générale, et en dehors de la liste annuelle du jury, une liste spéciale de jurés suppléants, pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les assises ; elle sera , pour chaque département, de cinquante , et pour Paris de trois cents.
10. Le nombre des jurés, pour la liste annuelle, sera réparti, à Paris ^ entre les arrondissements, et, dans les départements, entre les cantons, proportionnellement au nombre des jurés portés sur la liste générale. Cette répartition sera faite par le préfet en conseil de préfecture.
En adressant au juge de paix l'arrêté de répartition , le préfet lui indiquera les noms des jurés désignés par le sort dans le cours de l'année précédente et de l'année courante.
n. Les jurés de chaque canton qui devront Caire partie de la liste annuelle seront désignés par une commission composée :
10 Du conseiller général du canton, qui en sera président;
2o Du juge de paix, vice-président;
3o Et de deux membres du conseil municipal de chaque commune du canton , désignés spécialement par ce conseil dans la première quinzaine du mois d'août de chaque année.
Le maire devra , sans délai , faire connaître au préfet et au juge de paix les noms des membres désignés.
12. Dans les cantons ne comprenant qu'une seule commune , la commission sera composée :
1^ Du conseiller général , président ;
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2« Du jage de paix , vice-président;
3o De cinq membres du conseil municipal, désignés conformément à Tart. 1 1.
13. Dans les communes divisées en plusieurs cantons, il n'y aura qu'une seule commission pour tous les cantons.
Eiie sera composée:
l« Des conseillers généraux des cantons , dont le plus âgé sera président;
20 Des Juges de paix , dont le plus ancien sera le vice-président ;
Zo De deux membres du conseil municipal de la ville pour chaque eantoo, désignés comme 11 est dit en l'art. 1 1 ;
4o De deux membres du conseil municipal de chaque commune rurale faisant partie des cantons , et désignés comme 11 e!:t dit ci-dessus.
H. Dans la ville de Paris , la commission sera composée , pour chaque arrondissement :
10 De trois membres du conseil municipal, dont le plus ftgé sera le président, lis seront désignés par le conseil municipal et pris , autant que possible > parmi ceux qui demeurent dans l'arrondissement;
2o Du maire et des adjoints de l'arrondissement ;
3o Du juge de paix.
Dans les cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis « la commission sera composée comme il est dit en l'art. Il , et le président, à défaut de conseiller général , sera le juge de paix du canton.
15. La commission s'assemblera , dans la dernière quinzaine de novembre, au chef-lieu de canton , aux jour et heure indiqués par le préfet. Chaque membre sera convoqué par un avertissement notifié dans la forme administrative. Cette commission ne pourra procéder aux opérations qui lui sont confiées qu'autant qu'elle sera composée de la moitié plus un des membres qui doivent en faire partie.
16. Chaque membre absent, dont les excuses n'auront pas été agréées par l'assemblée , pourra être condamné à une amende de quinze francs au moins et de cent francs au plus. Elle sera prononcée par le tribunal de première instance de l'arrondissement, jugeant en matière civile, et conformément i l'art. 6 , sur le vu d'un extrait du procès-verbal de la commission constatant l'absence. La partie intéressée sera appelée par un simple avertissement délivré en la forme administrative.
17. La liste sera rédigée en double exemplaire et signée séance tenante. Un double est transmis immédiatement au préfet par le président de l'assemblée. L'autre double reste au greffe de la justice de paix, où chaque citoyen peut en prendre communication.
11 en sera de même de la liste des jurés suppléants.
18. Le préfet dresse sans retard la liste générale du département, par ordre alphabétique , sur les listes des cantons. U dresse également , par ordre alphabétique , la liste des suppléants prescrite p&t l'art. 9. Ces listes ainsi rédigées seront , avant le 15 décembre de chaque année, transmises au greffier du tribunal chargé de la tenue des assises.
JURY. -- CONTBÀINTS PAB COEPS. 19
19. Si , dans le cours de Tannée , il survient des décès ou des incapacités» e maire de cliaqne commune sera, tenu d'en instruire immédiatement le pré* tident du tribunal ou de la cour. II sera statué conformément à Tart. 390 du Zoùe d'instruction criminelle.
Titre III. De la composition de la îiête du Jury pour chaque sesêion,
20. Dix Jours au moins avant l'ouverture des assises , le président de la cour d'appel , eu le président du cheMieu judiciaire , dans les villes oili il n'y aura pas de cour d'appel , tirera au sort, en audience publique, sur la liste annuelle , les noms des trente-six jurés qui formeront la liste de la session ; il tirera , en outre, six jurés suppléants sur la liste supplémentaire.
Si, aa jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, il y a moins de trente jurés présents , ce nombre sera complété par les jurés suppléants , suivant l'ordre de leur inscription , et, en cas d'insufflsance , par des jurés tirés au sort, et en audience publique , parmi les jurés Inscrits sur la liste supplémentaire, subsidiairement parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle , ou enfin parmi les trois cents jurés premiers inscrits sur la liste générale de la ville.
Titre: IV. Diipoiitione générales*
21. Nul ne peut être contraint à remplir les fonctions de juré plus d'une fois en trois années.
22. Toutes les dispositions du Gode d'instruction criminelle auxquelles II n'est pas dérogé continueront d'être appliquées»
Titre V. Disposition transitoire,
23. Après la promulgation de la présente loi, il sera immédiatement procédé à la composition de la liste générale , de la liste annuelle et de la liste Bopplémentaire. Ces deux dernières seront transmises sans délai au greffe. Les jurés extraits de ces listes feront seuls le service des assises qui s'ouvriront ultérieurement.
Les listes ainsi rédigées serviront en outre pour l'année 1849.
hùi
SUR LA COCSTRAINTE PAR CORPf (13-16 DÉCEMBRE 1848).
ArL 1". Le décret du 9 mars 1848 , qui suspend rexercice de la contrainte yar corps , cesse d'avoir son effet.
20 CONTBAIIITB PAB CORPS.
La iégfslatlOQ antérieure sar la contrafnte par corps est remise en vigueur ftOQS les modifications snivantes.
TiTBE I«r. Dispositions relatives à layontrainU par corps en matière
civile.
2. A ravenîr, la contrainte par corps ne pourra'étre stipulée dans un acte de bail pour le payement des fermages des^biens ruraux.
3. Les grefllers, les^'commissaires-priseurs et les gardes du commerce seront , comme les notaires , les avoués et les huissiers , soumis à la contrainte par corps dans les cas prévus par le paragraphe 7 de l'art. 2060 du Gode civil.
Titre IL Dispositions relatives à la contrainte par corps en matière
commerciale.
4. L'emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein droit après trois mois, lorsque le montant de la condamnation en principal ne s'élèvera pas à cinq cents francs; après six mois, lorsqu'il ne s'élèvera pas à mille francs; après neuf mois, lorsqu'il ne s'élèvera pas à quinze cents francs ; après un an , lorsqu'il ne s'élèvera pas à deux mille francs.
L'augmentation se fera ainsi successivement de trois mois en trois mois pour chaque somme en sus qui ne dépassera pas cinq cents francs , sans pouvoir excéder trois années pour les sommes de six mille francs et audessus.
ô. Pour toute condamnation en principal au-dessous de cinq cents fraacs , même en matière de lettre de change et de ]>illet à ordre, le jugement pourra suspendre l'exercice de la contrainte par corps pendant trois mois au plus, à compter de l'échéance de la dette.
6. A l'avenir, les dispositions des art. 24 et 26 de) la loi du 17 avril 183! seront applicables aux matières commerciales.
Titre IIL Dispositions communes aux dettes civiles etjxux dettes commerciales.
7. Le débiteur contre |Iequei la contrainte par corps aura été prononcée par jugement des tribunaux civils ou de commerce conservera le droit d'interjeter appel du chef de la contrainte dans les trois jours qui suivront l'emprisonnement ou la recommandation , lors même qu'il aurait acquiescé au jugement et que les délais ordinaires de^ll'appel seraient expirés. Le débiteur restera eo état.
GONTBAINTE PAB COBPS. 2t
TiTRK IV. Dispositions relatives à la contrainte par corps en matières
criminelle f correctionnelle et de police.
8. La durée de la contrainte par corps , dans les cas prévus par l'art. 35 de la loi du 17 avril 1832 , ne pourra excéder trois mois.
Lorsque les condamnations auront été prononcées au profit d'une partie civile, et qu'elles seront inférieures à trois cents francs , si le débiteur fait les justifications prescrites par Tart. 39 de la même loi, la durée deTemprisonnement sera la même que pour les condamnations prononcées au profit de l'Etat. .
Lorsque le débiteur de l'Etat ou de la partie civile ne fera pas les Justifications exigées par les articles ci-dessus indiqués de la loi du 17 avril 1832, et par le paragraphe 2 de l'art. 420 du Code d'instruction criminelle , la durée de l'emprisonnement sera du double.
9. S! le débiteur a commencé sa soixante et dixième année avant le jugement , la contrainte par corps sera déterminée dans la limite de trois mois à trois ans.
S'il a atteint sa soixante et dixième année avant d'être écroué ou pendant son emprisonnement , la durée de la contrainte sera , de plein droit, réduite à la moitié du temps qui restera à courir.
La contrainte par corps en matières criminelle, correctionnelle et de ^mple poVice , ne sera exercée , dans l'intérêt de l'Etat ou des particuliers , contre des individus âgés de moins de seize ans accomplis à l'époque du fait qui a mo- Vwé la poursuite , qu'autant qu'elle aura été formellement prononcée par le jugement de condamnation.
Titre V. Dispositions générales.
10. La contrainte par corps ne peut être prononcée ni exécutée au profit de l'oncle ou de la tante, du grand-oncle ou de la grand'tante, du neveu ou de la nièce , du petit-neveu ou de la petite-nièce , ni des alliés au même degré.
11. En aucune matière, la contrainte par corps ne pourra être exercée simultanément contre le mari et la femme, même pour des dettes différentes.
Les tribunaux pourront, dans l'intérêt des enfants mineurs du débiteur et par le jugement de condamnation , surseoir, pendant une année au plus, à Vexécution de la contrainte par corps.
12. Dans tous les cas où la durée de la contrainte par corps n'est pas délerïïiinée par la loi , elle sera fixée par le jugement de condamnation dans les limites de six mois à cinq ans.
Néanmoins les lois spéciales qui assignent à la contrainte une durée moindre continueront d'être observées.
32 CONSEIL O'STÀT.
Titre YI. DiipoiitioM tramUoires.
iZ, Les débiteurs mis en liberté par suite du décret du 9 mars 1848 , et à l'égard desquels la contrainte par corps est maintenue , pourront être éeroués de nouveau , à la requête de leurs créanciers , huit jours après une simple mise en demeure ; mais ils profiteront des dispositions de la présente loi.
14. Les dettes antérieures ou postérieures au décret du 9 mars, qui, d'après la législation en vigueur avant cette époque , entraînaient la contrainte par c^rps, continueront à produire cet effet dans les cas où elle demeure autorisée par la présente loi, et les jugements qui l'auront prononcée recevront leur exécution , sous les restrictions prononcées par les articles précédents.
16. Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, un arrêté du pouvoir exécutif, rendu dans ia forme des règlements d'administration publique, modifiera le tarif des frais en matière de contrainte par corps*
liOl SUB liB COMSEII4 D'ÉTAT.
MARS
TiTRB 1er. ^ FonetioM du Comeil d*ÉtaU
Art. 1er. Le Conseil d'Ëtat est consulté sur tous les projets de lois du goovernement.
Néanmoins , le gouvernement pourra se dispenser de consulter le Conseil d'État sur les projets de lois suivants :
le Les projets de lois portant fixation du budget des recettes et des dépenses de chaque exercice ;
2o Les projets de lois de crédits supplémentaires, complémentaires et extraordinaires ;
30 Les projets de lois portant règlement définitif du budget de chaque exercice ;
4« Les projets de lois portant fixation du contingent annuel de l'armée et appel des classes ;
ôo Les projets de lois portant ratification de traités et conventions diplomatiques;
60 Les projets de lois d'urgence.
L'Assemblée nationale renverra à l'examen du Consil d'Ëtat les projets qui ne rentreraient point dans les catégories précédentes , et dont elle aurait été saisie par le gouvernement sans que le Conseil d'Ëtat eût été consulté.
COHSBIL D*ST4T. 2S
2. Le Conseil d'État donne son avis sur les projets de] tois émanant, soit de l'initiative parlementaire, soit du gouvernement, que l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer.
3. Le Conseil d'État prépare et rédige des projets de lois &ur*4e8 matières pour lesquelles le gouvernement réclame son initiative.
Il donne son avis sur les projets d'initiative parlementaire à l'égard des* quels il est consulté par le gouvernement.
4. Le Conseil d'État fait, sur le renvoi de l'Assemblée nationale, les règlements d'administration publique à l'égard desquels il a reçu la délégation spéciale énoncée en l'article 71» de la Constitution.
Seront seules considérées comme contenant cette délégation , les lois por* tant expressément que le Conseil d'État fera un règlement d'administration publique pour en assurer l'exécution.
Il prépare, sur le renvoi du gouvernement, tous les autres règlements d'administration publique.
3. Le Conseil d'État résout, sur la demande des ministres, les difficultés qui s'élèvent entre eux :
10 Relativement aux attributions qu'ils tiennent respectivement des lois; 2o Relativement à l'application des lois.
11 donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le président de la République et par les ministres.
11 exerce , à l'égard des administrations publiques , les pouvoirs de contrôle et de surveillance qui lui sont conférés par les lois.
6. Le Conseil d^État statue en dernier ressort sur le contentieux administratif. .
7. Il donne son avis dans les cas déterminés par les articles â6 , 65 et 80 de la Constitution.
8. Il apprécie, conformément à l'article 99 de la Constitution, les actes des fonctionnaires dont l'examen lui est déféré.
9. Il exerce en outre , jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné , les diverses attributions qui appartenaient au Conseil d'État en vertu des lois antérieures.
Titre II. -^ Composition dv Conseil d*Êtat.
Le Conseil d'État se compose
10 Du vice-président de la République, président ; 3o De quarante conseillers d'État. .
11. Avant.de procéder à rélection des membres du Conseil d'État , dans le cas de l'article 72 de la Constitution , l'Assemblée nationale charge une commission , formée de deux membres élus par chaque bureau , de lui proposer une liste de candidature.
Cette liste contient un nombre de candidats égal à celui des conseillers d'État à élire , avec moitié en sus \ elle est'dressée par ordre alphabétique.
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12. L'élection ne peut avoir lieu que trois jours au moins après la distribution et la publication de la liste.
Le choix de l'Assemblée peut porter sur des candidats qui ne sont point proposés par la commission.
13. Lors de la première formation du Conseil d'État et des renoavellements qui auront lien ultérieurement , en exécution de l'article 72 de la Constitution , la moitié au plus des conseillers d*État pourront être élus parmi les membres de l'Assemblée nationale , qui fera l'élection.
14. En cas de vacances par décès ou démission d'un conseiller d'État, ou par toute autre cause , l'Assemblée nationale procède , dans le mois , à l'élection d'un nouvean membre.
15. Les fonctions dans le Conseil d'État sont incompatibles avec tout autre emploi salarié.
Titre IIL — Des fonctionnaires attachés au Conseil d'État.
Il y a auprès du Conseil d'État
Vingt-quatre maîtres des requêtes ; Vingt-quatre auditeurs;
Un secrétaire général ;
Un secrétaire du contentieux.
I icr. .. Dei maîtres den requêtes.
17. Les maîtres des requêtes sont nommés par le président de la République , sur une liste de présentation , double en nombre , dressée par le président et les présidents de section.
lis doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins.
18. Ils peuvent être révoqués par le président de la République, sur la proposition du président du Conseil d'État et des présidents de section, par lesquels ils sont préalablement entendus.
19. Les maîtres des requêtes sont chargés, concurremment avec les conseillers d'État, du rapport des affaires : ils ont voix consultative.
S s. — Des auditeurs.
20. Les auditeurs sont nommés au concours , dans les formes et suivant les conditions qui seront déterminées par un règlement d'administration publique que le Conseil d'État sera chargé de faire. (V. plus bas lo règlement du 9 mai 1849.)
Ils doivent être âgés, au moment de leur nomination, de vingt et an ans an moins et de vingt-cinq au plus.
21. Les auditeurs sont chargés d'assister les conseillers d'État et les maîtres des requêtes rapporteurs dans la préparation et l'instruction des affaires.
Le règlement prévu dans l'article précédent déterminera les affiiires dont 1 c rapport ne pourra pas être confié aux auditeurs.
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Ils ont voix coDSoItatlTe dans les allàires dont le rapport lenr est confié. Ils pourront être révoqués dans la forme établie par l'article 18 pour la révocation des maîtres des requêtes.
22. Les auditeurs reçoivent un traitement de l'État; ils sont nommés pour quatre ans. A respiration de ce terme , ils cessent de plein droit leurs fonctions.
23. Le quart des emplois de maître des requêtes qui viennent à vaquer est réservé aux anciens auditeurs ayant cinq ans de services dans Tadmi* nistration active , et le quart des emplois de sous-préfet aux auditeurs atta« elles depuis deux ans au moins au Conseil d'État.
Les auditeurs nommés aux fonctions de sous-préfet , qui ne les accepteraient point, seront considérés comme démissionnaires et immédiatement remplacés.
S 5« -> On secrétaire général et dn secrétaire du coatentleuz.
24. Le secrétaire général est nommé et peut être révoqué dans la même forme que les maîtres des requêtes.
Il dirige le travail des bureaux, et tient la plume aux assemblées générales.
25. Le secrétaire du contentieux est nommé par le président du Conseil d'État , sur la proposition du secrétaire général. Il est attaché à la section du contentieux.
Titre IV. — Des formes de procéder.
26. Le Conseil d'État se divise en trois sections : 1« Section de législation ;
2o Section d'administration ;
3o Section du contentieux administratif.
27. Les conseillers d'État de chaque section élisent au scrutin secret et à la majorité absolue le président de la section.
Le président de la section de législation remplit les fonctions de viceprésident du Conseil d'État , et remplace le prcsideiit en cas d'absence ou d'empêchement.
28. Les fonctions des présidents de section durent jusqu'au moment où ils çont soumis à la réélection par l'Assemblée nationale.
% i«r. -. Section de législation.
29. La section de législation est chargée de l'examen , de la préparation et de la délibération des matières énoncées dans les articles 1, 2, 3, 4, 7 et 8 de la présente loi.
30. Elle forme dans son sein des commissions spéciales permanentes ou temporaires pour l'étude préparatoire des affaires.
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31. Sur la demande des cômmiBBlons ou comités de TAssemblée nationale, elle désigne des conseillers d*Ëtat on des maîtres des requêtes pour exposer ravis du Conseil d'État dans les comités ou commissions de l'Assemblée nationale.
32. Tous les projets sur lesquels le Conseil d'État est consulté par l'Assemblée nationale ou par le gouvernement sont transmis à la section de législation; elle en délibère sans retard. L'avis de la section ou dn Conseil d'État, selon la nature du projet, doit être transmis à l'Assemblée nationale ou au Gouvernement dans le mois, au plus tard, de la réception des pièces au secrétariat général.
33. Si l'Assemblée nationale, en renvoyant un projet au Conseil d'État, demande qu'il soit examiné d'urgence, le président de la section nomme le rapporteur le jour même de la réception des pièces; le rapport est tait à la section de législation dans les trois jours au plus tard ; la section et ie Conseil d'État en délibèrent toutes affaires cessantes, et le résultat de la déiibératioo est transmis sur-le-champ à l'Assemblée nationale.
S ». •* Section d'administration.
34. Pour l'examen des affaires énoncées en l'article 4 de la présente loi , la section d'administration est divisée en comités correspondant «ux divers départements ministériels , et composés de trois membres au moins.
35. Les comités de la section d'administration sont , sur la demande de la section de législation , adjoints aux délibérations de cette dernière section , sur les projets qui concernent le département ministériel auquel ils correspondent.
S s. «-Section du contentieux admtnittratlf.
36. La section du contentieux est chargée du jugement des aflliires contentieuses.
Elle est composée de neuf membres.
Un maître des requêtes , désigné par le président de la République , remplit auprès de la section du contentieux les fonctions du ministère public.
Deux autres maîtres des requêtes , désignés de la même manière*, le suppléent dans ses fonctions.
37. Le rapport des affaires contentieuses est fait en séance pnbliqne par celui des conseillers d'État ou maîtres des requêtes que le président de la section en a chgrgé.
Après le rapport , les avocats des parties sont admis à présenter des observations orales.
Le maitre des requêtes chargé des fonctions du ministère public donne ses conclusions.
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38. La tsection ne peut délibérer qu'en nombre impair , et que si sept au moins de ses membres sont présents.
Les conseillers d'Élat absents ou empêchés sont remplacés par des conseillers d'Ëtat pris dans les autres sections d'après l'ordre do tableau.
39. La décision est lue en séance publique; elle est transcrite sur le procèsverbal des délibérations, et signée par le président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Il y est fait mention des membres présents et ayant délibéré.
Les expéditions qui sont déliyrées portent la formule exécutoire*
40. Le procès-verbal des séances de la section du contentieux mentionne raccomplissement des dispositions des articles 37, 38 et 39. Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, la décision peut être l'objet d'un recours en révision , lequel est introduit dans les formes de l'article 33 du décret du 22 iuillet 1806.
41 • I^e décret du 22 juillet 1806 et les lois et règlements relatifs à l'instruction des affaires contentieuses continueront à être observés devant la section du contentieux.
42. Sont applicables i la section du contentieux, les dispositions des art. 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police des audiences j et l'article 130, relatif à la condamnation aux dépens.
43. Le ministre de la justice dénoncera à la section du contentieux les actes administratifs contraires à la loi , et la nullité pourra en être prononcée.
44. Lorsqu'il aura été rendu par une juridiction administrative une décision sujette à annulation, et contre laquelle les parties n'auraient pas réclamé dans le délai déterminé, le ministre de la Justice pourra aussi en donner connaissance à la section du contentieux ; la décision sera annulée sans que les parties puissent se prévaloir de l'annulation.
S 4- — Assemblées générales du ConseU d'État.
Le Conseil d'État délibère en assemblée générale
l« Sur tous les projets de loi, et sur les projets de règlement d'administration publique;
2<' Sur les projets de décret que le règlement du Conseil d'État aura déférés à l'examen de l'assemblée générale, et sur ceux qui lut seront renvoyés par les diverses sections.
46. Le ministre de la justice défère à l'assemblée générale du Conseil d'État toutes décisions de la section du contentieux contenant excès de pouvoir ou violation de la loi. La décision est annulée dans l'intérêt de la loi.
47. Le ministre de la justice a également le droit de revendiquer dçvant le tribunal spécial des conflits, organisé par l'article 89 de] la Constitution, les affaires portées devant la section du contentieux , et qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif.
Toutefois il ne peut se pourvoir devant cette juridiction qu'après que la
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section da contentieux a refusé de faire droit à la*demande>n 'revendication qui doit lui être préalabiement soumise.
48. Le règlement du Conseil d'État détermine les formes du pourvoi autorisé par l'article 46.
49. Le Conseil d'État ne peut délibérer en assemblée générale s! vingt et un membres au moins ne sont pas présents.
Le président ajvoix prépondérante en cas de partage.
50. L'assemblée générale du^Conseil d'État est présidée par le vice-président de la République.
Titre V. — Di9position$lgénérale$,
51. Les ministres ont entrée dans le sein du Conseil d'État et des sections de législation et d'administration. Ils sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent.
52. Le Conseil d'État et les sections de législation et d'administration peuvent appeler à assister à leurs délibérations et à y prendre part avec voix consultative , les membres de l'Institut et d'autres corps {savants , les magistrats, les administrateurs et tous autres citoyens qui leur paraîtraient pouvoir éclairer les délibérations par leurs connaissances spéciales.
53. Le Conseil d'État et les sections ont le droit [de convoquer dans leur sein, sur la désignation des ministres, les chefs de service des administrations publiques et tous autres fonctionnaires, pour en obtenir des explications sur les aifaires en délibération.
54. Les séances ne sont publiques que pour le Jugement des aJTairescontentieuses.
55. Les rapports , procès-verbaux et avis des sections ou du Conseil d'Etat sont annexés aux projets de lois transmis a uî Gouvernement ouà l'Assemblée nationale.
Les avis sont rendus publics dans les cas spécifiés par le règlement.
56. Le vice-président^de la République préside .'.toutes les fois qu'il le juge convenable , les séances des sections , des commissions et des comités , sauf la section du conteotieu);.
57. Les projets de lois, règlements d'administration publique et décrets
délibérés dans le Conseil d'Etat, les sections ou les comités, en.portent la mention.
58. Un règlement folt par le Conseil d'État (déterminera l'ordre intérieur
de ses travaux , la composition des sections et des comités, la répartition et le roulement des conseillers d'État, maîtres des^ requêtes et auditeurs, et toutes les antres mesures de service et d'exécution non prévues par les dispositions qui précèdent.
59. Le même règlement désignera , parmi les affaires soumises à l'examen du Conseil d'Etat , celles qui seront portées devant J'assemblée [générale ou devant les sections, et celles qui ne seront soumises qu'à l'examen d'un comité.
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Titre YI. — Diaposilionê transitoires,
60. Jusqu'à la mise à exécution du règlement prévu par Fart. 58, le président du Conseil d'Ëtat prendra provisoiremeot toutes les mesures nécessaires à l'effet de pourvoir à la formation des sections, à l'élection des présidents et à la pla3 prompte expédition des affaires.
61. Conformément à l'art. 72 de la Constitution, l'Assemblée actuelle procédera , immédiatement après le vote de la présente loi , à l'élection de la totalité des membres du Conseil d'Etat, dans les formes établies par les art. 11, 12 et 13.
Les membres de ce conseil seront renouvelés par moitié dans les deux premiers mois de la législature prochaine. Un tirage au sort déterminera la moitié qui devra sortir lors du renouvellement à faire par la prochaine Assemblée législative.
62. Les auditeurs actuellement en exercice seront admis au concours, s'ils ne sont pas âgés de plus de trente ans.
63. Le Conseil d'Etat actuel continuera à exercer ses fonctions jusqu'à l'Installation du nouveau Conseil d'Ëtat.
64. Un règlement d'administration publique , qui sera converti en loi dans Tannée de sa promulgation , déterminera les formes de procéder du tribunal des conflits créé par l'art. 89 de la Constitution.
Les conseillers d'Etat et les conseillers à la Cour de cassation qui doivent composer ce tribunal seront au nombre de quatre pour chacun de ces deux corps.
Les lois et ordonnances concernant les formes et les délais des conflits continueront à être observées. Néanmoins les délais établis pour le Jugement demeureront suspendus pendant le temps qui s'écoulera entre la cessation des fonctions de l'ancien Conseil d'État et l'installation du tribunal des conflits.
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LOI
SUR LES iLECTIORS téOISLATIVES (15 ET 19 MÂES 1849).
Titre I'». '^Formation des listes électorales*
Art. 1*'. Dans les douze jours qui suivront la promulgation de la présente Ici , la liste électorale sera dressée pour chaque commune par le maire. Art. 2. Elle comprendra , par ordre alphabétique : 1» Tous les Français, âgés de>lngt^et uq ans accomplis, jouissant de leurs
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droits civils et politiques, et habitant dans la commane depuis six mois au
moins ;
2* Ceux qui , n'ayant pas att^nt, lors de la formation de la liste, tes conditions d'âge et d'habitation , les acquerront ayant sa cidtore définitire.
Les militaires en activité de service et les hommes retenus pour le service des ports ou de la flotte, en vertu de leur immatriculation sur les rfties de l'inscilptlon maritime , seront portés sur les listes des communes où ils étalent domiciliés avant leur départ.
Les conditions d'habitation depuis six mois au moins dans la commnne ne seront point exigées des citoyens qui, en vertu du décret du 19 septembre dernier, auront quitté la France pour s'établir en Algérie.
Art. 3. Ne seront pas inscrits sur la liste électorale :
1« Les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de condamnation soit à des peines affiictives et infamantes , soit à des peines infamantes seulement;
2"* Ceux auxquels les tribunaux, Jugeant correctionnellement , ont interdit le droit de vote et d'élection par application des lois qui autorisent cette interdiction ;
3« Les condamnés pour crime à l'emprisonnement par application de l'article 463 du Code pénal;
4o Les condamnés à trois mois de prison au moins,. pour vol, escroquerie, abus de confiance , soustraction «corn miser par des dépositaires de deniers publics, ou attentat aux mœurs prévu par l'article 384 do Gode pénal;
^0 Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par application des articles 3i8 et 423 du Code pénal;
6* Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure;
7o Les interdits;
8o Les faillis qui , n'ayant point obtenu de concordat ou n'ayant point été déclarés excusables, conformément à Tartlcle 538 du Gode de commerce, n'ont pas d'ailleurs été réhabilités.
Toutefois le paragraphe 3 du présent article n'est applicable ni aux condamnés en matière politique, ni aux condamnés pour coups et blessures, si rioterdiction du droit d'élire n'a pas été, dans 'le cas où la loi l'autorise, prononcée par l'arrêt de condamnation.
Art. 4. Après l'expiration du délai porté à l'article le', la liste, dressée par le maire, sera immédiatement déposée au secrétariat de la mairie pour y être communiquée à tout requérant; elle pourra être copiée et reproduite par la voie de l'impression.
Le jour même du dép6t de la liste , avis de ce dépôt sera donné par afllches apposées aux lieux accoutumés.
Art. 5. Une copie de la liste et do procès-verbal constatant l'accomplissement des formalités prescrites par l'article précédent sera en même temps transmise au sous-préfet de l'arrondissement , qui l'adressera dans les deux jours, avec ses observations , au préfet du département.
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Art. 6. Si ]e préfet estime qae les formalités et les délais prescrits par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les deux Jours de la réception de la liste, déférer les opérations du maire au conseil de préfecture du département, qui statuera dans les trois jours, et fixera, s'il y a lieu , le délai dani leqncl les opérations annulées devront être refaites.
Dans ce dernier cas, le conseil de préfecture pourra , par la même décision, réduire à cinq Jours le terme pendant lequel les citoyens devront prendre connaissance de la liste et former leurs réclamations; il pourra également ordonner que les réclamations seront, dans les trois Jours de leur date, portées devant le Juge de paix, directement et sans examen préalable, par la con>mission municipale.
Art. 7. Tout citoyen omis sur la liste pourra , dans les dix jours à compter de l'apposition des affiches , présenter sa réclamation à la mairie.
Dans le même délai, tout électeur inscrit sur l'une des listes du département pourra réclamer la radiation ou Tioscription de tout individu omis ou indûment inscrit.
11 sera ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel les réclamations seront inscrites par ordre de date : le maire devra donner récépissé de chaque réclamation.
Art. 8. L'éiectenr dont rinscription aura été contestée en sera averti sans frais par le maire , et pourra présenter ses observations.
Les réclamations seront jugées, dans les cinq jours, par une commission composée, à Paris, du maire et de deux adjoints; partout ailleurs, du maire et de deux membres du conseil municipal désignés à cet effet par le conseil. Art. 9. Notification de la décision sera , dans les trois Jours, faite aux parties Intéressées par le ministère d'un agent assermenté. Elles pourront en appeler dans les cinq Jours de la notification. Art. 10. L'appel sera porté devant ie juge de paix du canton; il sera formé par simple déclaration au greffe; le juge de paix statuera daos les dix jours, sans frais ni formes de procédure, et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées.
Toutefois , si la demande portée devant lui Implique la solution préjudicielle d'une question d'état, il renverra préalablement les parlles.à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. 11 sera procédé , en cette circonstance, conformément aux articles Sbè, 8&6 et 858 du Gode de procédure»
Art. n. La décision du Juge de paix sera en dernier ressort, mais elle pourra être déférée à la Cour de cassation.
Art. 12. Le pourvoi ne sera recevable que s'il est formé daus les dix Jours de la notification de la décision ; il ne sera pas suspensif.
11 sera formé par simple requête, dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à la cour, et jugé d'urgence sans frais ni consignation d'amende.
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Art. 13. Tous les aetes Jadiciaires leroQt, en matière électorale , dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des éiectears seront délivrés gratoitement sur papier libre à tout réclamant. Ih porteront en tête de leur texte renonciation de leur destination spéciale, et ne seront admis pour aucune autre.
Art. 14. Si la décision du maire a été réformée, le Juge de paix en donnera avis au préfet et au maire dans les trois Jours de la réformation.
Art. 16. A l'expiration du dernier des délais fixés par les articles 1, 6, 7, 8, 9, 10, S l«^ et 14 de la présente loi , le maire opérera toutes les rectifications régulièrement ordonnées, transmettra au préfet le tableau de ces rectifications , et arrêtera définitivement la liste électorale de la commune.
Dans tous les cas , et nonobstant toute espèce de retard , les listes électorales, pour toutes les communes, seront censées closes et arrêtées le cinquantième jour qui suivra celui de la promulgation de la présente loi.
Art. 16. La minute de la liste électorale reste déposée au secrétariat* de la commune; la copie et le tableau rectificatif transmis au préfet, conformément aux articles 5 et 15 de la présente loi, restent déposés au secrétariat général du département.
Communication en est toujours donnée aux citoyens qui la demandent.
Art. 17. Dès que les listes seront devenues définitives , le préfet en enverra à Tintendant militaire un extrait contenant les noms de tous les électeurs en activité de service militaire.
L'intendant militaire adressera aux conseils d'administration , aux chefs de corps, copie ofilcielle de la partie de cet extrait concernant les hommes sons leurs ordres.
Des extraits semblables , en ce qui concerne les hommes immatriculés sur les rôles de l'inscription maritime et retenus par le service des ports ou de la flotte, seront également envoyés par les préfets aux commissaires. de marine, qui les trausmettront sans délai aux chefs maritimes sous les ordres desquels ces hommes sont placés.
Art. 18. Toutefois, et pour Télection de la prochaine assemblée législative, dans les localités où les extraits officiels de la liste définitive n'auront pu parvenir aux conseils d'administration , aux chefs de corps, pour le jour de rélection , les militaires et les hommes an service des ports ou de la flotte seront admis à voter sur le vu de l'extrait de la liste telle qu'elle aura été originairement dressée par le maire , et transmise en copie an préfet conformément aux articles i, 2, 3, 4 et 5 de la présente loi.
A cet effet, dès la réception de cette copie, le préfet pourvoira à ce que les extraits en soient immédiatement envoyés, comme il est dit en l'article précédent.
Art. l9. Quinte jours avant rélection, le préfet fera publier, dans le Recueil des actes administratifo du département , le tableau deaj corps aux-
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quels appartiennent les électeurs du département en activité de service militaire ou maritime, et Tindication des lieux où ces corps se trouvent.
Ce tableau sera en même temps déposé au secrétariat de la préfecture, pour y être communiqué à toute réquisition.
Titre 11. — Révision annttelle des liites électorale».
Art. 20. Les listes électorales sont permanentes.
11 ne peut y être fait de changement que lors de la révision annuelle ; cette révision s'opère conformément aux dispositions suiyantes :
Art. 21. Du Ic' au 10 janvier de chaque année, le maire de chaque commune ajoute aux listes les citoyens qu'il reconnaît avoir acquis les qualités exigées par la loi , ceux qui acquerront les conditions d'âge et d'habitation avant le V' avril, et ceux qui auraient été précédemment omis.
Il en retranche :
l» Les individus décédés ;
2** Ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité compétente ;
3« Ceux qui ont perdu les qualités requises ;
4« Ceux qu'il reconnaît avoir été indûment inscrits , quoique leur inscription n'ait point été attaquée.
Il tient un registre de toutes ces décisions, et y mentionne les motifs et les pièces à l'appui.
Art. 22. Le tableau contenant les additions et retranchements faits par le maire à la liste électorale est déposé , au plus tard le 15 janvier, au secrétariat de la commune.
11 est ensuite procédé , à l'égard de ce tableau , conformément aux articles 4, 5,6, ]*'$, 7. 8,9,10, 11, 12, 13 et 14 de la présente loi.
Art. 23. Le 31 mars de chaque aimée, le maire opère toutes les rectifications régulièrement ordonnées, transmet au préfet le tableau de ces rectifications, et arrête définitivement la liste électorale de la commune.
Il est ensuite procédé conformément aux articles 16 et 17 de la présente loi.
La liste électorale reste jusqu'au 31 mars de l'année suivante telle qu'elle a été arrêtée, sauf néanmoins les changements qui y auraient été ordonnés par décision du juge de paix, et sauf aussi la radiation des noms des électeurs décédés ou privés des droits civils et politiques par jugement ayant force de chose jugée.
L'élection , à quelque époque de l'année qu'elle ait lieu , se fait sur cette liste.
Titre 111. — Des collèges électoraux.
Chapitre I
Art. 24. Les collèges électoraux s'ouvrent au jour fixé par la loi pour les élections auxquelles ils doivent procéder.
34 BLECTIOIIS LIGISLATITES.
JUe Jour de roa^ertore du scruUa devra toujours être un dimanclie oa un jour férié, sauf toutefois le cas prévu par le troisième paragraphe de l'article 31 de la Coostltutloo.
Art. 25. Les électeurs se réunissent au chef-lieu de canton.
Art. 26. Néanmoins , en raison des circonstances locales , le canton peut être divisé en circonscriptions.
Art. 27. Toute circonscription électorale doit comprendre une population de plus de cinq cents habitants.
Toutefois, les communes dont le territoire est séparé par la mer dn canton dont elles dépendent, peuvent former une ciroonsciiption , quel que soit le chiffre de leur population.
Aucune commune rurale ne peut être fractionnée en deux ou plusieurs circonscriptions (1).
Art. 28. Le tableau des circonscriptions est arrêté par le préfet, conformément à ravis du conseil général. Les conseils cantonaux sont préalablement consultés. Le tableau est revisé tous les trois ans.
Art. 29. Si la division opérée pour un canton n'est pas faite conformément à l'article 27 de la présente loi , le ministre de l'intérieur , soit d'office , soit sur la réclamation d'un ou de plusieurs électeurs du département , annule la délibération du conseil général , l'arrêté du préfet qui s'en est suivi, et pourvoit, par la même décision, à une nouvelle division dans les limites légales (2).
Art. 30. Transitoirement , et seulement pour les élections de la prochaine assemblée législative, les circonscriptions resteront telles qu'elles ont été formées pour l'élection du 10 décembre dernier.
Néanmoins, à Tégard des cantons où, contrairement à la loi, la division aurait été faite en plus de quatre circonscriptions , il sera procédé, par le ministre de l'intérieur , conformément aux dispositions de l'article précédent.
Art. 31. Chaque canton ou circonscription cantonale peut être divisé , par arrêté du préfet , en autant de sections que le rend nécessaire le nombre des électeurs inscrits; mais toutes les sections doivent siéger au chef-lieu du canton ou dans la commune désignée comme chef-lieu de la circonscription électorale.
Art. 32. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont réunis.
Toutes discussions , toutes délibérations leur sont interdites. Ail. 33. Le président du collège ou de la section a seul la police de l'assemblée. Nulle force armée ne peut , sans son autorisation , être placée dans la salle des séances, ni aux abords du lieu où se tient l'assemblée.
Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à ses réquisitions.
(i-s) Nous donnons iel les articles s 7 et sa tels qu'ils ont été réformés par le loi du ss décembre 4849. .
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Art. 34. Le bavean de chaqae collège ou section est composé d'un président,
de «siistre assesseurs, et d'un secrétaire choisi par eux parmi les électeurs.
Dans les délibérations du bureau , le secrétaire n'a que voix consultative.
Art. 35. Les collèges et sections sont .présidés au chef-lieu de canton par
le juge de paix et ses suppléants, et , à leur défaut , par les maires , ajoints
et conseillers municipaux de la commune.
Dans lc« autres circonscriptions, la présidence est dévolue aux maire, udjoints et conseillers municipaux de la commune désignée comme chef-lieu de la circonscription électorale.
SI les Juges de paix, suppléants, maires, adjoints et conseillers municipaux ne se trouvent pas en nombre suffisant pour présider toutes les sections, les présidents sont désignés par le maire parmi les électeurs sachant lire et écrire.
A Paris , les sections sont présidées , dans chaque arrondissement , par le maire , les adjoints , ou des électeurs désignés par eux.
Art. 36. Les assesseurs sont pris , suivant Tordre du tableau , parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire ; à leur défaut , les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire.
A Paris , les fonctions d'assesseurs sont remplies, dans chaque section, par les deux plus âgés et les deux plus Jeunes électeurs présents et sachant lire et^écrire.
Art. 37. Trois menri)res du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations du collège.
Art. 38. Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les opérations du collège ou de la section. Ses décisions sont motivées.
Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-verbal ; les pièces ou bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, après avoir été paraphés par le bureau.
Art. 39. Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie officielle de la liste des électeurs , contenant les nom , domicile et qualification de chacun des inscrits , reste déposée sur la table autour de laquelle siège
le bureau.
Art. 40. Tout électeur inscrit sur cette Uste a le droit de prendre part au
vole.
Art. 41 . Ce droit est suspendu :
Pour les détenus ;
Pour les accusés contumaces ,
Et pour les personnes non interdites, mais retenues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un étoblissement public d'aliénés.
Art. 42. Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit sur la liste.
Art. 43. Toutefois, seront admis au vote, quoique nbn inscrits, les citoyens porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription,
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OU d'un arrêt de Ja cour de cassation annulant un Jugement qui aurait ordonné une radiation.
Art. 44. Lors de Télection , soit du Président de la République , soit des membres de l'Assemblée nationale , les représentants du peuple eeroat également admis au vote, s'ils le requièrent , dans la circonscription électorale du lieu où siège l'assemblée.
Art. 45. Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral s'il est porteur d'armes quelconques.
Art. 46. Les électeurs sont appelés successivement par ordre de communes.
Art. 47. Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée.
Le papier du bulletin doit être blanc et sans signes extérieurs.
Art. 48. A l'appel de son nom, l'électeur remet au président son bulletin fermé.
Le président le dépose dans la boite du scrutin, laquelle doit, ayant le commencement du vote , avoir été fermée à deux serrures , dont les clefs restent : Tune entre les mains du président, l'autre entre celles du scrutateur le plus âgé.
ArL 49. Le vote de chaque ^lecteur est constaté par la signature, ou le paraphe de l'un des membres du bureau , apposé sur la liste , en marge du nom du votant.
Art. 50. L'appel par commune étant terminé, il est procédé au réappel de tous ceux qui n'ont pas voté.
Art. 61. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours : le premier jour, depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et le second jour, depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du soir.
Art. 63. Les boites de scrutin sont scellées et déposées pendant la nuit an secrétariat ou dans la salle de la mairie, et elles sont gardées par un poste de la garde nationale^
Les scellés sont également apposés sur les ouvertures de la salle où ces boites ont été déposées.
Art. 63. Après la clôture du scrutin , il est procédé au dépouillement de la manière suivante :
La boite du scrutin est ouverte , et le nombre des bulletins vérifié.
Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants , il en est fait mention au procès-verbaL
Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins.
Le président répartit entre les diverses tables les bi^iietlns à vérifier.
A chaque table, Tun des scrutateurs Ht chaque bulletin à haute voix, et le passe à un autre scrutateur ; les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet effet.
ArL 54. Xe présidant et les membres du bureau surveillent l'opération da dépouillement.
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Néanmoins, dans les collèges ou sections oî) Il se sera présente moins de 30O votants, le bureau pourra procéder lui-même, et sans l'Intervention des scrutateurs supplémentaires, au dépouillement du scrutin.
Art. 55. Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler alentour.
Art. 56. Sont valables les bulletins contenant plus on moins de noms qu'il n'y a de citoyens à élire.
Les derniers noms Inscrits au delà de ce nombre ne sont pas comptés. Art. ^7. Les bulletins blancs , Cenx ne contenant pas une désignation sufRisante, Oa conienant une désignation on qualification Inconstitationnefle, Ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillement , mais Ils sont annexés au procès-verbal. Art. 58. Immédiatement après le dépouillement , le résultat du scrutin est rendu public , et les bulletins autres que ceux qui , conformément aux articles 38 et 57, doivent être annexés au procès-verbal , sont btùléis en présence des électeurs.
Art. 59. Pour les collèges divisés en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans cbaque section. Le résultat est immédiatement arrêté et signé par le bureau ; il est ensuite porté par le président au bureau de la première sec^on, qui, en présence des présidents des autres sections , opère le recensement général des votes et en proclame le résultat.
Art. 60. Dans les cantons divisés en plusieurs circonscriptions, le résultat du recensement dans cbaque circonscription est porté au bureau de la circonscription du chef-lieu , et le recensement cantonal est fait par ce bureau en présence des présidents des autres bureaux.
Art. 61. Les procès- verbaux des opérations électorales de chaque canton sont rédigés en double.
L'un de ces doubles reste déposé au greffe de la justice de paix; l'autre double est porté au chef-lieu du département par le président du bureau , ou par l'un des membres que le bureau délègue à cet effet.
Le bureau pourra , au besoin , décider que ce double sera envoyé par la poste ou par un courrier spécial.
Le recensement général des votes se fait an chef-lieu du département , en séance publique, et en présence des délégués des bureaux des assemblées cantonales, sous la présidence du juge de paix ou du doyen des juges de paix du chef-lieu, A Paris , ce recensement a lieu sous la présidence du doyen des maires. Art. 62. Les militaires présents sous le drapeau sont , dans chaque localité, répartis en sections électorales par département.
Chaque section est présidée par Tofflcier ou souS'0fl9cier le plus élevé en grade, ou , à défaut , par le soldat le plus ancien , assisté de quatre scrutateurs.
Ces quatre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire.
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II est procédé de la même manière poar les marins et ouvriers portés snr les rôles de l'inscription maritime, et retenus par lenr senrice hors do lieu de leur résidence habituelle.
Le résultat est , pour chaque département, envoyé au préfet par le président de la section.
Le résultat transmis par le préfet au président du bureau électoral du chef-lieu est compris dans le recensement général des votes da département.
Néanmoins l'exercice du droit électoral est suspendu pour les années en campagne et pour les marins de la flotte se trouvant en cours de navigation. Art. 63. Le recensement général des votes étant terminé, le président ea fait connaître le résultat. S'il s'agit d'élections à l'Assemblée nationale , le président proclame représentants du peuple, dans la limite du ncmibre attribué au département par la loi , les candidats qui ont ol)tenn le plus de voix , selon l'ordre de la majorité relative.
Art. 64. Néanmoins, nul n'est élu ni proclamé au premier tour de scratiD. s'il n'a réuni un nombre de voix égal au huitième de celui des électeurs inscrits sur la totalité des listes électorales du département.
Art. 65. Dans le cas où le nombre des candidats réunissant au moins ce chiffre de voix est resté inférieur au nombre de représentants attribué an département par la loi , l'élection est continuée au deuxième dimanche qol suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin , et alors elle a Heu à la majorité relative, quel que soit le nombre des suffrages obtenus.
Art. 66. Dans tous les cas où il y a concours par égalité de suffrages , le plus âgé obtient la préférence.
Art. 67. Aussitôt après la proclamation du résultat des opérations électorales , les procès-verbaux et les pièces y annexées sont transmis , par les soins des préfets , au président de l'Assemblée nationale.
Art. 68. Les opérations électorales sont vérifiées par l'Assemblée nationale ; elle est seule juge de leur ?alidité.
Art. 69. Pour l'élection du Président de la République, les militaires en activité de service votent avec les autres électeurs au lien où ils se trouvent au jour de Téiection.
Art. 70. Dans les villes divisées en plusieurs sections , ils sont répartis entre les diverses sections par un arrêté spécial du maire.
Art. 71. Leurs bulletins sont confondus dans la même urne avec ceux des autres citoyens.
Art. 72. Au cas où des 'Circonstances particulières rendent Impossible le vote en commun avec les autres électeurs , les opérations électorales ont lieu sous la présidence de l'officier le plus élevé en grade, assisté de quatre scrutateurs choisis comme il est dit en l'article 62.
Art. 73. Le scrutin est dépouillé séance tenante , et le procès-verbal signé par les membres du bureau est envoyé directement au président de l'Assemblée nationale.
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Art. 74. Le» électeurs momentanément retenus par leure aflliires ou leur Lnivail dans une commune autre que celle sur la liste de laquelle ils sont inscrits, sont également, pour l'élection, du Président de la République, admis à voter dans le lieu de leur présence actuelle , s'ils produisent la preoTe de leur inscription régulière sur la liste de leur conmiune.
Pour Jouir de cette faculté, ils doivent, dans les trois Jours qui précèdent celai de Télection, déposer les pièces justificatives de leur droit au secrétariat de la mairie ; il leur est donné en échange une carte Indiquant le collège ou la section dans lesquels ils seront admis à voter.*
Chapiteb II. — DtspMltiona «pédales ponr l'Algérie et les colonies.
Art. 75. Les élections pour la présidence de la R^ubUque et pour l'Ae- &emblée nationale auront lieu :
En Algérie, 15 Jours ^
Aux Antilles, 45 Jours f Avant celui fixé pour les mêmes
Au Sénégal et à la Guyane, 80 Jours. • • • ( élections en France.
A rile de la Réunion, 120 jours J
Art. 76. Néanmoins, pour l'élection de la prochaine Assemblée législative, les délais et formalités, en ce qui touche les colonies , seront réglés ainsi qu'il suit :
Aussitôt après la publication de la présente loi dans chaque colonie, il sera procédé à la formation des listes électorales.
Les élections auront lieu, dans chaque colonie, le premier dimanche qui suivra la clôture desdites listes.
Art. 77. Les subdivisions électorales en sections par communes, quartiers ou sous^arrondissements, seront, dans chaque colonie, déterminées pari-autorité administrative.
Art. 78. Les fonctionnaires désignés par la présente loi seront, au besoin, remplacés par ceux dont les fonctions sont analogues ; une instruction ministérielle y pourvoira conformément aux nécessités locales.
Titre IV. — Deê éligibl9i.
Art. 79. Ne peuvent être élus représentants du peuple :
lo Les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de condamnation soit à des peines afflictives et inlàmantes , soit à des peines infainantes seulement;
2o Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnellement, ont interdit le droit de vote, d'élection ou d'éligibilité, par application des lois qui autorisent cette interdiction ;
3« Les condamnés pour crime à l'emprisonnemeut , par application de l'article 463 du Code pénal ;
4« Les condamnés pour vol, {escroquerie , abus de confiance, soustraction
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commise par des dépositaires de deniers publics » ou attentat aux mœors , prévus par l'article 334 do Code péoal ;
5« Ceox qui ont été condamnés par application des articles 318 et 423 du Code pénal ;
6o Ceox qui ont été condamnés pour délit d'usure ;
7» Ceux qui ont été condamnés pour adultère;
8o Les accusés contumaces ;
9o Les interdits et les citoyens pourvus d'un conseil judiciaire;
lOo Les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par jugement rendue l'étranger, mais exécutoire en France.
Toutefois le paragraphe troisième du présent article n'est applicable ni aux condanmés en matière politique , ni aux condamnés pour coups et blessures , si l'Interdiction du droit de vote , d'élection ou d'éligibilité, n'a pas été, dans le cas où la loi l'autorise, prononcée par J'arrét de condamnation.
Art. 80. Sera déchu de la qualité de représentant du peuple tout membre de l'Assemblée nationale qui, pendant la dorée de son mandat législatif, anra été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de l'article précédent, l'incapacité d'être élu. La déchéance sera prononcée par l'Assemblée nationale, sur le vu des pièces justificatives.
Art. 81.xNe peuvent être élus représentants du peuple,
lo Les individus chargés d'une fourniture pour le gouvernement on d'une entreprise de travaux publics ;
2o Les directeurs et administrateurs de chemins de fer.
Tout représentant du peuple qui , pendant le cours de son mandat , anra entrepris une fourniture pour le gouvernement, ou accepté une place soit de directeur, soit d'administrateur de chemin de fer , ou qui aura pris un intérêt dans une entreprise soumise au vote de l'Assemblée nationale , sera réputé démissionnaire , et déclaré tel par l'Assemblée nationale.
Tout marché passé par le gouvernement avec un membre de la législature, dans les six mois qui la suivent, est nul.
Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas , pour l'élection de la prochaine législature, aux individus ayant passé des marchés avec le gouvernement antérieurement à la promulgation de la présente loi.
*Ârt. 82. Ne peuvent être élus par les départements compris en tout ou en partie dans leur ressort :
Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ;
Les présidents , les vice-présidents, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance ;
Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine;
Le préfet de police, les préfets , sous-préfets , secrétaires généraux et conseillers de préfecture ;
Les ingénieurs en chef et d'arrondissement ;
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rectenrs et impectears d'Académie ; L.es inspecteurs des écoles primaires ; L.es archevêques, évéques et vicaires généraux;
L.es offlciers généraux commandant les divisions et les subdivisions mili^ taires ;
L.es intendants divisionnaires et les sons-intendants militaires ; L.es préfets maritimes ;
Les receveurs généraux et les receveurs particuliers des finances; Les directeurs des contributions directes et indirectes , des domaines et de Tenregistrement , et des douanes;
L.es conservateurs et inspecteurs des forêts
Cette prohibition s'applique, pour les colonies , aux gouverneurs et à tons les citoyens y remplissant une fonction correspondant à Tune de celles énumérées au présent article.
Art. 83. La prohibition continuera de subsister pendant les six mois qui suivront la cessation de la fonction par démission , destitution , changement de résidence, ou de toute autre manière.
Toutefois. cette disposition ne s'appliquera pas aux fonctionnaires dont les fonctions auront cessé, soit avant la promulgation de la présente loi , soit dans les dix jours qui la suivront.
Art. 84. Tout fonctionnaire rétribué élu représentant du peuple, et non compris dans les exceptions admises par les articles 85 et 86 de la présente loi, , sera réputé démissionnaire de ses fonctions , par le seul fait de son admission comme membre de l'Assemblée législative, sMl n'a pas opté, avant la vérification de ses pouvoirs , entre sa fonction et le mandat législatif.
Art. 85. Sont, en vertu de l'article 28 de la Constitution , exceptés de Tincompatibilité prononcée par cet article entre toute fonction publique rétribuée et le mandat de représentant du peuple:
Les ministres ;
Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine; Le procureur général à la cour de cassation ; Le procureur général à la cour d'appel de Paris ; Le préfet de la Seine;
Les citoyens chargés temporairement d'un commandement extraordinaire ou d'une mission extraordinaire, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur. Toute mission qui aura duré six mois cessera d'être réputée temporaire. Art. 86. Sont également exceptés :
Les professeurs dont les chaires sont données au concours ou sur présentation faite par leurs collègues, quand ils exercent leurs fonctions dans le lieu GÙ siège l'Assemblée nationale;
Les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une administration dans lesquels la distinction entre l'emploi et le grade est établie par une loi.
Art. 87. Les fonctionnaires désignés dans le dernier paragraphe de l'article précédent seront, par le seul fait de leur admission à l'Assemblée législative, réputés avoir renoncé à leur situation d'activité.
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Ed conséquence, à dater du jour de lenr admission , et pendant la durée de leur mandat , les officiers de tous grades et de toutes armes , nommés représentants du peuple , seront considérés comme étant en mission hors cadre ; les sous-officiers et soldats comme étant en congé temporaire.
Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines seront réputés démissionnaires de leur emploi , et ne conserveront , pour être remis en aetiTité , quand rincoropatibllité aura cessé, que Taptltode constatée par lenr grade an moment de leur admission dans l'Assemblée législative.
Art. 88. Les fonctions pnbliques rétribuées, commandements ou missions auxquels , par exception à l'article 28 de la Constitution , les membres de l'Assemblée nationale peuvent être appelés pendant la durée de la l^slatnre, par le choix du pouvoir exécutif, sont ceux énumérés en l'article 85.
Art. 89. La prohibition exprimée par le deuxième paragraphe de l'article 38 de la Constitution comprend tonte la durée de la législature , et six mois au delà.
Titre V. — Dispoêitùmi générales.
Art. 90. Chaque département élit au scrutin de liste le nombre de représentants qui lui est attribué par le tableau annexé à la présente loi. Ce tableau sera revisé dans les trois premiers mois de l'année 1852, et ensuite tous les cinq ans. ^
Art. 91. Le représentant élu dans plusieurs départements doit Caire connaître son option au président de TAssemblée nationale , dans les dix jours quf suivent la déclaration de la validité de ces élections. A défaut d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort et en séance publique.
Art. 92. En cas de vacance par option , décès, démission ou autrement, le collège électoral qui doit pourvoir à la vacance est réuni dans le délai de quarante jours.
Art. 93. Ce délai est de deux mois pour la Corse et l'Algérie;
De trois mois pour les Antilles et la Guyane ;
De quatre mois pour le Sénégal ;
De cinq mois pour l'île de la Réunion.
Art. 94. L'intervalle entre la promulgation de l'arrêté de convocation du collège et l'ouverture du collège est de vingt jours au moins. ,
Art. 95. L'Assemblée nationale a seule le droit de recevoir la démission d'un de ses membres.
Art. 96. L'indemnité prescrite par l'art. 38 de la Constitution est fixée à 9,000 francs par an. Elle est incompatible avec tous traitements d'activité, de non-activité ou de disponibilité. Ces traitements restent suspendus pendant la durée de la législature; toutefois les représentants du peuple , investis des
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fonctions énomérées dans l'art. 8^ , touchent le traitement afférent à leur fonction , sans pouvoir cumnler avec ce traitement riudemnité législative.
L.es représentants envoyés des colonies reçoivent, en outre, l'indemnité de passage pour Ta lier et le retour.
Art. 97. A partir de la réunion de la prochaine Assonblée législative, les dispositions de Tart. & du décret du 10 Juillet 1848 cesseront d'avoir leur efTet.
L'Indemnité fixée pour les représentants pourra être saisie, même en totalité.
Titre VI. Dispoêitions pénalêt.
Art. 98. Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités , ou aura , en se faisant Inscrire , dissimulé une incapacité prévue par la loi , ou aura réclamé ou obtenu son inscription sur deux ou plusieurs listes , sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d'une amende de 100 fr. à 1,000 fr.
Art. 99. Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d'une condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de concordat , d'excuse déclarée par jugement, ou de râiabilitation , aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes antérieures à sa déchéance , soit en vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation , sera pnni d'un empriBonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50 fr. à 500 fr.
Art. 100. Quiconque aura voté dans une assemblée électorale , soit en ^ vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par l'article 98 , soit en prenant faussement les noms et qualités d'un électeur inscrit , sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 200 fr. à 2.000 fr.
Art. 101. Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois.
Art. 102. Quiconque, étant chargé dans un scrutin de recevoir, compter on dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura soustrait , ajouté ou altéré des bulletins , ou lu des noms autres que ceux inscrits , sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans , et d'une amende de 500 fr. à 5,000 fr.
Art. 103. La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage , aura inscrit sur le bulletin des noms autres que ceux qui lui étaient désignés.
Art. 104. L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparentes sera punie d'une amende de 16 fr. à 100 fr.
La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois , et d'une amende de 50 fr. à 300 fr., si les armes étaient cachées.
Art. 105. Quiconque aura donné , promis ou reçu des deniers , effets ou valeurs quelconques sous la condition , soit de donner ou de procurer un
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soifrage , soit de s'abstenir de voter, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deui ans , et d'une amende de 500 fr. à 5,000 frl
Seront punis des mêmes peines ceux qui , sous les mêmes conditions , auront fait ou accepté l'offre ou la promesse d'emplois publics ou privés , ou de tout autre avantage , soit individuel , soit collectif.
Si le coupable est fonctionnaire public, la peiné sera du double.
Art. 106. Ceux qui , soit par voies de fait , violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer h un dommage sa personne , sa famille ou sa fortune , l'auront déterminé ou auront tenté de le déterminer à s'abstenir de voter, ou auront , soit influencé , soit tenté d'influencer son vote , seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr.
Si le coupable est fonctionnaire public , la peine sera du double.
Art. 107. Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses , auront surpris ou détourné , tenté de surprendre ou de détourner des suffrages , déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr.
Art. 108. lorsque, par attroupements , clameurs ou démonstrations menaçantes , on aura troublé les opérations* d'un collège électoral , porté ou tenté de porter atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote , les coupables seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans , et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr.
Art. 109. Toute irruption dans un collège électoral , consommée ou tentée avec violence , en vue d'interdire ou d'empêcher un choix , sera punie d*an emprisonnement d'un an à cinq ans , et d'une amende de 1,000 fr. à 5,000 fr.
Art. 1 10. Si les coupables étaient porteurs d'armes , ou si le scrutin a été violé , la peine sera la réclusion.
Art. 111. Elle sera des travaux forcés à temps , [si le crime a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté , soit dans toute la République, soit dans un ou plusieurs départements , soit dans un ou plusieurs arrondissements.
Art. 112. Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion , se seront rendus coupables d'outrages ou de violences soit envers le bureau , soit envers l'un de ses membres, ou qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé ou empêché les opérations électorales, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d*une amende de 100 fr. à 2,000 fr.
Si le scrutin a été violé , l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans , et l'amende de 1 ,000 à 5,000 fr.
Art. 1 13. L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de 1,000 fr. à 5,000 fr.
Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence , la peine sera la réclusion.
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Art. 114. La Tiolation du scrutin faite, soit par les membres du bureau , soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulletins non encore déxM>uillé8 , sera punie de la réclusion.
Art. 115. Sera puni d'une amende de 25 fr.à 300 fr. tout président de collège ou de section qui aura fermé le scrutin avant l'heure fixée par l'article 51 de la présente loi.
Dans ce cas , les art. 1 16 et 117, § 1er, ne seront pas appliqués. Art. 116. Les condamnations encourues en vertu des articles précédents emporteront l'interdiction du droit d'élire et d'être élu.
Cette interdiction sera prononcée par le même arrêt pour un an au moins et cinq ans au plus.
Art. 117. Les crimes et délits prévus par la présente loi seront jugés par la coiir d'assises.
Li'art. 463 du Code pénal leur est applicable.
Lorsque, en matière de délits, le jury aura reconnu l'existence des cir- ^constances atténuantes , la peine prononcée par la cour ne s'élèvera jamais ao-dessus du minimum déterminé par la présente loi.
Dans le même cas , la cour pourra ne pas prononcer l'interdiction du droit d'élire ou d'être élu.
Art. 118. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, et commis antérieurement au premier acte de poursuite , la peine la plus forte sera seule appliquée.
Art. 119. Si le crime ou délit est imputé à un agent du gouvernement, la poursuite aura lieu sans qu'il soit besoin d'une autorisation préalable.
Art. 120. Si le fonctionnaire inculpé est renvoyé de la plainte , la partie . civile pourra , selon les circonstances , être condamnée à une amende de 100 fr. à 5,000 fr. et aux dommages et intérêts.
Le jury statuera sur le point de savoir s'il y a lieu à amende : il prononcera de plus, mais à la simple majorité, sur le chiffre des dommages-intérêts, dans tous les cas il en aura été demandé, soit par la partie civile, soit par l'accusé.
Art. 121. L'action publique et l'action civile seront prescrites après trois mois, è partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection.
Art. 122. La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, en aucun cas , avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par les pouvoirs compétents , ou devenue définitive par l'absence de toute protestation régulière formée dans les délais voulus par les lois spéciales.
Art. 123. Les électeurs du collège qui aura procédé à l'élection à l'occasion de laquelle les crimes ou délits auront été commis auront seuls qualité pour porter plainte ; toutefois leur défaut d'action ne portera aucun préjudice à l'action publique.
Art. 124. Les lois antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions de la présente loi.
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QUI MpDIVIB L'âBT. 9 DU GODB GITIL (33 MAB8 1849).
Art. !•'. L'iodivldn né en France d'nn étranger sera admis, même après Tannée qni suivra l'époque de sa majorité, à fiiire la déclaration prescrite par Farticle 9 du Code civil , s'il se trouve dans l'une des deux conditions suivantes:
1* S'il sert on a servi dans les armées françaises de terre ou de mer ;
2o S'il a satisfait à la loi du recrutement sans exciper de son extraqéité.
ntaUBBHBmV D'ABHINISVlUkVION Pini^l^UB
SUB LB CONCOUBS POUR LÀ NOMINATIOR DBS AUDirBUBS AU CONSEIL D'ÉTAT (9 MAI 1849).
Le Président de la République»
Vu l'article 75, $ 2 , de la \!k)nstitntion , portant que le conseil d'Ëtat fait seul les règlements d'administration pnbliqne à l'égard desquels l'Assemblée nationale lui a donné une délégation spéciale ;
Vu l'article 4 de ta loi sur le conseil d'Ëtat, du 8 mars 1849, d'après lequel les lois portant expressément que le conseil d'Ëtat fera nn règlement d'administration pnbliqne pour en assurer l'exécution seront seules considérées comme contenant la délégation spéciale énoncée en l'article 75, $ 2 , de la Constitution ;
Vu l'article 20 de là loi, portant expressément que le conseil d'État fera un règlement pour déterminer les formes et conditions de la nomination des auditeurs au concours;
Vu le règlement délibéré par le conseil d'Ëtat, en exécution dudit article, et à nous transmis par le message du vice-président de la République, président du conseil d'Ëtat , en date du 3 mai 1849,
Arrête :
Est promulgué le règlement dont la teneur suit :
Titre I*'. — Annonce du concours et formation de la liste des can-
didiUs.
Art. !•'. Pour la première nomination des auditeurs au conseil d'État,
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et. poar les nominations ultérieures aux places qni deviendront vacantes , le président du conseil d'État indiquera , par un arrôté, le nombre des places à mettre an concours , et déterminera l'époque à laquelle le concours devra s*oavrir.
2. L'arrêté du président du conseil d'État sera inséré an Moniteur et aclressé immédiatement aux préfets des départements , ainsi qu'aux recteurs des académies.
Des affiches conformes seront apposées sans retard , à la diligence des préfets , partout où ils le jugeront nécessaire; elles contiendront, en outre, le texte des articles 4, 5, 6, 7 et 11 du présent règlement.
3. Le délai entre Tinsertion de l'arrêté au Moniteur et le jour fixé pour rouTerture du concours sera de deux mois.
Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet intervalle , elles pourront être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant Tonverture du concours , au nombre de celles précédemment indiquées.
4. Les aspirants se feront inscrire au secrétariat du conseil d'État dans les vingt jours à partir de l'insertion de l'arrêté au Moniteur; ils déposeront au secrétariat leur acte de naissance, ainsi que les pièces justificatives des conditions énoncées dans l'article suivant.
Les aspirants auront aussi la faculté de se faire loscrire et de produire les pièces au secrétariat de la préfecture de leur résidence, dans le même délai. La liste des inscriptions et les pièces seront transmises , dans les dix jours » par les préfets , au secrétariat du conseil d'État.
5. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours : !<> s'il n*est Français jouissant de ses droits ; 2<> si , au jour fixé pour l'ouverture du concours , il doit avoir moins de vingt et un ans ou plus de vingt-cinq ans -, 3o s'il ne produit soit un diplôme de licencié en droit , es sciences ou es lettres, obtenu dans une des facultés de la République, soit un diplôme de l'école des chartes , soit un certificat attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'école polytechnique, de l'école nationale des mines , de l'école forestière, ou de l'école d'administration , soit un brevet d'ofllcier dans les armées de terre et de mer.
6. La liste des inscriptions sera close par le secrétaire général du conseil d'État , cinq jours après l'expiration du délai fixé par l'article 4 pour l'envoi des pièces.
7 . La liste des candidats qui seront admis à concourir sera dressée et arrêtée définitivement par le président du conseil d'État , assisté des présidents de sections.
Cinq jours au moins avant l'ouverture du concours , elle sera déposée au secrétariat du conseil d'État , où toute personne pourra en prendre communication.
j-TîSijTj- '• --7- ■■•?'T--rs-.rr^-'
f v»»'^4.v4.f^TJI»^,'''' .a;»
48 CONCOUBS POUB L*AUDITORÂT
TiTRR II. — Organitation du jury.
8. Le jury de concours se composera d'un conseiller d'Etat faisant les Ibnctions de président, de quatre autres conseillers et de deux maîtres des requêtes , choisis par le président du conseil d'Etat.
Le président du Jury aura la direction et la police du concours ; il aura voix prépondérante en cas de partage, sauf le cas prévu par l'article 28.
9. Le nombre des juges présents jusqu'à la fin des épreuves ne pourra être moindre de cinq.
10. Il sera dressé procès-verbal de chaque séance, et le proeès-verbàl sera signé par chacun des juges.
TiTAE III. — Matière des épreuveê.
Les épreuves du concours porteront
lo Sur les principes du droit politique et constitutionnel français ;
2o Sur l'organisation administrative et judiciaire de la France, et sur l'histoire de ses institutions administratives depuis 1789;
3o Sur le droit administratif;
4<* Sur les éléments de l'économie politique et de la statistique de la France.
Titre IV. — Nature et mode des épreuves.
12. Il y aura une épreuve préparatoire et des épreuves définitives.
13. L'épreuve préparatoire consistera en une composition par écrit sur un sujet relatif à la législation administrative.
14. Le sujetde composition, commun à tous les candidats, sera tiré aosort entre trois sujets qui auront été choisis , séance tenante, par le jury, et mis sous enveloppe cachetée. Le tirage au sert sera fait par le président en présence des candidats.
15. Tous les candidats seront immédiatement renfermés de manière à n'avoir aucune communication avec le dehors.
La surveillance sera confiée à l'un des juges désignés par le président du jury, Les candidats ne pourront s'entr'aider dans leur travail, ni se procurer d'autres secours que les lois françaises.
Le temps accordé pour la composition sera de six heures.
16. Les compositions seront faites sur un papier délivré aux candidats , et en tète duquel ils inscriront leurs nom et prénoms.
Lors du dépôt de la composition sur le bureau , le juge surveillant placera en tête un numéro d'ordre qui sera répété sur le manuscrit. Les têtes des compositions seront détachées à l'instant et réunies sous
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iiîo enveloppe cachetée, laquelle ne sera ouverte qu'après l'examen et le I ugement.
17. Là liste des candidats admis aax épreuves définitives sera dressée par >rdre alphabétique ; elle sera déposée au secrétariat général du conseil d'Etaf, >ù les concorrents pourront en prendre communication.
18. Les épreuves définitives consisteront en une épreuve par écrit et une épreuve orale.
19. Pour répreuve par écrit , les concurrents feront une composition sur un sujet tiré au M>rt par le président du concours ; ainsi qu'il a été dit en l'article 14. Ce sujet, commun à tous les candidats, pourra porter sur les diverses matières énoncées en l'article Tt du présent règlement.
20. Les candidats devront déposer au secrétariat leur composition imprimée le cinquiôme jour après la remise du sujet.
Le dépôt sera de deux exemplaires pour chaque membre du jury» d'un exemplaire pour chaque concurrent » et de dix exemplaires destinés au cx>nseii d'État.
2 1 . Après la distribution des compositions imprimées , il sera^ procédé en séance publique à l'épreuve orale.
L'épreuve orale dorera une demi-heure
Elle consistera : l« en une exposition de principes faite par chaque candidat sur une matière tirée au sort; 2» en un examen.
L'exposition ne durera pas plus d'un quart d'heure.
L'examen portera soit sur le sujet de l'exposition faite par le candidat , soit sur sa composition imprimée, ou sur toute autre matière indiquée en l'article 11 ci-dessus.
Le sujet de l'exposition , contenu eu une enveloppe cachetée, sur laquelle le président et le candidat apposeront leur signature, sera remis à celui-ci' une heure avant le commencement de son épreuve.
Des interrogations seront faites par les membres du jury, sans argumentation entre les concurrents.
23. Dans répreuve orale, Tordre à suivre entre les candidats sera Indiqué par un tirage au sort.
TiTRC Y. -* Jugement,
24. Lorsque les épreuves seront terminées , le président prononcera la clôture du concours , et le jury procédera immédiatement , et en séance secrète, à la délibération.
25. Si, d'après le résultat du [concours , le jury estime qu'il n'y a pas lieu à nomination , il en sera fait déclaration en séance publique.
26. Dans le cas contraire, il sera décidé d'abord à quel nombre de places il y aura lieu de nommer, sans que ce nombre, pour cette première opération , puisse excéder la moitié de$ places mises au concours.
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27. Après les premières nominations, le Jury décidera s'il y a lieu de voir à la totalité on à une partie des places restant à donner.
28. Les nominations auront lieu par scrutin de liste et é. la ma) absolue.
Dans ce scrutin , la yoIx du président ne sera pas prépondérante.
29. Lorsque deux scrutins n'auront donné la majorité absolue à a candidat, une épreuve nouvelle aura lieu entre ceux des candidats qui ront obtenu le plus de voix»
Les candidats appelés à cette nouvelle épreuve seront en nombre d des places restant à donner^ En cas d'égalité de sulTrages» le plus Agé sera préféré.
30. Le Jugement sera rendu siins désemparer, et le résultat du concofll proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal, signé par lepréS' dent et tous les juges , sera transmis immédiatement au président de la fif* publique.
TiTBE yL — DUpositions transitoires.
31. Les auditeurs en exercice au moment de la promulgation de la loidi^ 3 mars 1849 n'auront à produire d'autres pièces justificatives que leur acte de naissance.
Ils pourront se présenter tant qu'ils n'auront pas trente ans aecomplis aa jour de l'ouverture des concours. /
Ils ne seront pas soumis à l'épreuve préparatoire mentionnée dans l'article 13.
32. Pour le prochain concours , il n'y aura qu'un mois d'interyalle entre l'Insertion au Moniteur de l'arrêté prescrit par l'article 1*' et le jour fixé pour l'ouverture de ce concours.
En conséquence, les délais mentionnés dans l'article 4 du présent règlement seront abrégés de moitié, et il en sera fait mention dans les aiBcbes.
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MAI 18A
Titre 1er. — De Vorganisation intérieure du Conseil d*État. 1 1**. — ne la composition des secUons et comités.
Art. l«r. La section de législation est composée de seize conseillers dtut, un maître des requêtes et neuf auditeurs.
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^^H 2. La section d'administration est composée de qainse conseillers d'État ,
douze maîtres des requêtes et quinze auditeurs» maji £Ue>eidivise en trois comités :
1» Comité .de l'intérieur, de la Justice, de Tinstruction publique et des cultes;
2o Comité des finances , de la guerre et de la marine ;
3o Comité des travaux publics , de l'agriculture et du commerce, et des affaires étrangères.
Chacun de ces comités est composé de cinq conseillers d'État.
Le comité de l'intérieur est composé, en outre, de cinq maîtres des requêtes et de cinq auditeurs ; le comité des finances , de quatre maîtres des requêtes et de cinq auditeurs ; et le comité des travaux publics , de trois maîtres des requêtes et de cinq auditeurs.
3. La section du contentieux est composée, conformément à l'art. 36 de la loi organique, de neuf conseillers d'État, et, en outre, de huit maîtres des requêtes.
f 1. — D« la répartition des conieillers d'État, maUres des requêtes et anditears.
4. La répartition des conseillers d'État entre les sections est faite en assemblée générale, par la voie du scrutin , à la majorité absolue. Cette répartition a lieu après chacun des renouvellements faits en vertu de l'article 72 de la ConstUation.
En cas de nomination par suite de démission on de décès , ou par toute antre cause, le conseiller d'État nommé par l'assemblée entre dans la section à laquelle appartenait celui qu'il remplace.
Les conseillers d'une section peuvent , avec l'agrément du conseiller d'État, permuter avec les conseillers d'une autre section.
5. La répartition des conseillers d'État entre les commissions permanentes dans la section de législation,. et entre les comités, dans la section d'administration est faite par la voie du scrutin , à la majorité absolue.
Les conseillers d'État d'une commission ou d'un comité peuvent, avec l'agrément de la section , permuter avec les conseillers d'État d'une autre commission ou d'un autre comité.
La répartition des conseillers d'Etat entre les commissions temporaires de la section de législation est faite par le président de la section.
6. La répartition des maîtres des requêtes et des auditeurs entre les sections est faite par le président du Conseil d'Etat et les présidents de section.
Entre les commissions et comités , cette répartition est faite par le président de la section.
7. Les présidents des commissions de la section de législation et des comités de la section d'administration sont élus an scrutin et à la majorité absolue par les conseillers d'État de la commission ou du comité.
Le président de la section d'administration préside le comité auquel il lu.
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coavient de s'attacher ; 11 préside les autres comUés toutes tes fois qu*il le ]age convenable.
Le président de la section de législation peat également présider les diverses eommlssions de cette sectioa.
I >.— Du roulement.
8. 11 est (ait , an moins tons les trois ans , après le renouyellement des conseillers d'Etat par l'Assemblée nationale, nn roulement des maîtres des requêtes et auditeurs, entre les diverses sections , par le président du Conseil d'Etat et les présidents de section.
Titre II. — De Vaiiribution des affaires à Vassemblëe générale^ aux sections^ aux commissions et aux comités.
9. Sont portés à l'assemblée générale du Conseil d'Etat , indépendamment des projets de loi et de règlement d'administration publique , dont l'examen lui est attribué par la loi organique , les projets de décret qui ont poor objet :
10 L'enregistrement des bulles et autAs actes du saint-siége;
2o Les recours pour abus ;
3o Les autorisations de congrégations religieuses et d'établissements d^sen* dant de ces congrégations ;
4o L'autorisation des poursuites intentées contre des commissaires de police, des maires , sous-préfets , préfets et tons agents du gouvernemeat autres que ceux qui sont énumérés dans le no 2 de l'art. 12;
5o Les prises maritimes ;
6» La création de tribunaux de commerce et de conseils de prud'hommes , la création ou la prorogation de chambres temporaires dans les cours et tribunaux ;
7e La concession de portions du domaine de l'Etat et les concessions de mines, soit en France, soit en Algérie ;
80 L'autorisation ou la création d'établissements d'utilité publique foedës par l'Elat, les départements, les communes ou les particuliers;
9o L'autorisation à ces établissements , à ceux qui sont énoncés au no 3 du présent article, et aux communes et départements , d'accepter des dons et legs dont la valeur excéderait cinquante mille francs;
iQo L,eg autorisations de sociétés anonymes , tontines , comptoirs d'escompte et autres établissements de même nature ;
llo L'exécution des routes départementales , dés cuiaux et chemins de fer d'embranchement, des ponts et de tous autres travaux qui peuvent être aotorisés par des décrets du pouvoir exécutif;
12« Les concessions de dessèchement ;
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i3o Le classement des établissements dangereux, incommodes ou insalubres , et la suppression de ces établissements dans les cas prévus par le décret du 15 octobre 1810;
i4o Les tarifs des droits d'inhumation dans les conimuoes de plus de cinquante mille âmes.
1 0. Sont aussi soumis à la délibération de l'assemblée générale du Conseil d'Etat :
] o Les projets d'avis sur les gr&cee et commutations de p^ne, lorsc^ue la peine prononcée est la peine de mort ou celle de la déportation ou des travaux forcés à perpétuité, et lorsqu'il s'agit de crimes ou délits politiques , quelle que soit la peine prononcée;
2o l^s projets d'avis relatife à la dissolution d'un conseil général , d'un conseil c-antonal , ou è la dissolution d'un conseil municipal , dans les communes chefs>Iieux de département ou d'arrondissement, et dans toutes autres commanes dont la population excède trois mille habitants ;
30 Les projets d'avis relatifs soit à la dissolution des conseils municipaux des antres communes , soit à la révocation des maires élus par les conseils municipaux , lorsque la section de législation est d'un avis contraire à la dissolution ou à la révocation.
11. Sont également soumis à la délibération de l'assemblée générale du Conseil d'Etat tous les' projets qui, d'après les articles suivants , ne devraient être délibérés que par une section ou un comité , lorsque les présidents de section les renvoient à son examen , ou que les ministres demandent qu'elle soit appelée à en délibérer.
1 2. Sont délibérés par la section de législation , sans être soumis à l'examen de l'assemblée générale, les projets d'avis concernant : ]o la dissolution des conseils municipaux et la révocation des maires, dans les cas autres que ceux où l'art. 10 soumet ces avis à la délibération de l'assemblée générale; 20 les demandes en autorisation de poursuites contre les agents de l'administration forestière, de l'administration des douanes et des autres régies Quanclères.
13. Sont également délibérés par la section de législation les projets d'à vi» sur les grâces et commutations, lorsque la peine prononcée est affliclive et infamante, ou simplement infamante, ou qu'elle s'élève au-dessus d'un an de prison.
14. Sont délibérés par une commission de cinq membres, formée dans le sein de la section de législation , et ne sont soumis ni à rassemblée générale ni à la section , les projets d'avis sur les grâces et commutatious , dans les cas autres que ceux qui sont compris au no ] de l'article 10 et dans l'article 13.
15. Sont soumis à la délibération de la section d'administration , et ne sont point déittiérés par l'assemblée générale, les projets de décret non compris dans l'art. 9, et qui , d'après les règlements antérieurs , étaient délibérés par
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rassemblée générale da Conseil d'Etat , et tous les projets qui lui seraient renvoyés par les présidents des comités.
16. Sont soumis à la délll)ération des comités de la section d'administration , et ne sont point portés à l'assemblée générale, ni à la section , toas les projets qui n'étaient précédemment soumis qu'à la délibération des comités de l'ancien Conseil d'Ëtat.
Les projets de décrets relatifs à l'établissement de droits de petite Totrîe ne seront également délibérés que par le comité de l'intérieur.
17. Tontes les liquidations de pension sont revisées exclusiyenient par le comité des finances. Il fait à l'assemblée générale le rapport des projets de règlement relatifs aux caisses de retraite des administrations publiques.
Le rapport des projets relatifs aux caisses de retraite départementales et communales continuera à être fait par le comité de l'intérieur.
18. La section de législation renvoie aux comités de la section d'administration , qui en font le rapport ii rassemblée générale, les projets de loi et de règlements relatifs à des intérêts locaux ou aux affaires spéclaies qoi rentrent dans les attributions de ces comités.
19. Les affaires dont le Conseil d'Etat continue à connaître en verta de l'article 9 de la loi organique, et qui étaient soumises au comité de législation de l'ancien conseil , sont déférées à l'examen du comité de la section d'administration correspondant an département ministériel où elles ont été instruites.
Les autorisations de plaider demandées par les communes, lesdépartennents et les établissements publics, sont déférées au comité de l'intérieur.
Les mises en jugement sont délibérées par la section de législation.
Toutes ces affaires continuent à être Instruites conformément aux règlements antérieurs ; elles sont soumises soit à la section , soit à l'assemblée générale, selon les règles établies par les articles précédents.
20. Les affaires de la commission instituée par l'art. 14 et des comités de la section d'administration , qui doivent être délibérées par l'assemblée générale du Conseil d'Etat , y sont portées directement par la commission ou le eomité, tans être soumises à l'examen de la section.
Titre III. — De l'ordre intérieur des travaux. I i«r..- Assemblées t^nér^es,.
!i,i. Les Joui» et heures des assemblées générales sont fixés par le Conseil d'Etat , sur la proposition du président.
22, 11 est dressé par le secrétaire général , pour chaque séance, un rôle des all{\}res qui doivent être portées à l'assemblée générale. Ce r61e mentionne le nom du rapporteur et contient la notice de chaque affaire^
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La portloa de ce rôle comprenant les afTaires de grand ordre est imprimée et adressée aax conseillers d'Etat , maîtres des requêtes et auditeurs , deux jours au moins ayant la séance; les projets de loi et de règlement d'administration publique portés au rôle sont distribués en même temps lorsqu'ils ne l'ont pas été précédemment.
Un règlement intérieur, arrêté par le président du Conseil d'Etat et les présidents de section , détermine les affaires qui font partie da grand ordre.
23. Le procès-verbal contient les noms des conseillers d'Etat présenta
Les conseillers d'Etat qui sont empêchés de se rendre à la séance doivent en prévenir d'avance le président du Conseil d'Etat. ^
11 en est de même des maîtres des requêtes qui sont chargés de rapports portés à l'ordre du jour.
En cas d'urgence, les rapporteurs empêchés doivent , de l'agrément du président du comité, remettre l'affaire à un de leurs collègues.
24. Le président informe l'assemblée des communications qui ont été adressées au Conseil d'Etat , et spécialement des projets de loi ou de règlement d'intérêt général qui iui ont été renvoyés par l'Assemblée nationale ou pat: le gouvernement. Si ces projets sont rédigés , ils sont immédiatement imprimés et distribués à tons les conseillers d'Etat , maîtres des requêtes et auditeurs ; s'ils ne sont pas rédigés , il est fait mentioQ.de leur objet dans le premier ordre du jour qui suit la communication, du président.
25. Le président a la police de l'assemblée ; il dirige les débats , résume la discussion , pose les questions à résoudre,.
Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue.
26. Les votes ont lieu par assis et levé ou par appel nominal* Toutes les élections ont. lieu au scrutin secret.
Le président proclame le résultat des votes
28. Lesr projets de loi autres que ceux d'intérêt local , et les projets de règlement d'administration publique que le Conseil d'État est chargé de faire, en vertu du paragraphe 1«' de l'art. 4 de la loi organique, sont, sauf les cas d'urgence, soumis à deux délibérations successives.
La seconde délibération ne peut avoir lieu que trois jours après la première et deui jours après la distribution du projet adopté.
Les cas d'urgence, autres que ceux qui sont établis par l'art. 33 de la lo organique, sont déclarés par le Conseil d'État.
29. Les projets de règlement d'administration publique pour lesquels le Conseil d'État a reçu une délégation, spéciale de l'Assemblée nationale sont , après leur adoption , transmis au président de la République pour la promulgation.
Si , dans le délai d'un mois , fixé par l'article 57 de la Constitution pour la promulgation des lois , le président de la République , par un message motivé, demande une nouvelle délibération , le Conseil d'État y procède immédiatement; le résultat de la nouvelle délibération est transmis au pré
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sident de la République , qui promulguera ou an référera à rAsseiablée nationale.
I a. — AatemUéet de seotion.
30. Lee sections de législation et d'administration ne penyent valablement délibérer si les deui tiers an moins de leurs membres ne 8ont présents.
31. Les affaires sont distribuées par le président de la section entre les rapportenrs. Gellefl qui rentrent dans les attributions d*une commission on d'un comité sont distribuées par le président de la commission on du comité, loTsqne le président de la section n'a pas désigné lui-même le rapporteur.
32. Les art. 25, 26, premier alinéa , et 27 sont applicables aux séances des seetioni.
f s. ^ De l'esaneD des actes des foDCtloniialres publics, en exécntlon de l'article »s de la
ConsUtotion.
33. L'instruction des affaires relatives à Texamen des actes des fonctionnaires publics est fiiite par la section de législation.
34. La section entend le fonctioonafre, si elle le juge nécessaire. Il est tenu procès-verbal des questions et des réponses.
Le fonctionnaire est entendu , s'il le demande
Il a aussi la faculté de produire sa justification par écrit.
36. La section fait son rapport à l'assemblée générale du Conseil d'État. Le rapport du Conseil d'État est transmis soit à l'Assemblée nationale, soit
au président de la République, selon les cas.
f 4. — Du Jogemeat des affaires contentleuses.
37. Sur l'exposé du rapporteur, la communication aux parties adverses , s'il y a lieu , les demandes de pièces , les mises en cause et tous les autres actes d'instruction sont délibérés en chambre du conseil.
Les décisions relatives aux actes d'iustruction sont signées par le président de la section.
38. Le rôle des séances publiques est préparé par le commissaire du gouvernement et arrêté par le président.
Ce rôle imprimé, et contenant sur chaque affaire une notice sommaire rédigée par le rapporteur, est distribué, quatre Jours au moins avant la séance, à tous les conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs.
11 est également remis aux avocats dont les affaires doivent être appelées.
Les rapports sont faits par écrit.
39. Toutes les décisions rendues pa.r le Conseil d'État, section du conlen-
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tieux , oontieoQ€at les noms et demeure des parties , lears conclosions , le va des pièces principales et des lois appliquées. Elles portent eo tête la mention suivante :
AU NOM DU F£UPLE FRANÇAIS , LE CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX
40. L'expédition des décisions est délivrée par le secrétaire général ; elle porte la formule exécutoire suivante :
' « La République mande et ordonne aux ministres de (ajouter le départeo ment ministériel désigné par la décision ), en ce qui les concerne, et à M tons huissiers à ce requis , en ce qui concerne les voles de droit commun contre les parties privées , de pourvoir à Pexécution de la présente décision. »
{ tf . — Des poiinr<ri8 du mlBlftre de la Justh» contre les décisions de la sectloii da
cimteatteux.
41. Lorsqu'on vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'art. 46 de la loi du 3 mars 1849, le ministre delà justice défère à l'assemblée générale du Conseil d'Ëtat une décision de la section du contentieux , le pourvoi est déposé au secrétariat général du Conseil d'État.
42. Dans les cinq jours de l'enregistrement du pourvoi, le président nomme, pour l'examen de l'affaire, une commission de cinq conseillers d'Ëtat pris en dehors de la section du contentieux.
43. Dans les quinze jours de la réception du pourvoi, un membre de la commission désigné par elle fait le rapport en assemblée générale.
L'affaire est portée au rôle imprimé.
44. La décision qui intervient est transmise au ministre de la justice. Elle est transcrite, en cas d'annulation, en marge de la décision annulée.
TiTaE IV — Dispositions générales.
46. Les présidents de section et conseillers d'Etat siègent dans l'ordre du tableau.
Le tableau comprend : io les présidents de section , dans l'ordre fixé par l'article 26 de la loi organique ; 2o les conseillers d'Etat , d'après leur ordre de nomination, conformément à la liste cfflcielle insérée au Bulletin des lois.
Lors des renouvellements prévus par l'art. 72 de la Constitution, les conseillers d'Etat réélus conservent leur rang parmi les anciens membres.
I^s maîtres 4es requêtes et les auditeurs siègent dans l'ordre de leur nomination.
46. En cas d'absence ou d'empêchement, les présidents de la section de
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législation et de la seotion dn cooteotleoi sont remplacés par le oonsefUer d'Etat de leur section , le premier dans l'ordre du tableau, et le préaldrat de la section d'administration par le président d'un comité dans Tordre étidtli par l'art. 2.
47. Les conseillers d'Etat ne peuvent s'absenter sans un congé donné par le président du Conseil d'Etat, après avoir pris l'avis du président de la section et du président du comité ou de la commission dont ils font partie.
Les maîtres des requêtes et les auditeurs ne peuvent s'absenter sans un congé du président de leur section.
48. Dans les cas où, par suite de vacance, d'absence ou d'empêchement, les conseillers d'Etat de ia section de législation ou de la section d'administration ne se trouvent pas en nombre pour délibérer, et toutes les fols que les nécessités du service l'exigent, le président du Conseil d'Etat, de concert avec les présidents de section , y pourvoit par l'appel de conseillers d'Etat pris dans les autres sections.
Il en est de même entre les commissions et entre les comités. L'appel des conseillers d'Etat est fait , parmi les membres de la section , par le président de la section , de concert avec les présidents des commissions ou comités, t 49. Tout conseiller d'Etat , maître des requêtes on auditeur qui s'absente sans congé, ou qui excède la durée dn congé qu'il a obtenu, subit la retenae intégrale de la portion de son traitement aiférente au temps pendant lequel a duré son absence non autorisée.
Si l'absence non autorisée dure plus d'un mois, le président dn Conseil d'Etat en informe le président de la République.
Ô0« Les auditeurs sont tenus d'assister à toutes les séances du conseil d'Etat et des sections et comités auxquels ils sont attachés. Ils ne peuvent être chargéi du rapport des afiTaircs qui sont déférées à l'assemblée générale par les articles 9 et tO.
51. Au procès- verbal des sections et des assemblées générales du Conseil d'Etat est annexée une analyse sommaire des discussions relatives aux projets de loi , aux règlements d'administration publique et aux affaires pour lesquelles, en raison de leur importance, le président Jugerait que la discussion doit être recueillie.
Cette analyse est faite par an auditeur désigné à cet effet par le^ président, et assisté d'un rédacteur spécial agréé par le président.
Elle reproduit sommairement les discussions , sans mention des noms des membres qui y ont pris part.
Elle est soumise à la révision du président ou de l'un des censelHers d'Etat on mailres des requêtes présents à la séance et délégué par le président.
Le Conseil d'Etat peut rendre publics les rapports , Fanalyse de ses discussions et les avis concernant : lo les projets de loi dfnitiative parlementaire; 2« ceux du gouvernement après leur présentation à rAssemblée nationale; 3o les projets de règlement d'administration publique énoncés en l'article }8, après leur promulgation^
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£»2. Les sectlona et le Conseil d'Etat peuvent ordonner l'impression et la fiistiibulioD anx membres du conseil des rapports et documents annexés aux projets de loi et de règlement.
&3. Tous les employés du Conseil d'Etat sont nommés par le président. Ceox qui font partie des bureaux du secrétariat général sont nommés sur la proposition du secrétaire générai. Un règlement intérieur, préparé par ce fonctionnaire et arrêté par le président, détermine les conditions d'admission et d'avancement de ces employés.
â4. La bibliothèque est placée sous la surroillance d'une commission de trois conseillers d'Etat , pris dans chacune des sections et élus par elles au scrutin. Cette commission règle tout ce qui concerne l'acquisition , le prêt et Vusage des livres.
Chapitre U. — Des formes de la déclaration de Vétat de siège
2. L'Assemblée nationale peut seule déclarer l'état de siége^ sauf lesexeep^ lions ci-après :
La déclaration de l'état de siège désigne les communes, les arrondissements ou départements auxquels il s'applique et pourra être étendu,
3. Dans le cas de prorogation de l'Assemblée nationale , le présldont de la République peut déclarer l'état de siège , de l'avis du conseil des ministres. I
Le président , lorsqu'il a déclaré l'état de siège , doit immédiatement en informer la commission instituée en vertu de l'article 32 de la Constltution, et, selon la gravité des circonstances, convoquer l'Assemblée natio* nale.
La prorogation de l'Assemblée cesse de plein droit lorsque Paris est déclaré en état de siège.
L'Assemblée nationale, dès qu'elle est réunie^ maintient ou lève l'état de siège.
4. Dans les colonies françaises , la déclaration de l'étal de siège est faite par le gouverneur de la colonie.
11 doit en rendre compte immédiatement au gouvernement.
5. Dans les places de guerre et postes militaires , soit de la frontière, soit
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de l'intérieur, la déclaration de Tétai de siège peut être ftiite par le commaiidant militaire, dans les cas prévus par la loi du 10 Jaillet 17B1 et parle décret du 24 décembre 1811.
Le commandant en rend compte immédiatement an gouTeraeraeot.
6. Dans le cas des deux articles précédents, si le président de la Répobliqoe ne croit pas devoir lever l'état de siège, il en propose sans délai le maintien à l'Assemblée nationale.
Chapitre III. «^ Des effeu de l'état de siège
7. Aussitôt l'état de siège déclaré, les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police passent tout entiers à l'autorité militaire.
L'autorité civile continue néanmoins à exercer ceux de ces pouvoirs dont l'autorité militaire ne l'a pas dessaisie. •
8. Les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connaissance des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre la Constitution , contre l'ordre et la paix publique, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices.
L'autorité militaire a le droit
1* Oe faire des perquisitions de Jour et de nuit dans le demiciie des citoyens ;
2o D'éloigner les repris de Justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège ;
30 D'ordonner la remise des armes et des munitions , et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement ;
4o D'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre.
10. Dans les lieux énoncés en l'article 5, les effets de Fètat de siège continuent , en outre , en cas de guerre étrangère, à être déterminés par les dispositions de la loi du 10 juillet 1791 et du décret du 24 décembre
11. Les citoyens continuent , nonobstant l'état de siège, à exercer tous ceux des droits garantis par la Constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu des articles précédents.
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le président de la République, tant qu'il n'a pas été maintenu par l'Assemblée nationale.
L'état de siège, déclaré conformément à l'article 4, pourra être levé par les gouverneurs de» colonies , aussitôt qu'ils croiront la tranquillité suffisamment rétablie.
13. Après la levée de l'état de siège, les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la poursuite leur avait été déférée.
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I>*ADlIIIfISTBATION PUBLIQUB DBTBBMIfrANT LES FOBIfBS DE PBO^ CBDEB DU TBIBUNAL DES CONFLITS (26-28 OGTOBnB 1849).
Vn les articles 89 et 90 de la Constitution du 4 novembre 1848 ;
Vn les articles 47 et 64 de la loi du 3 mars 1849, organique du conseil d*État ;
Vu les ordonnances des le' Juin 1828 et 12 mars 1831 ;
Vu Tarrété du 30 décembre 1848, relatif aux conflits d'attributions entre les tribunaux et l'autorité administrative en Algérie, le conseil d'Ëtat a arrêté, et le président de la République promulgue le règlement dont la teneur suit :
GuAPiTBE I". — Dispositions générales.
Art. ]•'. Le tribunal des conflits se réunit sur la convocation du ministre de la justice, son président.
2. En cas d'empécheoient, les membres du tribunal des conflits sont remplacés par des suppléants pris dans le conseil d'Ëtat ou la Cour de cassation , selon la qualité des membres empêchés. A cet effet, deux suppléants sont élus par chacun des deux corps.
3. ifCS fonctions du ministère public devant le tribunal des conflits sont remplies par deux commissaires du gouvernement » pris dans le ministère publiG du conseil d'Ëtat et de la Cour de cassation. Us sont désignés , chaque année, par le président de la République.
4. Les avocats au conseil d'Etat et i la Conr de cassation peuvent être chargés, par les parties intéressées, de présenter devant le tribunal des conflits des mémoires et des observations.
6. Un secrétaire, nommé par le ministre de la Justice, est attaché au tribunal des conflits.
6. 1.^ rapporteurs sont désignés par le ministre delà justice, immédiatement après renregistrement des pièces au seerétariat du tribunal.
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7. Les rapports sont faits par éerit ; Us sont déposés par les rapporteurs aa secrétariat , pour être transmis à celai des commissaires da gouveraerneat que le ministre de la Justice a désigné pour chaque affaire.
S. Le rapport est lu en séance publique ; immédiatement après le rapport^ les avocats des parties peuvent présenter des observations orales. Le coDunissaire du gouvernement est ensuite entendu dans ses conclusions.
9. Les décisions du tribunal des conflits portent en tête la mention suivante:
AU NOM ou PEUPLE FRANÇAIS , LE TRIBUNAL DES CONFLITS.
Elles contiennent les noms et conclusions des parties , s'il y a lieu , le va des pièces principales et des dispositions législatives dont elles font l'application. Elles sont motivées. Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. La minute est signée par le président , le rapporteur et le secrétaire. L'expédition des décisions est délivrée aux parties intéressées par le secrétaire du tribunal. Le ministre de la Justice fait transmettre administrativement aux ministres expédition des décisions dont Texécutlon rentre dans leurs attributions.
10. Les décisions du tribunal des conflits ne sont pas susceptibles d'opposition, t
11. Sont applicables au tribunal des conflits les articles 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police des audiences.
Chapitre II. -*- Dispositions relatives aux eonfiiêe d^attributions
positifs,
12. Les arrêtés de conflits et les pièces continuent d'être transmis au ministre de la Justice par les procureurs d« la République et les procureurs généraux, conformément à l'article 14 de l'ordonnance du 1*' juin 1828, et à l'article 6 de l'ordonnance du 12 mars 1831 : ils sont enregistrés immédiatement au secrétariat du tribunal des conflits. Dans les cinq jours de l'arrivée, les arrêtés de conflits et les pièces sont communiqués au ministre dans les attributions duquel se trouve placé le service auquel se rapporte le conflit. La date de la communication est consignée sur un registre à ce destiné. Dans la quinzaine, le ministre doit fournir les observations et les documents qu'il juge convenables sur la question de compétence. Dans tous les cas , les pièces seront rétablies au secrétariat du tribunal des conflits dans le délai précité.
13. Les avocats 4^ parties peuvent être autorisés à prendre communicaion des pièces au secrétariat , sans déplacement.
M. Dans les vingt jours qui suivent la rentrée des pièces , Je rapporteur (ait au secrétariat le dépôt de son rapport et des pièces.
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15. 11 est fttataé, par le tribanal des conflits , dans les délais fixés par Tarlicle 7 de l'ordonnance du 12 mars 1831, et Tarticle 15 de l'arrêté du 30 dé- «sembre 1848. Ces délais sont suspendus pendant les mois de septembre et d'octobre.
16. Lorsque la décision a été rendue, le ministre de la justice pourroit à la notification prescrite par l'article 7 de l'ordonnance du 12 mars 1831 et par l'articie 16 de l'arrêté du 30 décembre 1818.
Chapitre III. — Dispositions relatives atus conflits d^ attributions
négatifs.
17. Lorsque Tautorité administrative et l'autorité Judiciaire se sont respectivement déclarées incompétentes sur la même question , le recours devant le tribunal des conflits , pour ffiire régler la compétence, est exercé directement par les parties intéressées. 11 est formé par requête signée d'un avocat au conseil d'Ëtat et à la Cour de cassation.
18. Lorsque l'aitkire intéresse directement FËtat, le recours peut être formé par. le ministre dans les attributions duquel se trouve placé le service public que l'aflàlre concerne.
19. Lorsque la déclaration d'incompétence émane, d'une part, de l'autorité administrative, de l'autre, d'un tribunal statuant en matière de simple police ou de police correctionnelle, le recours peut , en outre, être formé par le ministre de la justice.
Le recours doit être communiqué aux parties intéressées
21 . Lorsque le recours est formé par des particuliers , l'ordonnance de soit communiqué, rendue par le ministre de la justice, président du tribunal des conflits, doit être signifiée, par les voies de droit, dans le délai d*un mois. Ceux qui demeurent hors de la France continentale ont, outre le délai d'un mois, celui qui est réglé par l'article 75 du Code de procédure civile.
22. Lorsque le recours est formé par un ministre, il en est , dans le même délai , donné avis à la partie intéressée, par la voie administrative. Dans les affaires qni intéressent l'Etat directement , si le recours est formé par la partie adverse, le ministre de la justice est chargé d'assurer la communication du recours au ministre que l'aifiiire concerne.
28. La partie à laquelle la notification a été faite est tenue, si elle réside sur le territoire continental , de répondre et de fournir ses défenses dans le délai d'un mois à partir de la notification. A l'égard des colonies et des pays étrangers , les délais seront réglés ainsi qu'il appartiendra, par l'ordonnance de soit eammuniqué.
24. Les parties intéressées peuvent prendre, par elles-mêmes ou par leurs avocats , communication des productions an secrétariat , sans déplacement , et dans le délai déterminé par le rapporteur.
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Chapitre IV. — Des recours contre les arrêts de la Cour des comptes
25. Les recours pour incompétence et excès de pouvoirs, portés derant le tribunal des conflits en vertu de l'article 90 de la Constitution , sont signés par un avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Il est donné connaissance de ce recours aux parties intéressées , dans les délais et les formes établis par l'article 21 et par le deuxième paragraphe de l'article 22.
26. Si le recours est formé par le ministre des finances ou par an autre ministre, pour ce qui concerne son département , le recours est introduit par un rapport du ministre, et il est procédé, quant à l'avis à donner aux parties intéressées , conformément au premier paragraphe de l'article 22.
27. Les articles 23 et 24 sont applicables aux recours contre les arrêts de la Cour des comptes.
Chapitre V. — Des revendications formées en vertu de Varticle M de la
loi du 3 mars 1849.
28. Lorsque le ministre de la justice estime qu'une affaire portée devant la section du contentieux du conseil d'Etat n'appartient pas au contentieux administratif, il adresse au président de la section un mémoire pour revendiquer l'affaire. Dans les trois jours de l'enregistrement du mémoire au secrétariat de la section , le président désigne un rapporteur. Avis de la revendication est donné, dans la forme administrative, aux parties intéressées; il peut en être pris communication dans le délai lixé par le président. Dans le mois qui suit l'envoi des pièces au rapporteur, le rapport est déposé au secrétariat de la section , pour être transmis immédiatement au ministère public. Le rapport est fait à la section en séance publique, et il est procédé d'ailleurs ainsi qu'il est établi au paragraphe 3 du titre 4 de la loi. du 3 mars 1849, et au paragraphe 4 du titre 3 du règlement du 26 mai 1849.
29. La section du contentieux prononce dans le mois qui suit le dépôt du rapport. A défaut de décision dans ce délai , le ministre de la justice peut se pourvoir, conformément à l'article 47 de la loi du 3 mars 1849.
30. Le dernier paragraphe de l'article 1& est applicable aux délais établis par les deux articles précédents.
31. La décision de la section du contentieux est transmise par le président au ministre de la justice. Dans la quinzaine de cet envoi , ie ministre fait connaître, par une déclaration adressée au président , s'il entend porter la revendication devant le tribunal des conflits. Lorsque la section a refusé de faire droit à la revendication qui lui a été soumise , il est sursis à statuer sur le fond jusqu'à ce que le ministre ait fait connaître qu'il n'entead p^s se pourvoir devant le tribunal des conflits , ou jusqu'à l'expiration du délai de quinzaine établi ci-dessus. Lorsque le ministre a déclaré qu'il portait la reveo-
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cljcation devant le tribunal des conflits, la section doit surseoir à statuer jusqu'à la décision de ce tribunai.
32. Lorsque le ministre de la justice se pourvoit devant le tribunal des conflits, il adresse à ce tribunal un mémoire contenant l'exposé de l'aflàire et ses conclusions. A ce mémoire est jointe la demande en revendication qui a été soumise à la section du contentieux , et la décisioa par laquelle cette section a refusé de faire droit à la demande du ministre. Il est procédé conformément aux articles 13, 14, 15 et 16.
33. La décision qui intervient est transmise au président de la section du contentieux du conseil d'Etat. 11 en est fait mention en marge de Indécision qui a donné lieu au recours du ministre.
liOl
SUfi L'OB^ANlSATlOlf DU TBtBVNiLL D8S CONFLITS (& FÉYBIEB
Art. 1. Le tribunai des conflits est présidé par le ministre de la justice.
Ses décisions ne peuvent être rendues qu'au nombre de neuf juges , pris également, à l'exception du ministre, dans les deux corps qui concourent à sa formation.
2. En cas d'empêchement du ministre, il est remplacé, dans la présidence du tribunal des conflits , par le ministre chargé du département de l'instruction publique.
3. Si un autre membre du tribunal est empêché, il est remplacé, selon le corps auquel il appartient, soit par un conseiller d'État , soit par unmembre de la cour de cassation.
A cet effet , chacun des deux corps élit dans son sein deux suppléants.
Ces suppléants seront appelés à faire le service dans l'ordre de leur nomination.
La durée de leurs fonctions sera la même que celle des membres titulaires , et ils seront nommés en même temps.
11 sera procédé à cette nomination par le conseil d'État et par la cour de cassation , dans les huit jours qui suivront la promulgation de la présente
loi.
4. Les décisions du tribunal des conflits ne pourront être rendues qu'après
un rapport écrit fait par l'on des membres du tribunal et sur les conclusions du ministère public.
5. Les fonctions de rapporteur seront alternativement confiées à un conseiller d'État et à un membre de la cour de cassation , sans que cet ordre
puisse être interverti.
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6. Les foactkMis du nriatotère publie seront remplies par deux commissaire» du gouvernement , choisis tous les ans par le président de la République, Tun parmi les maîtres des requêtes au conseil d'État, l'autre dans le parquet de la cour de cassation.
Il sera adjoint à chacun de ces commissaires un suppléant choisi de la même manière et pris dans les mêmes rangs , pour le remplacer en cas d'erapêcbemenL
Ces nominations devront être faites, chaque année, avant l'époque fixée pour la reprise des travaux du tribunal.
7 . Dans aucune a£Ure, les fonctions du rapporteur et celles du ministère public ne pourront être remplies par deux membres pris dans le même corps.
S. Le délai fixé par l'article 7 de l'ordonnance du 12 mars 1831 est porté à trois mois pour le jugement des conflits actuellement pendants et de ceux qui pourront être élevés dans les trois mois qui suivront l'installation du tribunal des conflits.
9. Le règlement du 26 octobre 1849 est modifié en tout ce qui ne serait pas conforme aux dispositions de la présente loi.
liOI 9UB li'BNfiBlOIWBliBIVT.
( DU 19 JANYlEa 1850. )
CHAPITRE W
Du Conseil supérieur de VinstmcHpn publique.
Art. 1*'. Le Conseil supérieur de l'instruction publique est composé comme
il suit :
Le ministre , président ;
Quatre archevêques ou évêques , élus par leurs collègues ;
Un ministre de l'Église réformée , élu par les consistoires -,
Un ministre de l'Ëglise de in confession d'Augsbourg, élu par les coa-
slstoires ; Un membre du consistoire central Israélite ^ élu par ses collègues ;
Trois conseillers d'État, élus par leurs collègues ;
Trois membres de la cour de cassation , élus par leurs collègues ;
Trois membres de l'Institut, élus en assemblée générale de l'Institut;
Huit membres nommés par le président de la République» en conseil des
ministres , et choisis parmi les anciens membres du conseil de l'Université ,
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les inspecteurs généraux ou supérieurs , les recteurs et les professeurs des facultés : ces huit membres forment une section permanente ;
Trois membres de l'enseignement libre nonmiés par le président de la Bépablique, sur la proposition du ministre de rinstrucUon publique.
Les membres de la section permanente sont nommés à Tie
lis ne peawnt être révoqués que par le président de la République en conseil des ministres , sur la proposition du ministre de rfnstrnction pubHque. lis reçoivent seuls un traitement
3. Les autres membres du €k>nseil sont nommés pour six ans. Ils sont indéfiniment rééllgibles.
4. lie Conseil sspérieur tient an moins quatre sessions par an.
Le ministre peut le convoquer en session extraordinaire toutes les fols qu'il le juge convenable.
5. Le Conseil supérieur peut être appelé à donner son avis sur lés projets de lois, de règlements et de décrets relatiiS à l'enseignement , et en générai sar toutes les questions qui lui swont soumises par le ministre.
li est nécessairement appelé à donner son avis :
Sur les règlements relatifs aux examens, aux concours et aux programmes 4'étoâes dans les écoles publiques , à la surveillance des écoles libres , et , en général , sur tous les arrêtés portant règlement pour les établissements d'instruction publique ;
Sor la création des facultés , lycées et collèges ;
Sur les secours et encouragements à accorder aux établissements libres d'inslTiKtion secondaire;
Sur les livres qui peuvent être introduits dans les écoles publiques, et sur eeax qui doivent être défendus dans les écoles libres, comme contraires à la morale , à la Constitution et aux lois.
11 prononce en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils académiques dans les cas déterminés par l'art. 14.
Le Conseil présente, chaque année, au ministre, un rapport sur l'état générai de renseignement , sur les abus qui pourraient s'introduire dans les établissements d'instruction , et sur les moyens d'y remédier.
6. La section permanente est chargée de l'examen pré|^ratolre des questions qui se rapportent à la police, à la comptabilité et à l'administration des écoles publiques.
Elle donne son avis , toutes les fois qu'il lui est demandé par le ministre, sur les questions relatives aux droits et à l'avancement des membres du eoi^ enseignant.
Elle présente annuellement an Conseil un rapport sur l'état de l'enseignement dans les écoles publiques*
sera établi une académie dans chaque département
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8. Chaque académie est administrée par an recteur , assisté , si le ministre le juge nécessaire , d'un ou de plusieurs inspecteurs , et par un conseil académique.
9. Les recteurs ne sont pas clioisis exclusivement parmi les membres de renseignement public.
Ils doivent avoir le grade de licencié, ou dix années d'exercice comme inspecteurs d'académie, proviseurs, censeurs, chefs ou professeurs des classes supérieures dans un établissement public ou libre.
10. Le conseil académique est composé ainsi qu'il suit : Le recteur , président ;
Un inspectenr d'académie, an fonctionnaire de l'enseigiiement ou un inspecteur des écoles primaires, désigné par le ministre ;
Le préfet ou son délégué ;
L'évéque ou son délégué ;
Un ecdésiastique désigné par l'évéque ;
Un ministre de l'une des deux Eglises protestantes , désigné par le ministre de l'instruction publique , dans les départements où U existe une Eglise légalement établie ;
Un délégué du consistoire Israélite dans chacun des départements où il existe un consistoire légalement établi ;
Le procureur général près la cour d'appel , dans les villes où siège une cour d'appel, et, dans les autres, le procureur de la République près le tribunal de première instance ;
Un membre de la cour d'appel, élu par elle , ou , à défaut de cour d'appel, un membre du tribunal de première instance , élu par le tribunal ;
Quatre membres élus par le conseil général , dont deux au moins pris dans son sein.
Les doyens des facultés seront , en outre, appelés dans le conseil acadé-
miqne, avec voix délibérative, pour les affaires intéressant leurs (acuités
respectives.
La présence de la moitié plus un des membres est nécessaire pour la validité
des délibérations du conseil académique.
11. Pour le département de la Seine, le conseil académique est composé
comme il suit :
Le recteur , président;
Le préfet ;
L'archevêque de Paris ou son délégué ; Trois ecclésiastiques, désignés par l'archevêque ; Un ministre de l'Église réformée, élu par ie consistoire; Un ministre de l'Église de la confession d'Augsbourg , élu par le consistoire; • Un membre du consistoire Israélite , élu par le consistoire; Trois inspecteurs d'académie , désignés par le ministre ; Un inspecteur des écoles primaires , désigné par le ministre ;
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L.e procureur général près la cour d'appel , ou un membre du parquet désigné par lui ; %
Un membre de la cour d'appel , élu par la cour ;
Un membre du tribunal de première instance , élu par le tribunal ;
<}aatre membres du conseil municipal de Paris, et deux membres du conseil général de la Seine , pris parmi ceux des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis , tous élus par le conseil général ;
Le secrétaire général de la préfecture du département de la Seine.
Les doyens de facultés seront , en outre , appelés dans le conseil académique, avec voix délibérative , pour les affaires intéressant leurs facultés respectives.
12. Les membres des conseils académiques dont la nomination est faite par élection sont élus pour trois ans , et indéfiniment rééligibies.
13. Les départements fourniront un local pour le service de l'administration académique.
Le conseil académique donne son avis
Sur rétat des différentes écoles établies dans le département ;
Sur les réformes à introduire dans l'enseignement , la discipline et l'administration des éooles publiques ;
Sur les budgets et les comptes administratif des lycées , collèges et écoles normales primaires ;
Sur les secours et encouragements à accorder aux écoles primaires.
Il instruit les affaires disdplinaires , relatives aux membres de l'enseignement public secondaire ou supérieur , qui lui sont renvoyées par le ministre ou le recteur.
Il prononce, sauf recours an Conseil supérieur : sur les affaires contentieuses relatives à l'obtention des grades , aux concours devant les facultés , à l'ouverture des écoles libres , aux droits des maîtres particuliers et à l'exercice du droit d'enseigner; sur 1<ps poursuites dirigées contre les membres de rinstruction secondaire publique, et tendant à la révocation avec interdiction d'exercer la profession d'instituteur libre , de chef ou professeur d'établissement libre, et, dans les cas déterminés parla présente loi, sur les affaires disciplinaires relatives aux instituteurs primaires , publics ou libres.
15. Le conseil académique est nécessairement consulté sur les règlements relatife au régime intérieur des lycées , collèges et écoles normales primaires, et sur les règlements relatifs aux écoles publiques primaires.
11 fixe le taux de la rétribution scolaire , sur l'avis des conseils municipaux et des délégués cantonaux.
Il détermine les cas où les communes peuvent , à raison des circonstances, et provisoirement , établir ou conserver des écoles primaires dans lesquelles seront admis des enfants de l'un et l'autre sexe , ou des enfants appartenant aux différents cultes reconnus.
H donne son avis au recteur sur les récompenses à accorder aux instituteurs primaires.
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Le recteur fait les propogitions au minlatre , et distriboe les récompenses accordées.
16> Le conseil académique présente, chaque année, au ministre et an conseil général un exposé de la situation de renseignement dans le département.
Les rapports du conseil académique sont envoyés par le recteur au ministre, qui les communique au Conseil supérieur.
CHAPITRE m
Des écoles et de l'inspection.
Section !'•. — Des écoles.
17. La loi reconnaît deux espèces d'écoles primaires ou secondaires :
to Le» écoles fondées ou entretenues par les eommunes , les départements ou l'État , et qui prennent le nom û* écoles publiques ;
2o Les écoles fondées et entretenues par des particuliers ou des associations , et qui premwat le nom à'écoles libres.
Section 2. ~De Tinspection.
18. L'inspection des établissements d'instruction publique ou libre est eiercée :
|o Par les inspecteurs généraux et supérieqrs ;
2o Par les recteurs et les inspecteurs d'académie ;
30 Par les inspecteurs de l'enseignement primaire ;
4<* Par les délégués cantonaux , le maire et le curé , le pasteur ou le délégué du consistoire Israélite , en ce qol concerne Tenseigiiement primaire.
Les ministres des différents, cultes n'inspecteront que les écoles ai^iales à leur culte , ou les écoles mixtes pour leurs correligionnaires seulement.
Le recteur pourra, en cas d'empécbement , déléguer temporairement l'inspection à un membre du conseil académique.
19,. Les inspecteurs d'académie sont choisis, par le ministre , parmi les anciens inspecteurs , les professeurs des facultés , les proviseurs et censeurs des lycées, les principaux des collèges , les chefs d'établissements secondaires libres , les professeurs des classes supérieures dans ces* diverses cat^ories d'établissements , les agrégés des facultés et lycées , et les in^^tenrs des écoles primaires, sous la condition commune à tous du grade de Uoencié, ou de dix ans d'exercice.
Les Inspecteurs généraux et supérieurs sont choisis par le ministre, soit dans les catégories ci-dessus indiquées, soit parmi les anciens inspecteurs généraux ou inspecteurs supérieurs de i'ifistruction primaire , les recteurs et inspecteurs d'académie , ou parmi les membres de l'Institut.
Le ministre ne fait aucune nomination d'inspecteur général sans avoir pris l'avis du Conseil supérieur.
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20 . L'inspection de l'enseignement primaire est ipédalement conâée à deui Inspectears siq^rieun.
11 y a , en outre , dans chaque arroodissemeat , un inspectear de l'enseignement primaire , choisi par le ministre après avis du conseil académique.
Néanmoins , sur Tavis du conseil académique , deux arrondissements pourront être réunis pour rinspection.
Un règlement déterminera le classement , les frais de tournée , Tavnncement et les attributions des inspecteurs de l'enseignement primaire.
21. L'inspection des écoles publiques s'exerce conformément aux règlements délibérés par le Conseil supérieur*
Celle des écoles libres porte sur la moralité, l'hyglèoeet la salubrité. Elle ne peut porter sur l'enseignement que pour vérifier s'il n'est pas eon* traire à la morale, à la Constitution et aux lois.
22. Tout chef d'établissement primaire ou seoendaire qui refusera de se soumettre à la surveillance de l'Ëtat , telle qu'elle est prescrite par l'article précédent, sera traduit devant le tribunal correctionnel de rarrondissement , et condamné à une amende de 100 fr. à 1,000 tr.
Eo cas de récidive , l'amende sera de (00 Ir. à ^fiùO (r. Si le refus de m sounaettre à la survelllaBce.de l'État a donné lieu â deux condamnations dans l'année , la fermeture de l'établissement pourra être ordonnée par le jugement qui prononcera la seconde condamnation*
Le procès-verbal des Inspecteurs constatant le refus du chef d'établissement fera foi jusqu'à Inscription de faux.
L'enseignement primaire comptend
L'instruction morale et religieuse , La lecture , L'écriture ,
Les éléments de la langue française , Le calcul et le système légal des poids et mesures. Il peut comprendre en outre :
L'arithmétique appliquée aux opérations pratiques ; Les éléments de l'histoire et de la géographie ;
Des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle, applicables aux usages de la vie ; Des instructions élémentaires sur Tagricuiture , l'induBtrieet l'hygiène; L'arpentage, le nivellement, le dessin linéaire ,*
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Le chant et lo gymnastique.
24. L'enseigoement primaire est donné gratuitement à tons les enfants dont les familles sont bon d'état de le payer.
CHAPITRE
Det instUuteuri.
Section l'*. — Des conditions d'exercice de la profession d'InsUtatear
primaire public ou libre.
25. Tout Français , ftgé de vingt et un ans accomplis ^ peut exercer dans tonte la France la profession d'institoteur primaire , public ou libre , 8*il est muni d'un brevet de capacité.
Le brevet de capacité peut être suppléé par le certificat de stage dont il est parlé à l'article 47, par le diplôme de bachelier, par un certificat constatant qu'on a été admis dans une des écoles spéciales de l'État, ou par le titre de ministre , non interdit ni révoqué, de l'un des cultes reconnus par l'Etat.
26. Sont incapables de tenir une école publique ou libre , ou d'y être employés , les individus qui ont subi une* condamnation pour crime on pour an délit contraire à la probité ou anx mœurs, les individus privés par Jugement de tout on partie des droits mentionnés en l'art. 42 du Code pénal , et cenx qui ont été interdits en vertu des art. 30 et 33 de la présente loi.
Section 2, — Des conditions spéciales aux Instituteurs libres.
27. Tout instituteur qui veut ouvrir une école libre doit préalablement déclarer son intention au maire de la commune où il veut s'établir, lui désigner le local et lui donner l'indication des lieux où il a résidé, et des professions qu'il a exercées pendant les dix années précédentes.
Cette déclaration doit être , en outre , adressée par le postulant au rectenr de l'académie, au procureur de la République et au sous-préfet.
Elle demeurera affichée , par les soins du maire, à la porte de la mairie, pendant un mois.
28. Le recteur, soit d'ofilce, soit sur la plainte du procureur de la République ou du sous-préfet, peut former opposition à l'ouverture de l'école, dans l'intérêt des mœurs publiques , dans le mois qui suit la déclaration à lui faite.
Cette opposition est jugée dans un bref délai, contradictoirement et sans recours , par le conseil académique.
Si le maire refuse d'approuver le local , il est statué à cet égard par ce conseil.
A défaut d'opposition , Técole peut être ouverte à l'expiration du mois, sans autre formalité,
29. Quiconque aura ouvert on dirigé une école en contravention aux articles 25 , 26 et 27, ou avant l'expiration du délai fixé par le dernier paragraphe de l'art. 28 , sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de 50 fr. à 500 fr.
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L.*<$col6 sera fennée
En cas de récidive , le délinquant eera oonéamné à un emprltonnement de six jours à an mois , et à une amende de 100 fr. à l ,000 fr.
L.a même peine de six jours à un mois d'emprisonnement , et de 100 fr. à 1 ,000 fir. d'amende , sera prononcée contre celui qu\ , dans le cas d'opposition formée à l'ouverture de son école , l'aura néanmoins onverte avant qu'il ait été statué sur cette opposition , ou bien au mépris de la décision du conseil académique qui aurait accueilli l'opposition.
Ne seront pas considérées comme tenant école les personnes qui , dans un but parement charitable , et sans exercer la profession d'instituteur, onsel* gnerontàlire et à écrire aux enilints, avec l'aaiorlsaflen du délégué cantonal.
^^éanmoins , cette autorisation pourra être retirée par le conseil académique. 30. Tout instltateur libre , sur la plainte du recteur ou du procurer de la République, pourra être traduit, pour causé de ftiute grave dans Pexercice de ses fonctions , d'inconduite ou d'immoralité, devant le conseil académique du département, et être censuré, suspendu pour un temps qui ne pourra excéder six mois, ou interdit de l'exerdce de sa profession dans la commune où ii exerce.
Le conseil académique peut même le frapper d'une Interdiction absolue. Il y aura lieu à appel devant le Conseil supérieur de l'instruction publique.
Cet appel devra être inteijeté dans le délai de dix jonrs , à compter de la notiiieation de la décision, et ne sera pas suspensif.
Sbctioh 3. --Des instituteurs communaux.
81. Les instituteurs communaux sont nommés par le conseil municipal de chaque commune, et choisis, soit sur une liste d'admissibilité et d'avancement dressée par le conseil académique du département , soit sur la préseu" tation qui est faite par les supérieurs pour les membres des associations religienses vouées à l'enseignement et autorisées par la loi ou reconnues comme établissements d'utilité publique.
Les consistoijres jouissent du droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques.
Si le conseil municipal avait fait un choix non conforme à la loi , ou n'en avait foit aucun , il sera pourvu à 1» nomination par le conseil acaâémiq«e , un moi» après la mise en demeure adressée au maire par le recteur.
L'institution est donnée par le ministre de l'instruction publique.
32. Il est interdit aux instituteurs communaux d'exercer aucune fonction administrative sans l'autorisation du conseil académique.
Toute profession commerciale ou industrielle leur est absolument interdite.
33. Le recteur peut , suivant les cas , réprimander, saspendre, avec ou sans privation totale ou parUelle de traitement, pour un temps qui n*excédera pas six mois , ou révoquer l'insUtuteus communal.
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L'instituteur révoqué est incapable d'eiercer la profession d'instituteur, soit [^hlic , soit Ubre , dans la même commime-
Le conseii académiqne peut, après l'avoir entendu ou dûment appelé, ftrapper l'instlUiteitr oommnnal d'une iaterdietion absolue , sauf appel devant le GOttseil «opérieur de l'instruction publique dans le délfti de dix joars , à partir de la notification de ia décision. Cet appel n'est pas suspensif.
Eu cas d'urgence , le maire peut suspendre provisoirement riostitoteur communal , à charge de rendre compte , d«n8 les deux Jours , an recteur.
84. Le conseil académique détermine les écoles publiques auxqueHes, d'aprôs le nombre des élèves , il doit être atteehé un instituteur adjoint.
Les instituteurs aiQoints peuvei^ n'être âgés que de dix-huit ans , et ue sont pas assujettis aux conditions de l'art. 25.
Ils sont nommés et révocables par l'insUtuteor, avec l'agrément du rectear dé l'académie. Les instituteurs adjoints appartenant aux associatloAs religieuses dont il est parlé dans l'art. 31 sont nommés et peuvent être révoqués par les supérieurs de ces associations.
Le conseil municipal fixe le -traitement des Instituteurs adjoints. Ce traitement est à la charge exclusive de la commune.
35. Tout département est tenu de pourvoir au recrutement des in^Hutears communaux , en entretenant des élèves^maltres soit dans les établissements d'instructioo primaire désignés par le conseil académique, soit aussi dans l'école normale établie à oet effet par le département.
Les écoles normales peuvent être supprimées par le, conseil général du département ; elles peuvent l'être également par le ministre , en Conseil supérieur, sûr le rapport du conieil académique, sauf, dans les deux cas, le droit acquis aux boursiers en jouissance de leur bourse.
Le programme de l'enseignement , les conditions d'entrée et de sortie , celles qui sont relatives à la notninatîon du personnel , et tout ce qui concerne les écoles normales , sera déterminé par un règlement délibéré en Conseil supérieur.
CHAPITRE
Des écoles communales,
36. Toute Gonuauae doit entretenir une on {dusieurs écoles primaires. Le conseil académique di| département peut autoriser une commune à se
réunir à une ou plusieurs communes voisines^ pour l'entretien d'une école.
Toute commune a la faculté d'entretenir une ou plusieurs écoles entièrement gratuites , à la condition d'y subvenir sur ses propres ressources.
Le conseil académique peut dispenser une commune d'entretenir une école publique, à condition qu'elle pourvoira à l'enseignement primaire gratuit , dans une école Ubre , de tous les eaCants dont les familles sont hors d'état d'y subvenir. Cette dispense peut toujours être retirée.
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Dans les ooaunanes où les différents culu» recomiM sont proleaiés pobli- <I Dément » des écoles séparées seront établies pour les enfants appartenant à clsaciin de oeseultes , saaf ce qui est dit à Tart. 16.
La coœmane peut, aTec l'autorisation du conseil académique, exiger que l 'instituteur communal donne , en tout ou en partie , à son enseignement les développements dont il est parlé à l'art. 23.
37. Toute commune doit fournir à Vinstituteur un local convenable, tant pour son habitation que pour la tenue de l'école , le mobilier de classe et un traitement.
38. A dater du le' janvier 1861, le traitement des instituteurs communaux se composera :
lo D'un traitement fixe qui ne peut être infériear à 200 fr.;
2o Da produit de la rétribatioii scolaire;
3o D'un supplément aocordé à tous ceux dont le tia^ment , joiot au produit de la rétribution scolaire , n'atteint pas 600 fr.
Ce supplément sera ealoalé d'après le total de la rétribution scolaire pendant Fannée précédente.
39. Une caisse de retraite sera sabrtituée ptf on règlement d'administration publique aux caisses d'épargne des instituteurs.
40. A défeotde fondations, dons ou legs, le omiseil mnnioipai délibère sur les moyens de pourvoir aux dépenses de l'enseignement primaire dans ia commune.
En cas d'Insuffisance des revenus ordinaires , il est pourvu à ces dépenses au moyen d'une imposition spéciale votée par le conseil muaicipal , ou , à défaut do vote de ce conseil, établie par un décret du pouvoir exécutif. Cette imposition , qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances , ne pourra excéder trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Lorsque des communes , soit par elles-mêmes , sirit en se réunissant à d'autres communes , n'auront pu subvenir, de la manière qui vient d'être indiquée , aux dépenses de l'école communale , Il y sera pourvu sur les res-sources ordinaires du département, ou, en cas d'insuffisance, an moyen d'une imposition spéciale votée par le conseil général , ou , à défaut du vote de ce conseil , établie par un décret. Cette imposition , autorisée chaque année par la loi de finances, ne devra pas excéder deux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Si les ressources communales et départementales ne suffisent pas, le ministre de rinstroction publique accordera une subvention sur le crédit qui sera porté annuellement pour l'enseignement primaire au budget de l'État.
Chaque adnée , un rapport , annexé au projet de budget , fera connaître l'emploi des fonds alloués pour Tannée précédente.
41. La rétribution scolaire est perçue dans ia même forme que les contri-
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buttons poMiques direetes ; elle est exempte des droits de timbre , et donne droit aax mêmes remises que les autres roeouvrements.
Néanmoins , sur Tavis conforme du conseil général , Tinstitutear communal pourra être autorisé par le conseil académique à percevoir loi-méme la rétribution scolaire.
CHAPITRE IV
De$ diléguéê cantonaux ei de» autrei autorUéi préposéei à l'enseignement primaire,
42. Le conseil académique du département désigne un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton , pour sonreiller les écoles publiques et libres du canton , et détermine les écoles particulièrement soumises à la sar< ▼eillance de chacun.
Les délégués sont nommés pour trois ans ; ils sont rééllgtbles et révocables. Chaque délégué correspond , tant avec le conseil académique , auquel il doit adresser ses rapports, qu'avec les autorités locales, pour tout ce qui regarde l'état et les besoins de l'enseignement primaire dans sa circonscription.
Il peut , lorsqu'il n'est pas membre du conseil académique , assister à ses séances avec voix consultative pour les affaires intéressant les écoles de sa circonscription.
Les délégués se réunissent au moins une fois tons les trois mois an cbeflieu de canton , sous la présidence de celui d'entre eux qu'ils désignent, pour convenir des avis à transmettre au conseil académique.
43. A Paris 4 les délégués nommés pour chaque arrondissement par le conseil académique se réunissent au moins une fois tous les mois , avec le maire, un adjoint, le juge de paix , un curé de l'arrondissement et un ecclésiastique, ces deux derniers désignés par l'archevêque, pour s'entendre au sujet de la surveillance locale et pour convenir des avjs à transmettre au conseil académique. Les ministres des cultes non catholiques reconnus , s'il y a dans Tarrondissement des écoles suivies par des enfants appartenant à ces cultes , assistent à ces réunions avec voix délibérative.
La réunion est présidée par le maire.
44. Les autorités locales préposées à la surveillance et à la direction morale de renseignement primaire sont, pour chaque école, le maire, le curé, le pasteur ou le délégué du culte Israélite, et, dans les communes de deux mille Ames et au-dessus, un ou plusieurs habitants de la commune, délégués par le conseil académique.
* Les ministres des différents cultes sont spécialement chargés de surveiller l'enseignement religieux de l'école.
L'entrée de l'école leur est toujours ouverte.
Dons les communes où il existe des écoles mixtes , un ministre de chaque
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culte aura toujours l'entrée de l'école pour veiller à l'éducation religieuse des enfants de son culte.
L.orsqu'11 y a pour chaque culte des écoles séparées , les enfants d'un culte ne doivent être admis dans l'école d'un autre culte que sur la volonté for* mellement exprimée par les parents.
45. Le maire dresse chaque anné , de concert avec les ministres des dilTérents cultes, la liste des enfants qui doivent être admis gratuitement dans les écoles publiques. Cette liste est approuvée par le conseil municipal , et déflnitivement arrêtée par le préfet.
46. Chaque année» le conseil académique nomme une commission d'examen chargée déjuger publiquement, et à des époques déterminées par le recteur, l'aptitude des aspirants au brevet de capacité » quel que soit le lieu de leur domicile. ^
Cette commission se compose de sept membres » et choisit son président*
Un inspecteur d'arrondissement pour l'instruction primaire « un ministre du culte professé par le candidat , et deux membres de l'enseignement public ou libre , en font nécessairement partie.
L'examen ne portera que sur les matières comprises dans la première partie de l'art. 23.
Les candidats qui voudront être examinés sur tout ou partie des autres matières spécifiées dans le même article en feront la demande à la commission. Les brevets délivrés feront mention des matières spéciales sur lesquelles les candidats auront répondu d'une manière satisfaisante.
47. Le conseil académique délivre, s'il y a lieu , des certificats de stage aux
personnes qui justifient avoir enseigné pendant trois ans au moins les matières comprises dans la première partie de l'art. 23 , dans les écoles publiques ou libres autorisées à recevoir des stagiaires.
Les élèves-maitreç sont, pendant la durée de leur stage, spécialement surveillés par les inspecteurs de l'enseignement primaire.
CHAPITRE V
Des écoles de fiUet.
48. L'enseignement primaire dans les écoles de filles comprend , outre les matières de l'enseignement primaire énoncées dans l'art. 23 , les travaux à
l'aiguille.
49. Les lettres d'obédience tiendront lieu de brevet de capacité aux institutrices appartenant à des congrégations religieuses vouées à l'enseignement et reconnues par l'Etat.
L'examen des institutrices n'aura pas lieu publiquement.
50. Tout ce qui se rapporte à l'examen des institutrices , à la surveillaiice et à l'inspection des écoles de filles, sera l'objet d'un règlement délibéré en Conseil supérieur. Les autres dispositions de k présente loi , relatives aux
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écoles et aax Instituteore , sont applicables aux écoles de flUes et anx institutrices, à l'exception des art. 38 , 39, 40 et 41.
51. Tonte commune de hait cents âmes de popolation et au-dessns est tenue , si ses propres ressources lui en fournissent les moyens , d'avoir an moins une école de filles, sauf ce qui est dit à Tart. 15.
Le conseil académique peut, en outre, obliger les communes d'une popolation inférieure à entretenir, si leurs ressourcée ordinaires le leur permettent, une école de filles ; et , en cas de réunion de plusieurs communes pour l'easeignement primaire , il pourra , selon les circonstances , décider que l'école de garçons et l'école de filles seront dans deux communes différentes. Il prend l'avis du conseil municipal.
52. Aoeune école primaire, publique ou libre , ne peut, sans raotorisatîoa da eonsdl académique, reeeiolr ditoifants des éBOLstUÊ^, ail eaUOe dans h commune nue écide pubttqne ou libre de filles.
CHAPITRE VI
Institutions complétneniaires.
Section l**. ~ Des pensionnats primaires.
53. Tout Français ftgé de vingt-cinq ans, ayant au moins cinq années d'exercice comme instituteur ou comme maître dans un pensionnat primaire , et remplissant les conditions énumérées en l'art. 25 , peut ouvrir on pensionnat primaire , après avoir déclaré son intention au recteur de l'académie et au maire de la commune. Toutefois , les instituteurs communaux ne pourront ouvrir de pensionnat qu'avec l'autorisation du conseil académique, sur l'avis du conseil municipal.
Le programme de l'enseignement et le plan du local doivent être adressés au maire et au recteur.
Le conseil académique prescrira , dans l'intérêt de la moralité et de la santé des élèves , toutes les mesures qui seront indiquées dans un règlement délibéré par le Conseil supérieur.
Les pensionnats primaires sont soumis aux prescriptions des art. 26 , 27, 28 , 29 et 30 de la présente loi , et à la surveillance des autorités qu'elle institue.
Ces dispositions sont applicables aux pensionnats de filles , en tout ce qui . n'est pas contraire aux conditions prescrites par le chapitre 5 de la présente loi.
Section 2. — Des écoles d'adultes et d'apprentis.
54. 11 peut être cféé des écoles primaires communales pour les adultes andesMis de dix-huit ans, pour les apprentis au-dessus de douae ans.
Le eonseil académique désigne les instituteurs chargés de diriger les écoles communales d'adultes et d'apprentis.
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U ne peut être re^a dans ces écoles d'élèves des denx sexes.
55. Les art. 27, 28, 29 et 30 sont applicables aux iDstituteon libres qai Teulent ouvrir des écoles d'adultes ou d'apprentis.
56. Il sera ouvert chaque année , au budget du ministre de l'instruction publique , un crédit pour encourager les auteurs de livres ou de méthodes utiles à l'instruction primaire et à la fondation d'institutions telles que :
Le& écoles du dimanche , Les écoles dans les atelier» et les manufactures , Les classes dans les hôpitaux , Les cours publics ouverts conformément à l'art. 77, Les bibliothèques de livres utiles ,
Et autres iastitutious dont les statuts auront été aonmls à l'examen de l'autorité compétente.
Section 8. — Des salles d'asile.
Les salles d'asile sont publiques on libres
Un décret du président de la République , rendu sur l'avis du Conseil supérieur, déterminera tout ce qui se rapporte à la surveillance et à l'inspection de ces établissements, ainsi qu'aux conditions d'âge, d'aptitude, de moralité des personnes qui seront chargées de la direction et du service dans les salles d'asile publiques.
Les infractions à ce décret seront punies des peines établies par les art. 29, 30 et 33 de la présente loi.
Ce décret déterminera également le programme de l'enseignement et des exercices dans les salles d'asile publiques , et tout ce qui se rapporte au traitement des personnes qui y seront chargées de la direction ou du service.
58. Les personnes chargées de la direction des salies d'asile publiques seront nommées par le conseil municipal, sauf l'approbation du conseil académique.
59. Les salles d'asile libres peuvent recevoir des secours sur les budgets des communes * des départements et de l'État.
CHAPITRE I
Des Habliuementi partieulien d^instruetion secondaire.
60. Tout Français ftgé de vingt-cinq ans au moins , et n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dans l'art. 26 de la présente loi , peut former un établissement d'instruction secondaire , sous la condition de faire au recteur de l'académie où 11 se propose de s'établir, les déclarations prescrites
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par Tart. 27, et, en outre, de déposer entre ses mains les pièces suivantes , dont Si lui sera donné récépissé :
10 Un certificat de stage, censtatanl qu'il a rempli , pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou <le surveillant dçns un établiaBement d'instr action secondaire public on libre;
2o Soit le diplôme de bachelier, soit un brevet de capacité délivré par un jury d'examen dans la forme déterminée par l'art. 63 ;
30 Le pian du local , et l'Indication de l'objet de renseignement.
Le rectcnr, à qui le dépôt des pièces aura été fait, en donnera avis an préfet du département et au procureur de la République de l'arrondissement dans lequel l'établissement devra être fondé.
Le miniflftre, sur la proposition des conseils académiques et l'avis conforme du Conseil supérieur, peut accorder des dispenses de stage.
61. Les certificats de stage sont délivrés par le conseil académique, sur l'attestation des chefs des étabnssements où le stage aura été accompli.
Toute attestation fausse sera punie des peines portées en l'art. 160 du Code pénal.
62. Tous les ans , le ministre nomme , sur la présentation du conseil académique , un jury chargé d'examiner les aspirants au brevet de capacité. Ce jury est composé de sept membres, y compris le recteur^ qui le préside.
Un ministre du culte professé par le candidat et pris dans le conseil académique , s'il n'y en a déjà un dans le jury, sera appelé avec voix déli-
bérative
Le ministre, sur l'avis du Conseil supérieur de l'Instructiou publique, instituera des jurys spéciaux pour l'enseignement professionnel.
Les programmes d'examen seront arrêtés par le Conseil supérieur.
Nul ne pourra être admis à subir l'examen de capacité avant l'âge de vingt-cinq ans.
63. Aucun certificat d'études ne sera exigé des aspirants au diplôme de bachelier ou au brevet de capacité.
Le candidat peut choisir la faculté ou le jury académique devant lequel il «ubira son examen.
Un candidat refusé ne peut se présenter avant trois mois à un nouvel «xamen, sous peine de nullité du diplôme ou brevet indûment obtenu.
64. Pendant le mois qui suit le dépôt des pièces requises par l'art. 60 , le recteur, le préfet et le procureur de la République peuvent se pourvoir devant le conseil académique et s'opposer à l'ouverture de rétablissement , dans l'intérêt des mœurs publiques ou de la santé des élèves.
Après ce délai , s'il n'est intervenu aucune opposition, l'établissement peat être immédiatement ouvert.
En cas d'opposition , le conseil académique prononce , la partie entendae ou dûment appelée , sauf appel devant le Conseil supérieur de l'instruction publique.
66. Est incapable de tenir un établissement public ou libre d'instruction
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secondaire, ou d'y être employé, quiconque est atteint de Tune des incapacités détenninées par Vart. 26 de la présente loi , ou qui , ayant appartenu à l 'enseignement public, a été révoqué avec interdiction, conformément à l'art. 14.
66. Quiconque , sans avoir satisfait aux conditions prescrites par la présente loi , aura ouvert un établissement d'instrnetion secondaire , sera poursuivi devant le tribonal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de 100 fr. à 1,000 fr. L'établissement sera fermé.
En cas de récidive, ou si rétablissement a été ouvert avant qu'il ait été statué sur l'opposition ou contrairement à la décision du conseil acadénrique qui l'aurait aecueilli, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze jours à un mois , et à une amende de 1 ,000 fr. à S,000 fr.
Les m|nis|read«B différents cultes reeonnns peuvent donner l'instruction secondaire à qaatre jeunes gens au plus, destinés anx écoles eoclésfebtiques , sans être sonmis aux preieriptions de la présente loi, à la condition d'en faire la dédanttoaau recteur. Leeonseil académique viâlle à ce que ce nombre ne soit pas dépassé.
67. En cas de désordre graive dans le régime Intérieur d'un établissement libre d'instruction secondaire, le ehef de cet établissement peut être appelé devant le conseil académique , et sonmis à la réprimande avec ou sans publicité»
La réprimande ne donne Ueu à aucun recours.
6S. TùxA chef d'établissement libre d'instmetion secondaire, toute personne attachée à l'enseignement ou à la surveillance d'une maison d'éducation , peut , sur la plainte du ministère public ou du recteur, être traduit , pour cause d'incondaite ou d'immoralité , derant le consët académique , et être interdit de sa proiossion, à temps ou à touleura, sa»» préfndlee des peines enconrnes pour crimes ou délits prévus par le Code pénal.
Appel de la dédaton rendue peut toujours avofar lieu , dans les quinte jours de la notiftoatien , devant le Conseil snpérienr. ' If'i^apel.iie aéra pas suspensif.
69* Les étahKsBements libres pevvent obtenir des communes , des départements ou de rËtat un Idéal et une subvention , sans que oette subvention paisse. exQf^er le dixième des dépenses annuelles de ré^blissement.
Les conseils académiques sont af^elés à donner leur avis préalable sur l'opportunité de ce», subventions.
Sur la demande des. communes, les bâlHnents cominris dans rattribatlon générale faite à rUniversilé par le décret du 10 décembre 1808 pouitont être affectés à ces établissements par déeret du pouvoir exécutif.
70. Les écoles secoQdaires ecclésiastiques actuellement existantes sont maintenues , sous la seule condition de rester soumises à la surveillance de l'Etat.
Il ne pourra en être établi de nouvelles sans l'autorisation dn gouvernement.
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CHAPITRE II. ■ Des établissenients publici éP instruction secondaire
71. Les établiBsemenU publies d'instruction secondaire sont les lycées et •Jes collèges communaux.
11 peut y être annexé des pensionnats.
72. Les lycées sont fondés et entretenos par l'Etat , avec le concours des •départements et des villes.
Les collèges communaux sont fondés et entretenus parles communes. Ils peuvent être subventionnés par l'État.
73. Tonte ville dont le collège communal sera , sur la demande du conseil municipal , érigé en lycée , devra >fair« les dépenses de constraoUon et d'appropriation requises à cet effet, fournir le mobilier et les collections nécessaires à renseignement, assurer l'entretien et la réparation des béUments.
Les villes qui voudront établir un pensionnat près du lycée devront fournir le local et le mobilier nécessaires , et fonder pour dix ans , avec ou sans le eoncouii»,du département, un nombre de bourses fixé de gré à gré avec le ministre. A l'expiration des dix ans, les villes et départementa seront libres de supprimer les bourses , sauf le droit acquis aux boursiers en jouissance de leur bourse.
Dans le cas où l'Etat voudrait conserver le pensionnat , le local et le mobilier resteront à sa disposition , et ne feront retour h la commune que ion de la suppression de cet établissement.
. 74. Pour établir un collège communal, toute ville doit satisfaire aux conditions suivantes : fournir un local approprié à cet usage et en assurer l'entretien ; placer et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire A la tenoe des cours , et à celle du pensionnat , si l'établissement doit recevoir des élèves internes; garantir, pour cinq ans au moins, le traitement Use dn principe et des professeurs , lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la commune, en cas d'insuffisance des revenus propres dn collège, de la rétribution collégiale payée par les externes et des produits du pensionnat.
Dans le délai de deux ans , les villes qui ont fondé les collèges communaux en dehors de ces conditions devront y avoir satisfait.
75. L'objet et l'étendue de l'enseignement dans ehaque eoOége communal seront déterminés , eu égard aux besoins de la localité, par le ministre de rinstruetion publique, en Conseil supérieur, sur la proposition dnoonseii municipal et l'avis du conseil académique.
76. Le ministre prononce diseiplinairement contre les membres de l'Instruction secondaire publique , suivait la gravité des cas :
lu La réprimande devant le conseil académique ; 2n La censure devant le Conseil supérieur; 3« La mutation pour un emploi inférieur ;
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40 La suspension des fonctions poar une année au plus, avec ou sans pri- 'vation totale ou partielle du traitement j
50 Le retrait d'emploi , après avoir pris Tavis du Conseil supérieur ou de la section permanente.
Le ministre peut prononcer les mêmes peines, à l'exception de la mutation X>our un emploi inférieur, contre les professeurs de l'enseignement supérieur.
Le retrait d'emploi ne peut être prononcé contre eux que sur l'avis conforme du Conseil supérieur.
{.a révocation aura lieu dans les formes prévues par l'article 14.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
77. Les dispositions de la présente loi concernant les écoles primaires eu secondaires sont applicables aux cours publics sur les matières de l'enseignement primaire ou secondaire.
Les conseils académiques peuvent, selon les degrés de l'enseignement, dispenser ces cours de l'application des dispositions qui précèdent , et spécialement de l'application du dernier paragraphe dans l'Article 5é.
78. Les étrangers [peuvent être autorisés à ouvrir lOO diriger 4e8 établissements d'instruction primaire ou secondaire, aux eonditiens déterminées par UQ règlement délibéré en Conseil supérieur.
79. Les instituteurs acijoints des écoles publiques, les jeunes gens qui se préparent à l'enseignement primaire public dans les écoles désignées à cet effet , les membres ou novices des associations religieuses vouées à l'enseignement et autorisées par la loi ou reoennues comme établissements d'utilité publique, les élèves de l'école normale supérieure, les maîtres d'étude, régents et professeurs des collèges et lycées , sont dispensés du service militaire , s'ils ont , avant l'époque iixéepour le tirage, contracté devant le recteur l'engagement de se vouer pendant dix ans à l'enseignement public , et s'ils réalisent cet engagement.
80. L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits prévus par la présente loi.
91. Un règlement d'adœinrstrsttion publique déterminera les dispositions de la présente loi qui seront applicables à l'Algérie.
82. Sont abrogées toutes les dispositions des lois , décrets ou ordonnanceft •ontndres à la j^ésente loi.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
S3. Les cbefs on directeurs d'établissements d'in8t*'uction secondaire oo
84 ENSBIONEMBNT SECOIfDÂlBE.
primaire libres, maintenant en exercice, contlnoeront d'eiereer leur profession sans être soumis aui prescriptions des art.^ 53 et 60.
Geax qui en ont interrompu l'exercice pourront le reprendre sans être soumis à la condition du stage.
Le temps passé par les professeurs et les surveillants dans ces établissements leur sera compté pour l'accomplissement du stage prescrit par ledit article.
84. La présente loi ne sera exécutoire qu'à dater du 1er septembre 1850. Les autorités actuelles continueront d'exercer leurs fonctions Jusqu'à cette
époque.
Néanmoins , le Conseil supérieur pourra être constitué , et il pourra être convoqué par le ministre a ?ant le l«r septembre 1850; et, dans ce cas , les articles 1,2, 3,4, l'article 5, à l'exception de l'avant-demier paragraphe, les articles 6 et 76 de la présente loi , deviendront Immédiatement applicables.
La loi du 1 1 janvier 1350 est prorogée Jusqu'au 1er septembre 1850.
Dans le eaa où le Conseil supérieur aurait été constitué av^t cette époque, l'appel des instituteurs révoqués sera Jugé par le ministre de l'instruction publique , en section permanente du Conseil supérieur.
85. Jusqu'à la promulgation de la loi sur l'enseigoeaieot supérieur, le Conseil supérieur de l'insiraction publique et sa section permanente , selon leur compétence respective, exereeront , à l'égard de cet enseignement» les attributions qui appartenaient au conseil de J!Ualv,ersi|té, et Jies nouveaux conseils académiques,. les attributions qui appartenaient aux anciens.
SUR LA NATUBALISATION BT LB SBJOUB DB8 BTBANGftBS BN
FRANGB(3-n DÉGBMBBE 1849).
Art. 1. Le président de la république statuera sur les deinandes en naturalisation.
La naturalisation ne pourra être aceordée qu'après enqji^éte.foite parle gouvernement relativement à la naoraUté de l'étranger, et sur l'avis favQr<ible du conseil d'État.
L'étranger devra , en outre , réunir les deux conditions suivi^ntes :
1» D'avoir, après l'âge de 21 ans accomplis , obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France , conformément à l'art. i3 du Code civil ;
2o D'avoir résidé pendant dix ans en France depuis cette autorisation.
L'étranger naturalisé ne jouira du droit d'éligibilité à l'Assemblée nationale qu'en vertu d'une loi.
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2. Néanmoins le délaide dix ans pourra être réduit à une année en faveur des étrangers qui auront rendu à la France des services importants , ou qui auront apporté en France soit une industrie, soit des inventions utiles, soit des talents distingués , ou qui auront formé de grands établissements.
3. Tant que la naturalisation n'aura pas été prononcée, Tautorisation accordée à l'étranger d'établir son domicile en France pourra toujours être révoquée ou modifiée par décision du gouvernement , qui devra prendre Taviç du conseil d'État.
4. Les dispositions de la loi du 14 octobre 1814, concernant les habitants des départements réunis à la France , ne pourront plus être appliquées à l'avenir.
5. Les dispositions qui précèdent ne portent aucune atteinte aux droits d'éligibilité à l'Assemblée nationale acquis au]L étrangers naturalisés avant la promulgation de la présente loi.
6. L'étranger qui aura fait , avant la promulgation de la présente loi , la déclaration prescrite par l'art. 3 de la Constitution de l'an VllI, pourra, après une résidence de dix années, obtenir la naturalisation suivant la forme. Indiquée par l'art. 1er.
7. Le ministre de l'intérieur pourra, par mesure de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant en France de sortir immédiatement du territoire français et le faire conduire à la frontière.
Il aura le même droit à l'égard de l'étranger qui aura obteau l'autorisation d'établir son domicile en France; mais, après un délai de deux mois, la mesure cessera d'avoir effet , si l'autorisation n'a pas été révoquée suivant la forme indiquée dans l'art. 3.
Dans les départements frontières, le préfet aura le même droit à l'égard de l'étranger non résidant , à la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur.
8. Tout étranger qui se serait soustrait à l'exécution des mesures énoncées dans l'article précédent ou dans l'art. 272 du Gode pénal , ou qui , après être sorti de France par suite de ces mesures , y serait rentré sans la permission du gouvernement, sera traduit devant les tribunaux et condamné à un emprisonnement d'un mois à six mois.
Après l'expiration de sa peine, il sera conduit à la frontière.
9. Les peines prononcées par la présente loi pourront être réduites, conformément aux dispositions de l'art. 463 du Gode pénal.
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